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PRESENTATION 

M. François-Albert Angers, aute\l• du présent mémoire, est licen­
cié en Sciences Commerciales de l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales 
de Montréal et diplômé de l'Ecole Libre des Sciences politiqlles (aujourd'hui 
l'Institllt d'Etudes Politiques de l'Université) de Paris. Il est professellr de 
Sciences Economiques ~ l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales de Montréal 
et chef du Service de Documentation économique de la ml!me institution. Il 
est aussi chargé du cours de Sécllrité sociale~ la Faculté des Sciences socia­
les de l'Université de Montréal. M. Angers est, en oulre, membre dll Consei 
d'orientation économique de la Chambre de Commerce de Montréal, collabora­
teur assidt1 ~ plusieurs revues économiques et sociales, etc. Il a été nommé 
par le Gouvernement de la Province conseiller spécial auprès de notre Corn -
mission, qui lui a confié, entre autres travaux de recherches, la rédaction 
d'un mémoire sur l'un des sujets les plus complexes de la politique canadien­
ne de notre époque: le probl'ème fiscal et les relations fédérales-provinciales. 

Dans son travail. M. Angers étudie la politique fiscale dt1 gouverne­
ment canadien; la théorie généra le des finances publiques; les notions d 'im­
pôts directs -et indirects. Enfin, il fait une étude approfondie sllr l 'incapa­
cité financière des provinces. 

Sans nécessairement faire siennes toutes les opinions émises par 
l 'alltet1r, la Commission consi'dère la présente étude comme une importante 
contribution à la pensée sociale dans notre province et notre PflYS. 

LA COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES 

PROBLEMES CONSTITUTIONNELS 





INTRODUCTION 

Le problème fiscal forme le noyau central de tout le travail de 
la Commission Royale d'Enquête sur les Problèmes Constitutionnels. Cer­
tes, celle-ci a dû s'intéresser à quantité d'autres sujets, tels la centrali­
sation. la sécurité sociale, les contrôles économiques, les problèmes 
d'enseignement et d'éducation, etc., etc. La fiscalité, en effet, n'est 
qu'un instrument; et avant de dé eider de la répartition des pouvoirs fis -
eaux entre les différents gouvernements d'une fédération, il faut d'abord 
explorer les principes et les faits qui régiront l'attribution de telle fonc­
tion à telle autorité plutôt qu'à telle autre. D'ailleurs, pour deux de ces 
fonctions, la sécurité sociale et les contrôles économiques, l'attitude du 
gouvernement central rendait une étude spéciale nécessaire puisqu'il en a 
fait la raison des solutions fiscales qu'il propose aux provinces. En dé­
finitive, le tout vise à déterminer comment, étant donné les exigences po~ 
litiques, économiques et sociales de notre temps, doivent être réparties 
et aménagées l'administration et les juridictions en matière d'impôt. 

D'autres mémoires ayant été consacrés à l'étude des différents 
sujets connexes, le présent texte s'intéressera à l'aspect purement fis­
cal du problème constitutionnel pris en lui-même et dans ses relations 
avec les théories économiques. Le plan de ce travail sera siinple. 
Un premier chapitre explorera les événements intérieurs et les idées 
qui ont amené le gouvernement central canadien à réclamer la centrali­
sation complète des principaux pouvoirs fiscaux. Ainsi se trouveront 
dégagés les éléments de la politique fédérale, qui seront ensuite analy­
sés en autant de chapitres d'inégale; importance. 

Cette méthode réaliste a été préférêe à un genre d'exposé plus 
abstrait ou plus universel. Le mandat de la Commission est, en effet, 
très concret. Il consiste, selon le texte m~me de la loi qui le détermi­
ne et selon l'évidence des faits,~~ à apprécier des situations et à régler 
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certams problèmes en fonction de propositions et d'actes émanant du gou­
vernement central, non pas dans l'absolu de toutes les théories possibles 
ou imaginables en matière de fiscalité. D'autres points de vue et d'autres 
possibilités de solution seront sans aucun doute envisagés, en tenant comp­
te d'une vue élargie à la dimension des diverses conceptions et expériences. 
Il le faudra bien si nous avons quelque raison de ne pas abonder dans tou­
tes les théories dont s'inspire le gouvernement central, ni d'accepter toutes 
les politiques qu'il propose ou pratique. Mais ce qu'il importe de bien 
établir avant tout, c'est la réalité des faits et des théories examinés par 
rapport aux idées inspiratrices de la politique fédérale. Pour les fins de 
la présente enquête, l'opportunité de nos remarques tient tout entière à 
l'existence de cette politique fédérale et de ce qu'il en faut penser. 

Le signataire tient à remercier tout spécialement, pour leur col­
laboration à ce travail, MM. Pierre Harvey, André Bergevin et Roland 
Parenteau, tous trois professeurs l l'Ecole des Hautes Etudes commer­
ciales. Sans leur aide, il lui e{lt été impossible de mener à bien la tâche 
dans le temps qu'il a pu y consacter. Non seulement l'auteur leur est-il 
redevable de la préparation de l'annexe 1, qui est d'ailleurs publiée sous 
la signature de ceux qui y ont participé. Mais il doit signaler l tapport 
précieux qu'ils ont apporté dans l'élaboration du texte principal, soit par 
la discussion des divers problèmes ou points de vue qui;ysont traités, soit 
par la préparation d'études sur des sujets particuliers. M. Pierre Harvey, 
tout spécialement, a assumé une bonne partie de la besogne documentaire et 
de la premi?!re analyse d'un grand nombre d'ouvrages et de documents. La 
part de chacun n'est donc pas mince dans le résultat, même, s'il convient 
de les en désolidariser et de mettre uniquement au compte de l'auteur les 
opinions exprimées. 



CHAPITRE I 

HISTOIRE DE I.A POLITIQUE FISCALE DU 

GOUVERNEMENT CENTRAL CANADIEN 

- I -

De la Confédération au Rapport Sirois 

Les bas es La donnée historique qui conditionne toute 
constitutionnelles cette histoire réside dans le texte des articles 91 et 

92 de l 'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Il 
est trop connu et se retrouvera cité dans trop d'au­

tres documents relatifs au travail de la présente Commission pour qu'il 
vaille la peine de le reproduire ici au long. L'intér@t ne manque pas, 
cependant, ~ rappeler l'économie générale des textes, dans leur. rapport 
avec les pouvoirs fiscaux. M~me les tribunaux, apr~s des analyses pour -
tant minutieuses, semblent l'avoir quelque peu négligée. 

Tout d'abord, l'article 91, qui donne au gouvernement centra 1 le 
droit de "prélever des deniers par tout mode ou sys t~me de taxa tian", 
mais pas d'une façon absolue comme on le prétend en quelque sorte tou­
jours. Ce pouvoir général de taxer est accordé, "nonobstant toute dis -
position du présent acte 11 , h. titre de "pouvoir exclusif de légiférer sur 
toute matière rentrant dans (des) catégories de sujets (ensuite) énumé-
rés"; énumérés dans l'esprit de "mieux préciser, sans la restreindre 
la portée générale des termes ci-des sus du présent article", c'est-~ -
dire du préambule, qui se lit comme suit: 

"Il sera loisible~ la Reine, sur l'avis et avec 
l'assentiment du Sénat et de la Chambre des Com­
munes, de légiférer, en vue de la püx, de l'ordre 
public et de la bonne administration du Canada, sur 
toute mati~re ne rentrant pas dans les ca{égories 
de sujets que le présent acte attribue exclusivement 
aux législatures des provinces. 11 
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de Sir T.nomas White, lorsqu'il décida, en 1917, et selon ses propres ter­
mes dans une déclaration de 1915, 11 d'empiêter sur ce terrain" à cause de 
la guerre. (1) 

Dans son ouvrage sur Le fédéralisme canadien (2), M. Maurice 
Lamontagne multiplie les affirmations du prétendu fait que les P~res de la 
Confédération, par taxation directe, entendaient uniquement impôt foncier. 
Ce serait donc le seul domaine de ce qu~on appelle la taxe directe, qu 1ils 
auraient voulu concéder aux provinces. Mais des affirmations répétées 
n'équivalent pas l une démonstration et pareille th~ se ne résiste pas ~ 
l'examen. Il existe au moins une déclaration pr~cise de Galt, l'artisan 
financier de la Confédération, pour prouver qu'il se faisait des impôts di­
rects une conception basée sur les principes de l'économie politique du 
temps, qu'il considérait ces unpths comme plus justes que les impôts in­
directs, qu'il admettait l'impossibilité politique où se trouveraient les 
provinces de s'en servir dans les années suivant immédiatement la Con­
fédération alors qu'elles n 1en auraient d'ailleurs pas besoin, mais qu'il les 
considérait comme un excellent moyen de faire face aux beso-ihs extraordinai­
res de l'avenir. Le texte est le suivant: 

"Je n'hésite pas l déclarer que l'une des plus sages dispo­
sitions de la nouvelle constitution, - - et celle qui offre la 
garantie la plus solide que le peuple suivra de pr~s ses pro­
pres affaires, et verra à ce que ceux auxquels il a confié 
ses intérêts n~ se montrent pas prodigues des deniers pu­
blics, - - se trouve dans le fait que les gouvernants, quand 
ils se verront forcés d'imposer la taxe directe, sentiront 
qu'ils prennent sur eux une bien grave responsabilité et que 
les gouvernés leur en tiendront un compte bien sév~re. 
(Approbation dans la salle). Si les hommes au pouvoir 
voient qu'ils sont obligés de recourir à l 1impôt direct pour 
obtenir les fonds nécessaires l l'administration des affai­
res locales, -- administration à laquelle le projet pourvoït 
abondamment, - - ils y regarderont deux fois avant de faire 
des dl!penses extravagantes. Je n'hésite nullement à affirmer 
q_u_e_~i les hommes publics de ces provinces sont suffisam­
ment instruits pour comprendre leurs propres intér~ts-sel(?~ 
les véritables principes de l'économie politique, ils recon­
naîtront ~'il est plus avantageux d~_ substituer 11impôfc!T: 
rect i uel ues-uns des droits indirects imposés jusqu'ici 
sur l'industrie du peuple. Appro a.tian dans la salle). Je ne 
crois pas, cependant, que cette modification serait aujourd 1 

-

hui possible; je ne pense pas non plus que le peuple de ce 
pays tolérerait un gouvernement qui adopterait cette mesure, 
excepté dans le cas où il y serait contraint par une absolue 

(1) Débats de la Chambre des Communes, éd. fr., 11 février 1915, pp. 90-
91; 21 mars 1916, p. 2099; éd. ang., 15 mai 1917, p. 1441. 

(2) Les Presses Universitaires Laval, 1954, pp. 13, 23, 25 et 89. 
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nécessité, comme celle, par exemple, de recourir l. des 
moyens extraordinaires pour obvier aux danger e dont la 
paix, le bonheur et la prospérité du pays pourraient ~tre 
menacés, et qui, en un mot, seraient le fait de quelques­
unes de ces puissantes causes de bouleversement qui sont 
le prêlude ordinaire des grands changements financiers. 
(Approbation dans la salle)". (1) 

(1) Débats sur la Confédération, p. 67. Les soulign~s sont de nous. Perry 
utilise cette citation (op. cit., vol. I, p. 47) en partie pour prouver que • direct taxes were given the provinces with the expectation that their ve-
ry unpopularity would keep provincial activity within what was regarded 
as proper bonds". La derni~re partie semble lui avoir échappé. Pour -

· tant, sans contredire son affirmation, elle suffit l. jeter des doutes con­
sidérables sur la thlse officielle (celle du Rapport Rowell-Sirois) selon 
laquelle, il n'avait pas été prévu, l la Confédération, que des circons­
tances extraordinaires, comme les besoins d'assistance et de sécurité 
sociale, pourraient accroître les charges financi~re s des provinces. 
D'où la conclusion qu'en 1867, on avait voulu confier au gouvernement 
centra~ en principe et d'une façon définitive, les sources de revenu 
les plus importantes. {Ra art de la Commission Royale des Relations 
entre le Dominion et les Provinces, vol. I, Canada: 18 7-19 9, Ottawa, 
1940, pp. 267-269; vol. lly Recommandations, pp. 15-24 ). Le texte com­
plet de Galt tendrait l montrer qu'au contraire, il n'était pas absent de 
la pensée des P~res de la Confédération, comme de tout homme ayant 
de l'expérience et de la maturité, que l'avenir peut apporter des chan­
gements extraordinaires de situations et d'opinions. Comment des gens 
intelligents et informés n'y auraient-ils pas songé l considérer simple­
ment les événements d'Europe, alors en pleine révolution économique 
et sociale et cela depuis pr~s d'un si~cle? Ne dirait-on pas, au con­
traire, que tout a été bien pensé quand on voit Galt parler des besoins 
extraordinaires possibles des provinces, survenant par le jeu de "ces 
puissantes causes de bouleversement q.ii sont le prélude ordinaire 
des grands changements financiers~•, et qui inciteront le peuple} ac­
cepter des impôts directs parce qu'il ira "de la paix, du bonheur et 
de la prospérité" des populations ? 
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Attitudes tédérales 
avant le Rapport Sir ois 

Quoi qu'il en soit, il fallut attendre un demi~ 
si~cle et des circonstances exceptionnelles avant 
que le gouvernement central songeât ~ prélever 
des impôts directs sous la forme d'une "loi taxant 

les profits d'affaires pour la guerre" (1916} et d'une autre dite "loi de l'im­
pôt de guerre sur le revenu" (1917}. Les données constitutionnelles n'expliquent 
pas seules ce fait; l 1attitude générale à l'égard de cette forme d'impôt inter­
vient aussi. Mais on peut se demander sérieusement si un gouvernement uni­
taire canadien ne se serait pas, comme certaines provinces l'avaient déj~ fait 
avant 1900, engagé dans cette voie avec la venue des périodes économiques dif­
ficiles qui suivirent la Confédération et la baisse qui s'ensuivit dans le ren­
dement des douanes. (l? 

Les prétentions du gouvernement central sur ce type d 1impô~ é­
taient encore loin d 1lHre tranchantes. Perry mentionne, d 1apr~s le pro­
fesseur A. -B. Clark, que Sir Thomas White aurait, en 1918, suggéré aux 
provinces d'abandonner l'impôt sur le revenu au gouvernement central en 
exclusivité, en retour d'une garantie fédérale l l'exclusivité sur 11 impôt 
foncier et les licences. Cependant, ajoute Perry, "it is difficult ta as­
certain whether Professer Clark correctly represented the Dominion' s 
attitude in the immediate post war years, since the proposed conference 
on taxation was postponed until 1924". (2) A ce moment-ll, Sir Thomas 
White était disparu de la scène politique, un autre parti occupait le pou­
voir et la mentalité était loin de tendre dans ce sens. Les provinces pro­
test~rent contre l'invasion de la taxation directe par les autorités fédéra­
les et deux d'entre elles (le Manitoba et la Colombie britannique) propos~ -
rent le retrait du Fédêral de l'impôt personnel sur le revenu en retour 
d'avantages relativement l l'impôt sur les compagnies. P) On ne trouve 
donc pas de trace d'une volonté du gouvernement central d'affirmer sa pri­
mauté dans tous les impôts (l distinguer du droit juridique de prélever 
n'importe quel impôt ) avant la Thèse du Rapport Rowell-Sirois. Tel n'é­
tait pas l'esprit des gouvernements, tant conservateurs que libéraux. 

C'est le 22 mars 1935 qu'il fut apparemment question pour la 
première fois, l la Chambre des Communes, d'une initiative d'ensem­
ble en vue de régler les difficultés financières fédérales-provinciales. 

{l) Rapport Rowell-Sirois. op. cit., vol. I, chap. II; Perry, op. cit., 
vol. I, chap. 4 et 5. 

(2) Op. cit., p. 299. 
(3) Perry, op. cit., vol. I, p. 301. L'auteur ne donne pas ses sources, 

et aucune trace de cette conférence n 'apparart Jans le document of­
ficiel Conférences fédérales -provinciales et interprovinciale s de 
1887 l 1926, Ottawa, 1951. 



9 

M. Bennett est alors au pouvoir. Dans son discours du Budget. le ministre 
des Finances. M. Rhodes. rappelle qu'au cours de l'Hé précédent, le premier 
ministre a lancé une invitation pour une conférence fédérale-provinciale. 11 On 
the agenda of this proposed conference1 dit-il ••• 

. • . was placed amongst other matters the problem of 
fmancial relation of the provinces and the Dominion, in­
cluding the consideratiop.. of a. possible reallocation of taxe 
sources as between two jurisdictions and the practicab­
ility of· various methods of cooperation in tax administra­
tion. " (1) 

La Conférence en question aura lieu en décembre, mais sous la direc­
tion d'un nouveau gouvernement fédfral, celui de M. Mackenzie -King; 
et d'un nouveau ministre des finances, M. Chas. Dunning. L'oppo­
sition libérale avait accusé M. Bennett d'avoir effrayé les provinces 

1 en voulant leur imposer des solutions toutes faites. (2) M. Mackenzie­
King reçoit donc les délégués dans un grand esprit de cordialité et de 
souplesse: 11 Est~il besoin de vous affirmer, déclare-t-il, à. la séance 
d 1ouve:rtu,re, 

que le gouvernement fédéral n'a pas convoqué la con­
férence en vue d'imposer un programme d'exécution rigide 
et préconçu? Bien entendu, en tant que gouvernement, nous 
avons des propositions l. faire; nous avons des vues bien ar­
rt!tées sur la ligne de conduite qui produirait les résultats 
les plus utiles et les plus prompts. Mais cette réunion est 
une conférence, a.u sens le plus large du 1:erine1 et l'on 
attend de chaque gouvernement~ qu'il y apporte toute sa part 
d'expérience, ses commentaires et ses avis." (3) 

Qu'indique le compte rendu des délibérations qua.nt} l'esprit 
des solutions que provinces" . et gouvernement central envisageaient ? 
Une tendance très nette vers un élargissement des sources de revenus 
des provinces en vue de leur permettre de satisfaire elles-tn@mes h 
leurs besoins, combinés l. un effort de coordination et de centràlisation 
sur le plan de la perception des impôts. Ici et a., des indications 
qui ouvrent la porte aux solutions que le Rapport Rowell-Sirois adopte­
ra; mais celui~ci les orientera dans le sens de la centralisation législa­
tive, alors que les idées étaient plutOt tournées, en 1935, vers la d,­
centralisation des sources de revenus. Rien, par ailleurs, ne laisse sup­
poser qu'on e'Clt considéré admissibles des accords du type de ceux des an­
nées 1941-195lj le contraire est plutôt impliqué. 

(1) House of Common Debates. Revised edition. 1935, p. 1965. 
(2) Ibid., 25 mars 1935, pp. 2060-2061. 
( 3) Conférences fédérale a-provinciales, 192 7-1941, Ottawa, 1951, Section 

Conférence du Dominion et des provinces, 1935, Compte rendu des dé­
libérations, p. 7. 
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Cela ressort tout d'abord des sujets qui préoccupent le comitê des 
finances de la Conférence. Ce furent les suivants: 

11 l. Le Dominion devrait abandonner le domaine de l'impôt 
sur le revenu, laissant ce champ d'action exclusive­
ment ~ux provinces. 

"2. Le Dominion devrait continuer d'i.mposer une taxe de 
consommation, mais devrait faire remise aux provin­
ces de la totalité ou d'une partie du rendement de cet­
te taxe, pour ~tre réservée au paiement des secours 
de ch~mage. 

11 3. Le gouvernement fédéral, à la demande d'une quelcon~ 
que des provinces, devrait prendre la responsabilité de 
la perception de 11 :unpôt provincial sur les revenus des 
particuliers, le gouvernement fédéral devant percevoir 
l'impôt pour les provinces selon les taux fixés par les 
provinces et remettre aux provinces le montant de ces 
impôts. 

11 4. On devrait étudier les moyens de faire percevoir les 
droits de succession par le gouvernement fédéral, ce -
lui-ci s'engageant soit ~ en remettre le montant aux 
provinces soit l le retenir comme source de revenu, 
cédant en échange d'autres impôts aux provinces ou se 
chargeant de services administratifs maintenus actuel­
lement par les provinces. 11 (1! 

~l} Conférences fédérales ~provinciales. 1927-1941. Ottawa, 1951, Section 
Conférence du Dominion et des provinces. 1935, Compte rendu des dé­
libérations, p. 43. Au paragraphe 3, la version française dit II devant 
percevoir l'impôt pour les provinces moyennant un tarif fixé par les 
provinces". C'est une mauvaise traduction, qui laisse entendre au-
tre chose que le texte officiel réel, où il n 1e st nullement question d 'u­
ne compensation l !tre versée au gouvernement fédéral pour ses ser -
vices, mais bien de la perception des impôts par celui-ci "on the ba­
sis of rates fixed by the provinces 11

• Le paragraphe suivant, que nous 
ne citons pas ici, contient 1a1e autre erreur de traduction encore plus 
grave dans sa portée. La version française nous rapporte que les 
provinces et le fédéral ont été unanime1'3 ~ admettre que les deux types 
de gouvernement "devraient imposer le m~me genre de taxe et qu'une 
certaine collaboration dans le domaine administratif devrait exister". 
Ce qui laisse entendre une orientation vers un syst~rne oli les gouver­
nements fédéral et provinciaux prél~veraient également taxes directes 
et taxes indirectes. Ce qui a été dit en fait, c'est que "ll oli les au­
torités fédérales et provinciales devraient imp:>ser le m~me genre de 
taxes, une certaine collaboration dans l.e domaine administratif devrait 
exister 11 (there was general agreement that where both Dominion and 
Provincial authoritie s impose the same type of tax, cooperation in 
the administrative field should be worked out. .• " 
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Surtout dans la perspectt?e de ce qui s'est passé ensuite, on ima­
gine facilement aujourd'hui que l'unanimité ne se fit sur aucune de ces pro­
positions. Cependant. une déclaration ultérieure du premier ministre de 
l'ile-du-Prince-Edouard, l la conférence de 1941, nous révélera que les 
provinces furent alors "pour ainsi dire unanimes l demander que le gou­
vernement fédéral abandonne le domaine de l'impôt sur le revenu parce 
que, en droit, ce domaine appartenait exclusivement aux provinces"• mais 
essuy'èrent un refus de la part du gouvernement fédéral. (1) D'un autre 
côté, certa.mes provinces lorgnaient du côté des impats indirects, (Z) les 
impôts directs restant encore assez peu en faveur à ce moment: personne 
n'aurait songé qu'ils pus sent ~tre portés aux niveaux que les exigences de 
guerre firent ensuite accepter. Le gouvernement fédéral se montra plus 
disposé ~ cette orientation, puisque l'unanimité est enregistrée sur la mo­
dification possible de la constitution, 11 afin d I établir clairement le droit 
des autorités provinciales l. percevoir certains impôts et } lever tous les 
doutes juridiques qui pourraient exister au sujet de la validité de certaines 
catégories d'impôts que les provinces voudraient appliquer. 11 (3) 

D'autre part, la quatri'ème question l l'étude s'apparente déjl é­
troitement avec la tendance générale du Rapport Rowell-Sirois. Et le Mani­
toba, quoique plutôt incliné vers la solution des sources accrues de revenu 
pour les provinces, pose déji le probl'ème dans les termes d'un dilemme 
arithmétique qui pouvait ~tre purement argumentatü, mais qui peut égale­
ment indiquer une certaine indifférence l l'égard d'un abandon possible de 
responsabilités. (4) 11 Il faut, dit l. un moment donné M. Bracken, ... 

. . . ou que le gouvernement fédéral prenne l sa charge une 
partie considérable des services sociaux jugés maintenant 
essentiels, ou qu'il ouvre aux provinces un plus large ac­
c'ès l son domaine fiscal. 11 (5) 

(1) Ibid. 1 section de la Conférence du Dominion et des Provinces des 14 
et 15 janvier 19411 p. 48. 

(2) M. Taschereau le déclara dans son discours d'ouverture (p. 11), alors 
que le Manitoba (pp. 13 et 53) et !'Alberta (p. 58) indiqu~rent, chacun 
l sa façon, que les virtualités des impôts directs Haient épuisées chez 
elles et qu'il fallait envisager de donner aux provinces de nouvelles 
sources fiscales de revenu. 

( 3 ) lb id. , p . 4 3. 
(4~ Sur la question du chômage, il y avait déji unanimité des provinces 

quant } la nécessité, pour le gouvernement central, d'en assumer une 
plus forte part. 

(5} Conférences fédérales-provinciales, 1927-1941, op. cit., p. 13, et 
aussi, p. 53: "Quelle est l'alternative? Soit que nous ayons des sour­
ces de revenus additionnelles, soit que quelqu'un se charge l notre 
place de certains de ces services sociaux." 
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Comme on le sait, c'est selon la premi~re option, poussée à l 1extr~me par 
le transfert de plus de services sociaux au gouvernement central. avec la 
majeure partie des impôts, que le Rapport Rowell-Sirois choisit de ré sou­
dre le problème. 

De plus, M. Mackenzie-King, à la déclaration de fermeture, dans 
le langage énigmatique qui lui était coutumier, introduit dans le débat un élé­
ment que personne ne semble avoir envisagé au cours des dis eus siens. 11 Je 
voudrais faire quelques remarques personnelles au sujet des rapports finan­
cier s 11 

1 commence -t-il. 

11 Ce sujet a été longuement discuté, mais il y a un aspect 
es sentie 1, auquel il était impossible. dans l'ordre naturel 
des choses, de donner pour le moment toute l'attention 
qu'il mérite. Je le mentionne de nouveau parce que s·on im­
portance sera encore plus apparente apr?!s l 1examen de tant 
de problèmes. Je demanderai aux divers gouvernements si 
à leur avis, le moment n'est pas venu où les provinces et 
le Dominion devraient chercher à faire en sorte de suppri­
mer compl~tement les allocations spéciales et d'adopter une 
pratique selon laquelle les provinces auront, en vertu d'ac­
cords avec le gouvernement fédéral. sous forme de subsides, 
uniquement les fonds auxquels elles pourront avoir droit de 
la part du Trésor fédéral, le gouvernement central ayant, 
pour les besoins fédéraux seulement, les fonds qu'il peut 
prélever au moyen d'impôts, à part ce qui sera payable aux 
provinces sous forme de subsides. 
" Tôt ou tard, il faudra aborder franchement ce probl~me si 
l 1on veut trouver une solution satisfaisante aux autres. Peut­
~tre la solution se trouvel'a-t-elle seulement dans un accord 
visant à réserver certaines sources fiscales soit aux provin­
ces, soit au Dominion. En tou-s cas, nous ne réglerons pas 
les problèmes d'ordre financier qui se posent maintenant, 
tant qu'un gouvernement ou un organisme quelconque perce -
vra les impôts tandis qu'un autre gouvernement ou organis­
me ordonnancera les dépenses. En d'autres termes, à l'é­
gard des recettes et des déboursés, nous devons revenir au 
régime du gouvernement responsable dans toute l'accepta.­
tian du terme, régime sous lequel le gouvernement qui dé­
bourse les deniers publics est aussi celui qui, par le moyen 
des impôts, l~ve les fonds nécessaires aux dépenses. 11 (1~ 

(1) Ibid., pp. 59-60. Au sujet des subventions spéciales la version française 
officielle dit II l adopter comme principe" , alors que le texte anglais se 
lit: 11 to adopt a practice". Plus loin le texte français officiel se lit: 
11 Peut-~tre la solution ne se trouvera-t-elle pas seulement dans la ré­
partition des sources fiscales", alors que le texte anglais dit: "It may 
perhaps be met only by agreement as to partlcular fields of taxation ta 
be reserved respectively ta the provmces and the Dominion". Nous a­
vons rétabli le véritable sens. 
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C.:tte déclaration ach~ve de convaincre que des accords comme ceux 
de la. période 1941-1951. non seulement n'étaient pas alors dans l'air, mais 
auraient paru condamnables au premier ministre lui-m@me. Sa derni'~re 
phrase mériterait de servir d'épigraphe l la prochaine conférence fédérale­
provinciale, mais nous verrons qu'elle aurait pu tout aussi bien figurer en 
U!te du Rapport Rowell-Sirois. Dans ces perspectives toutefois, la Cornrnis­
s ion Royale d'es Relations entre le Dominion et les Provinces, qui suivit e!'l 
1937, s'annonçait comme ayant mission de redistribuer les sources de revenus 
de façon l accrortre les disponibilités des provinces, selon II le principe fon­
damental qu1un gouvernement doit !tre indépendant au point de vue financier, 
qu'il doit lui-rn!rne !tre en mesure de trouver les revenus nécessaires pour 
répondre l ces besoins." (1) A l'observateur tr~s sagace, un mot de sa dé­
claration pouvait pourtant !tre pris comme signüicatif d'autre chose. Parlant 
de la disparité entre les sources de revenus des provinces et leurs responsa­
bilités, le ministre distinguait entre celles qui leur avaient été "imposées" 
par la Constitution, il y a 70 ans, et d 1autres qu'elles avaient 11 ~ssumée s l 
une époque oil les mesures concernant les services sociaux du gouvernement 
von!_sans cesse en augmentant". Toute la th~se du Ripport Sirois tournera 
autour de --ce"tte subtilité, quand il s 1agira de soutenir que la bonne façon de 
sauver l'autonomie des provinces consiste l les décharger des responsabili­
tés qu'elles ont 11 assumées", sans obligation réelle de leur part, et aussi 
des revenus qui y correspondent. 

En attendant le rapport de ladite commission, M. Mackenzie-King 
aurait pu relire , avec avantage, pour les conférences futures, deux séries 
de passages dans le compte rendu de la Conférence fédérale-provinciale de 
1935. D'abord celle dans laquelle plusieurs provinces exprim~rent leur 
satisfaction de se trouver l une Conférence d 1oil elles ne seraient pas 11 ren­
voyées apr~s une semonce suivie d'une indication de ce que le gouvernement 
fédéral entendait faire", de sorte que la seule délégation dont aient· r éellemJmt 
besoin les provinces consiste, déclara l'un des premiers ministres, en "un 
sténographe pour noter et transcrire les déclarations faites". Puis celle o~ 
lui-m@me disait: 

11 Estimant qu'une procédure enti~rernent düférente s I imposait 
si les travaux de la. Conférence devaient s'avérer avantageux 
~ la longue, nous noue som.mes attachés de propos délibérés, 
non pas 'à. déterminer d'avance ce que les provinces pour­
raient dire et ce que nous pourrions ou devrions faire, mais 
plutet l. écouter les-opinions et, munis de toute la documen­
tation possible, l arr@ter, l la lurni~re de notre responsa­
bilité collective, les mesures que nous serions en état de 
prendre pour satisfaire aux revendications qui nous seraient 
exposées." (Z) 

(1) Déclaration du ministre des finances, M. Dunning, au discours du bud­
get du 25 février 1937, l propos de la nomination et du rôle de la Com­
mission, Débats de la Chambre des Communes, vol. LXXIII, no 31, 
p. 1359. 

(Z) Ibid., pp. 14, 16, 45, 52, 56 et 57. 
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M. King lui-même avait-il déjl l l'idée le type de solution que pro­
posa le Rapport Sirois et sont-ce ses vues cqüi,_y ont été exJirimé_es' ap-rès• avoir 
été consolidées par une étude technique et documentaire appropriée? Ou 
est-ce la Commission. par ses travaux et ses tendances propres. qui a con­
vaincu le premier ministre d 1 orienter son action vers la centralisation des 
services sociaux et des sources de revenus, plutôt que vers la décentralisa~ 
tian fiscale combinée ~ une participation plus large du gouvernement cen-
tral aux dépenses de chômage, comme c'était la tendance à la. Conférence 
de 1935? Nous ne le saurons peut-être jamais. Il reste que les recommanda­
tions du Rapport Rowell~Sirois réalisent intégralement le programme soumis 
par M. King dans les deux paragraphes précédemment cités, h savoir: dispa­
rition des subventions conditionnelles, circonstancielles et spéciales aux pro­
vinces, et arrangement financier susceptible, sous la seule réservec de la 
subvention de norme nationale, de permettre aux provinces d'équilibrer el­
les~mi!mes leur budget, avec des deniers perçus en vertu de leur propre 
pouvoir de taxer. Sauf que, contrairement l la tendance de 1935, cet équi­
libre est réalisé en enlevant aux provinces une bonne partie de leurs respon­
sabilités et aussi de leurs sources de revenus; équilibre obtenu par soustrac­
tion sur tous les plans plutôt que par addition. 

En somme, la Commission Royale avait travaillé à fond dans le sens 
de ceux des P'ères de la Confédération qui étaient les plus unitaristes et qui 
voulaient, à défaut de plus, des provinces qui seraient II des parlements lo­
caux municipaux", des II municipalités plus importantes que les autres", de 
11 grands corps délibérants municipaux". (l) Le renversement de tendance 
que cela constituait a provoqué la réaction violente de trois provinces (Onta­
rio, Alberta et Colombiec britannique), dont deux d'allégeance libérale, qui 
refus~rent même de discuter de solutions ajustées sur la base des proposi­
tions du Rapport. (2) Et Québec, qui se rangeait parmi les trois autres pro­
vinces dissidentes (avec la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick) mais 
prêtes l discuter, aurait probablement réagi avec la m@me violence si elle 
n'avait vu que d'autres provinces de langue anglaise faisaient la besogne pour 
elle. 

(1) Cités dans le Rapport lui-m~me, op. cit. • vol. I, p. 46, d'apr~s les 
documents de l'époque. 

(2) Conférences fédérale a-provinciales, 1927 -1941, op. cit., Section de la 
conférence de 1941, pp. 71 et sa. 



Le Rapport 
Sirois 

15 

- II -

Le Rapport Sirois et la guerre 

Résumons un peu plus explicitement les propositions 
du Rapport. Du d~té des responsabilités, les provin­
ces étaient débarrassées du chômage en entier et de 
leurs dettes (sous réserve de l'intér@t sur les avoirs 

rentables qui devrait !tre remis au Fédéral}; {l) on faisait miroiter l leurs 
yeux qu'elles seraient également soulagées de l'aide aux vieillards par l'é­
tablissemct:nf d'un plan fédéral d'assurance-vieillesse contributive. (2} Les 
provinces cédaient de plus au gouvernement central les impôts sur les reve­
nus des personnes et des sociétés, ainsi que sur les successions, sous réser­
ve d'une ristourne égale à 10% du revenu net des entreprises s 1 occupar..t d'ex­
traction et d'affinage des huiles et des minerais. (3) Toutes les subventions 
spéciales, ainsi que le subside statutaire établi par la constitution, disparat­
traient, sauf peut-@tre la participation fédérale h l'assistance vieillesse, (4) 
et seraient remplacés par la subvention de norme nationale. Des augmenta­
tions de cette subvention fondamentale pourraient !tre prévues, ainsi que des 
subventions temporaires et exceptionnelles pendant "les périodes extraordi­
nairement difficile iii /' {5) 

D'aprl!s cet arrangement, toutes les provinces équilibraient leur bud­
get et devaient rester avec un excédent, sauf la Saskatchewan à qui était ac­
cordée une subvention exceptionnelle. Telles étaient, en tout cas, les con­
clusions du Rapport lui-rn~me. Les subventions allouées n'étaient pas con­
sidérables, surtout envisagées à l'échelle d 1aujourd 'hui. La plus forte était 
celle de la province de Québec: $8,000,000; l'ensemble formait un total d'en­
viron $15. 000, 000. sans compter la subvention spéciale de la Saskatchewan, 
qui s 'él~verait pendant une couple d'années jusqu'l. $4,000, 000. Trois pro­
vinces ne recevaient aucune subventi<>n: l'Oitta.rio, 11 Alberta et la Colombie -
britannique. Ce n 1est cependant pas notre propos de nous attarder l. 1 'exa­
men et l la discussion de ces propositions. Elles sont surtout rappelées ici 
pour mémoire. Comme le gouvernement central fera sien ce rapport, i6} 
son argumentation inspirera toute L1. politique fédérale-provinciale des années 
qui suivront. De sorte que, selon l'objet que se propose le présent chapitreg 
ce qui importe maintenant c'est de déterminer sur quelles données la Com­
mission s'est appuyée pour arriver à ces conclusions. 

(l) 
~2) 
(3) 
(4) 
I r:;) 
\-

(6) 

Rapport, op. c1t •• vol. II, pp. 77 et ss. 
Ibid. , pp. 41-42. 
Ibid.,-pp. 115 et ss. 
Th id • , p. 3 2.. 
Ibid.• pp. 77 et ss. 
Conférences fédérales -provinciales, 1927-1941. op. cit. 1 Section de la 
Conférer._ce de 1941, pp. 1 et ss. 
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L'un des motifs de base est politique et constitutionnel. Les auteurs 
s'en expliquent dans la partie G, partie finale du Rapport, comportant un som­
maire des principales recomm.andations. (1) Ils ont voulu réaliser un rajuste­
ment. Mais dans l 1idée de reconstituer la structure financi~re de 18 67 telle 
quelle; non pas dans l'esprit d'appliquer, l la situation de 1937, l'ensemble des 
principes et compromis qui avaient déterminé les formules constitutionnelles 
de 1867. 11 En premier lieu, peut-on lire au texte du Rapport, ••• 

. • . s'il est donné suite aux recommandations de la Commis­
sion, le pouvoir fédéral assumerait aujourd'hui la responsa­
bilité de dettes provinciales tout comme il 11a fait en 1867. 
Ensuite, de m~me qu'en 1867 on tenait 1 ce que le Dominion 
posséd~t la principale autorité fiscale de l'époque (douane~ 
et' accise), ainsi, en vertu des propositions de la Commis­
sion, on s'attend aujourd'hui que l'Etat fédéral prenne h. son 
compte la pe"rception des autres impôts majeurs de notre é­
poque (impôt sur le revenu personnel, impôt sur les corpo­
rations et droits successoraux). En troisième lieu, le Do­
minion devait, en 1867,. subventionner les provinces afin de 
leur permettre d'exercer leurs fonctions sans @tre contrain­
tes de recourir. l un régime fiscal oppressif. Si l'on donne 
effet aux _ voeux de la Commission. c'est à ces m~mes 
fins précises que le Dominion versera des subventions d'a­
pr~a _la J11orme- nationale. 11 (2) 

Mais encore ici, signalons la chose et passons aux motifs purement fi­
nanciers et fiscaux, qui nous concernent spécialement. 

Ils se ram~nent à trois. Tout d'abord un argument de fait: 

1- l'incapacité financi~re de toutes les provinces ou de 
quelque-unes, face aux charges qui leur incombent 
aujourd'hui. Argument de fait qui repose, en réa­
lité, sur deux autres prétendus faits d'ordre cons­
titutionnel et sur un troisi~me fait d'ordre géogra­
phico-économique: (3) 

(a) la disparité des pouvoirs de taxation accordés aux provinces et 
de leurs attributions législatives dans les cadres d'une économie 
o\). les services sociaux d'Etat prennent' une importance croissan­
te; ( 4) 

(1) Rapport, op. cit., vol. II, pp. 283 et ss. 
( 2 ) lb ià. , p. 2 8 8. 
(3) Rapport, op. cit., vol.!, ch. VI-VIII;vol. II, Partie A, ch. L sect. I, 

et Partie B, ch. I et IIL 
(4) Ibid., notamment, vol. II, ch. II, sect. 1. 



17 

{b) la juridiction fédéra.le en ma.ti~re monétaire et le pouvoir illimité 
d'emprunt qui en résulterait, par campa.raison au poll.veir limité 
des provinces; (1) 

(c) la concentration industrielle. commerciale et financi~re qui cor­
respond aussi lune concentration des fortunes et centralise dans 
certaines provinces, au détriment des autres, la mati~re di­
rectement taxable. (2) 

Puis deux argwnents qui rel~vent de la. théorie fiscale: 

z. l'fvolution actuelle des théories fiscales vers i.a 
préférence marquée pour les impt,ts directs; les 
impats indirects doivent tendre,l disparattre. 
Dans ces conditions, le partage des juridictions 
selon les impôts directs et indirects n'a plus de 
sens. u La tentation (qu'il engendre au Fédéral? 
de s'en remettre plus aux impats sur le prix de . 
revient {impats indirects) qu'aux impôts sur les 
excédents (impôts directs) constitue une autre 
conséquence regrettable ( ••• ) du partage actuel 
des pouvoirs relatifs aux finances"; elle contri­
bue II effectivement (1 faire) fléchir le revenu 
{national)" ; ( 3) 

3 .. on a reconnu récemment l'importance des finan­
ces publiques et de l'imp&t dans l'évolution du 
revenu national. Or "le partage actuel des pou­
voirs relatifs aux finances publiques mine toute 
action positive visant l accrottre le revenu na­
tional". Aujourd 1hui, 11 les programmes fiscaux 
ayant des répercussions profondes sur le volu­
me et la distribution du revenu national doivent 
@tre confiés l une seule autorité et la respon­
sabilité de l'action ou de l'inaction doit être 
fixée sans le moindre risque d'équivoque. 11 (4) 

(1) Ibid., plus sp~cialement vol. I, pp. 176-177. 

(2) Ibid., plus spécialement vol. I, pp. 77-79 et 115-ll6. 

(3) Ibid., spécialement vol. II, p. 79. 

(4) Ibid., spécialement vol. II, pp. 78 et 79. 
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Le gouvernement central devait. bien plus que la Commission Si­
rois encore, institué pendant une période de transition dans les courants 
de la pensée économique, adhérer à fond à ces théories, dont l'une - -
celle des inconvénients des impôts indirectr;JJ -- était en fait tr~s ancienne. 
Il allait en faire la base de toute sa politique d'apr~s-guerre. Jusque-là, 
en effet. nos gouvernants s'en étaient tenus, du mieux qu'ils avaient pu, à 
travers une guerre et une crise, i la théorie tr~s orthodoxe de l'équilibre 
annuel du budget et du remboursement de la dette. La seule concession qu'ils 
avaient faite à 1 'orthodoxie la plus compl~te résidait dans l'acceptation d'un 
équilibre budgétaïre recherché surtout en fonction des comptes dits ordinaires. 
Il avait été admis comme de pratique courante de financer les comptes extra­
ordinaires ou de capital par l 1emprunt, accroc fort explicable dans un pays 
jeune oîi l'Etat s'engageait dans d'énormes dépenses d'outillage économique. 
Les autres accrocs, ceux des années de déficit et même d'inflation, étaient 
subis avec humiliation et désinvolture, selon le tempéramment de nos minis­
tres des finances, et autant que possible dissimulés par des trucs d'acroba­
tie comptable lors de la présentation du budget à la Chambre. De cela té­
moignent éloquemment tous les exposés budgétaires de nos ministres des 
finances,. à venir jusqu'au seuil de la guerre de 1939. De plus, nos ministres 
ne s'étaient pas émus de l'obligation oîi ils se trouvaient de financer le bud­
get canadien grllce 'à des impôts indirects; ils en étaient satisfaits et esti­
maient toujours que les impôts directs sont les impôts de circonstances ex­
traordinaires ou des finances provinciales moins élaborées. L'habitude d'un 
impôt fédéral permanent sur le revenu était .entrée aà.ns nos moeurs, mais 
pour des taux faibles et dans la perspective toujours d'une énorme (du moins, 
on la croyait telle) dette de guerre encore non remboursée. 

La politique 
de guerre 

Les premi~res applications du Rapport Sirois apparu­
rent d~s 1941. Le gouvernement central se servit-il 
alors du prétexte de la guerre pour r,aliser progres-
sivement dans les faits ce qui avait été bruyamment 

rejeté par les provinces au début de l'année? Il sera toujours difficile 
de se prononcer sur cette question d'intentions. l moins que la petite 
histoire ne vienne plus tard nous éclairer sur les pensées du premier 
ministre et du ministre des finances du temps, MM. Mackenzie~King et 
llsley. La guerre s'annonçait langue, le rôle que le Canada avait dé­
cidé d'y jouer devait lui cotlter cher et il apparaissait louable de payer 
autant que possible la note au fur et ?&. mesure. Cela comportait, com­
me l'exprima M. llsley, la nécessité de porter les impôts ~ leur maxi­
mum. Vu l'inégalité des impôts provinciaux sur les revenus, le gouver­
nement central devra, exposa le ministre, ou bien perdre une partie de 
la mati~re taxable pour être juste envers les contribuables de chaque pro­
vince., ou bien imposer les contribuables de certaines provinces d'une fa­
çon qui deviendra "de moins en moins tolérable avec la hausse des im­
p~ts 11

• (1) D'oh la proposition faite aux provinces et acceptée. d'abandon­
ner pour la durée de la guerre la perception des impôts sur le revenu 
des personnes et des compagnies, en échange d'une subvention compen­
satoire. 

(1) Débats de la Chambre des Communes, discours du budget du 29 avril 
1941, vol. LXXXIX, no 60, p. 2 611. 
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l:ne telle mesure était-elle vraiment nécessaire, surtout si l 1on 
songe l la modicité des somfileS en jeu quant aux i.Inpôts provinciaux par 
rapport aux montantsque le gouvernement central se proposait maintenant 
de percevoir? Des accords pour obtenir certains remaniements dans les 
impôts de quelques provinces, surtout en ce qui concerne l'égalisation des 
taux sur les tranches de revenu les plus élevées, (1) n'auraient-ils pas 
amplement suffi aux exigences de la situation tant du point de vue équité 
que de point de vue rendement? Autrement dit, sans les suggestions du 
rapport Sirois et le désir avoué du gouvernement central de les voir ser 
réaliser. (2) aurait-on songé l une solution de ce genre? Nous ne nous 
sommes pas arr~tés l l'étude de ce point d'histoire. On peut noter ce­
pendant que dans un grand pays comme les Etats-Unis, où la diversité 
et le chevauchement des impôts sont encore plus marqués qu'au Canada, 
rien de pareil n'a jamais été suggéré ni au nom de l'équité, ni au nom 
de l'efficacité,-de l'effort de guerlt'e. 

Extérieurement en tout cas, les intentions avouées du gouverne -
ment central apparaissent pures. Les accords sont destinés l ~tre pas -
sés Ill titre de mesure provisoire applicable uniquement pendant la durée 
de la guerre 11

• (3) 

Et le ministre insiste: 

" le gouvernement central ne veut nullement tenter d'en-
lever en permanence ces sources d'unpôt aux provinces. 
Bien que nous nous proposions d'accroître l'impôt fédéral 
sur les revenus des sociétés, nous le ferons en relevant 
le taux minimum en vertu de la loi sur la taxation des 
surplus de bénéfices, loi qui ne constitue nullement un é­
lément permanent de notre fiscalité et que nous n'avons 
jamais eu l'intention d'envisager ainsi. En outre, on re­
marquera que les droits de succession sont nommément 
exclus de la proposition que nous faisons aux provinces. 

( ... ) 
"Aucune province, je tiens l. le souligner, n 1e st forcée 
d'accepter l'offre en question. En outre, toute province 
qui l 1accepte a le droit d'y renoncer ). la fin de toute 
année, moyennant un préavis; raisonnable. De plus, 

(1) Rapport Sirois. op. cit., vol. 1, p. 233. 
(2) Cf. le compte rendu des délibérations de la conférence fédérale-pro~ 

vinciale de 1941. op. cit. 
( 3) Ibid. , p. 2 611. 
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l'entente avec les provinces prendra fin dans l'annêe finan­
ci~re compl~te qui suivra la conclusion des hostilités, alors 
que le Dominion cessera d'eftectuer les paiements prévus et 
consentira une réduction de ses irn.pats dans les deux domai­
nes proportionnellement." (1) 

Toutefois, au m~me moment, le ministre donne son adhésion aux théories 
fiscales du Rapport Sirois en mati~re d'impôts indirects, adhésion qui an­
nulait en pratique la possibilité de tenir ses promesses ~ la fin de la 
guerre. Parlant des nouveaux impôts, il dit: 

"Contrairement l. l'attente générale, nous n'augmenterons pas 
la taxe de vente. Bien que cette taxe donne des résultats ex­
trêmement satisfaisants et qu'elle n 'entrafhe aucune difficulté 
quant l la perception et i 1 'administration, elle comporte. 
en tant que source d'imposition,. des désavantages marqués. 
Apr~s mO.re réflexion, nous avons décidé de ne pa.s l'augmen­
ter, car nous savions fort bien qu'un tel rel~vement aurait 
pour effet d'accentuer les probl~mes agricoles. Dans le do­
maine des contributions indirectes, les autres impôts proje­
tés s'appliquent aux dépenses, mais ~ ce genre de dépenses 
qui sont, dans une large mesure, le signe évident d'un rel~­
vement du revenu. Dans toute autre circonstance, les unpôts 
sur les, dépenses seraient considérés comme indésirables é­
tant donné qu'ils restreignent l'embauchage. Mais aujourd'hui, 
un tel défaut devient un avantage. Nous avons besoin de re­
venus et il faut maintenir l un niveau peu êlevé la consomma­
tion de denrées et de services non essentiels. 11 (2) 

Au budget de 1942, le m"ême ministre nous présente la contrepartie 
de cette théorie des impôts indirects. Il nous parle cette fois de l'irnpat 
direct: 

"Au point de vue de l '~quité, dit-il" nous nous accordons 
tous. j'en suis sftr, pour reconna!tre que l 1impôt sur le 
revenu des particuliers constitue la plus équita.lùe m~thode 
de taxation. En somme, le revenu d'un particulier fournit 
l lui seul la meilleure mesure de la capacit~ personnelle 
de contribuer au fisc, particuli~rement si l'on tient compte 
du nombre des personnes l sa charge. Toutefois, la mesu­
re n'est pas parfaite, loin de ll, et il y a lieu de s'effor­
cer de tenir compte d'autres facteurs qui influent sur la ca­
pacité de contribuer, au fur et l mesure que le taux s•énve 
l des niveaux plus élevés. 11 

(1) Ibid., p. 2611. 
(2) Ibid., p. 2619. 
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Puis il ajo•1te cette reniarque sur le danger d'un imp&t excessif: 

11 Un impat progressif sur le revenu prél~vera nécessairement 
davantage sur le supplément du revenu qu'il ne soustrait en 
moyenne au revenu du travail. Il atteindra donc fortement 
le surplus du revenu provenant d'un effort supplémentaire 
ou d'une efficacitê plus grande. Des taux élevés d'impôt 
progressif sur le revenu peuvent a.tténuer les InOtifs de tra­
vailler mieux et plus ardemment en vue d 1une production 
plus efficace. Nous pouvons et nous devons. 1 l'heure ac­
tuelle, nous fonder sur d 1autres motifs que ceux d 1ordre é­
conomique. Nous ne saurions pas. cependant. nous dispen­
ser enti~rement du motü d 1améliorer son revenu conrme 
stimulant au sein du labeur quotidien de la nation, l un mo­
ment oh la production présente une importance vitale. 11 (1) 

A ce moment-Il.. de nombreux comit~s se forment pour étudier les 
probl~mes de re<.:onstrwction d'apr~s-guerre et orienter la politique du gou­
vernement. (2) Des rapports commencent l. sortir au cours de 11année 
1943. Il devient visible, au cours de la session de 1944. qu'une nouvelle po­
litique s •annonce. Le gouvernement n 1a plus l 1intention de réduire son train 
de dépenses dans l'a.pr~ a-guerre, ni non plus ses taxes. Moins encore cel­
les-ci que celles-Il.. puisqu'ii y ll.ura la dette l. rembourser pour des fins 
budgétaires cycliques, s'il n 1y a pa8 la dépression et le besoin d'une poli­
tique de soutien. L'Etat central se crée donc des occasions de dépense, 
comme le prouve son programme général de sécurité sociale et le vote, 
cette année -Il, d 1wie loi d'allocations familiales. L'idée de maintenir les 
taxes élevées en temps de prospér.ité fait partie, comme nous le verrons, 
de la nouvelle théorie fiscale: il faut que les taxes soient élevées si on,­
veut pouvoir les baisser en temps de crise. Et aussi les dépenses, en 
particulier sous forme de paiements dits de transferts, pour soutenir le 
pouvoir d'achat~ Le gouvernement lui-m!me s 1en expliquera dans Travail 
et revenu_~• document officie_ur~senté au Parlement par le ministre de la 
Reconstruction en avril 1945; (3) 

Dans ces conditions, le caractlre temporaire des accords proposés 
~ux provinces est illusoire. Le conflit résultant du partage constitutionnel 
«les sources de revenus va devenir aigu. La chose se .rév~le évidente avec 
le discours du budget du 12 octobre 1945. "Le gouvernement,, nous dit le 
ministre des finances, a adopté, comme l'un des objectifs principaux. de 
sa politique, le maintien d 1un niveau élevf et stable des revenus et de 
l'embauchage. C'est donc une préoccupation importante de sa politique 

(1) Discours du budget de M. llsley, 23 juin 1942, Débats de la Chambre 
des Communes. vol. LXXX, no 92, p. 4009. 

(2) Advisory Cornmittee on Reconstruction, Report, Ottawa, 1944, pp. 
43-64, et aussi p. 23. amsi que le graphique de la couverture int~rieu.re, 
au dos. 

(3) Imprimeur du Roi, Ottawa., 1945. 
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budgétaire.'' (1) Il se dit, par ail~eurs, frappé II de l'étendue de l'effet découra­
geant que produit la taxe de vente sur la modernisation rapide de notre ou­
tillage de production" (2) et formule le principe qu"' il est de la plus haute 
importance que nous abolissions, partout oti la chose est possible, les taxes 
qui ont pour effet d 1accronre les prix de revient" 1 et plus particuli~rement 
encore celles "qui, imposées d~s le début des procédés de production, re­
l~vent le coût de production dans une mesure qui est hors de proportion a­
vec ce qu'elles apportent aux revenus". Il lui faut bien déclarer, par ail­
leurs, qu'il est également II frappé des effets nuisibles de notre régime ac­
tuel de l 'irnpôt sur le revenu élevé qui décourage le travail et l'initiative de 
tous les groupes au moment où l'emploi doit prendre une expansion rapide 
et o~ il nous faut une main~d 'oeuvre mobile et animée de bonne volonté 11

• (3) 

Obligation de réduire au m1n1mum et même de supprimer les taxes 
indirectes, obligation de réduire aussi les impôts directs, obligation de main­
tenir les dépenses publiques l un niveau élevé. Pris dans toutes ces nouvel­
les tltéories, comment le ministre peut-il envisager la rétrocession aux pro­
vinces de leurs droits de taxation? Aussi .fa±t-il part~ la Chambre de son in­
tention de revenir sur sa promesse de 1942, sur le caract~re purement tem­
poraire des accords fiscaux. Il annonce qu'au cours de l'été précédent 
(1945) de nouveaux accords ont été proposés aux provinces en vue de les dé­
terminer l. se retirer du champ des principaux impôts directs. {4) Ce sera 
d'ailleurs l'occasion pour le gouvernement central d'exposer son point de 
vue aux provinces. Il le fera dans un livre vert intitulé Propositions du 
gouvernement du Canada ~ la Confér-gnce· .,fédérale-provinciale du rétablis­
sement. (5~ 

(1) Débats de la Chambre des Communes, vol. LXXXIV, no 26, p. 1066. 

(2) Ibid., p. 1067. 

(3) Ibid., p. 1071. 

(4) Ibid., p. 1666. 

(5) Ottawa, août 1945. 
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Les théories 
fédérales 
d 1apr~s-guerre 

Apr~s avoir exposé son plan de restauration éco­
nomique pour l'apr~s-guerre (mesures destinées ). 
stimuler les investissements privés et publics}. le 
docwnent ajoute : 

"La fiscalité des divers gouv~rnements peut ~tre un 
facteur important dans la suppression des obsta­
cles qu'il convient de faire dispara~re. L'êlimi­
nation ou la réduction des impôts relatifs aux prix 
de reV1ent, la suppression des pénalités fiscales 
imposées l l'entreprise et l'effet des impôts sur 
les risques à prendre, sont des considérations 
fondamentales lorsqu'il s'agit d'établir un régime 
fédéral-provincial de relations financi~res satis­
faisant~" (1) 

A cause de cela. il apparaît impossible au gouvernement central 
de remettre aux provinces leurs sources de revenu. Les propositions de 
centralisation fiscale prolongée ql.\ 1 il leur soumet lui apparaissent "des 
préliminaires essentiels" à la réalisation de ses projets. Il se propose 
"au cours des périodes d'activité décroissante des affaires, provenant 
peut-être de dépressions à l'étranger, (d'augmenter) ses dépenses rapi­
dement. Les taux d'impôts pourraient ~tre réduits en même temps. mais 
que cela se produise ou non les revenus diminueront évidemment d'une 
façon drastique et des d~ficits considérables en résulteron,t. 11 Non seu­
lement. continue le texte, 

le gouvernement est prêt à les accepter, mais il arrê­
tera délibérément des plans pour leur faire face au 
cours des périodes de dépression imminente afin de 
donner un stimulus à l'économie et d'alléger le chô­
mage. Comme corollaire, le Gouvernement fera 
aussi des plans en vue de budgets substantiels et 
d'amortissement de la dette au cours des périodes 
d'activité intense des affaires. Ceci veut dire sim­
plement que le Gouvernement préparera son budget 
pour un cycle plutôt que pour une année financi'ere 
donnée, et que le Gouvernement fixera les plans de 
dépenses et ses plans d'imposition au cours du cy-
cle de façon à niveler les périodes de déflation et 
d'inflation. L'importance des prél'èvements et des 
dépenses du Gouvernement pendant la guerre et à 
cause de la guerre a créé une situation qui lui im­
pose maintenant la responsabilité d'une telle poli­
tique pratique dans ce sens qu'elle ne peut manquer 
d'avoir un effet vraiment significatü sur le cycle 
des affaires. Le budget gouvernemental moderne doit 
~tre le régulateur de l'économie; son volume lui-mê­
me aujourd'hui est tel, que lui permettre de monter 

(1) Ibid., p. 7. 
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et de descendre avec le reste de l'économie, au lieu d'aller 
à l'encontre délibérément des oscillations des affaires. lui 
ferait exagérer les vagues de prospérité et de dépression 
au point d'être désastre~.;" (1) 

Puis, le moment venu d'exposer les clauses financi~res du projet, 
le mémoire fédéral reprend les conclusions du Rapport Sirois et les fait 
siennes: 

"En premier lieu, selon la Commis~ion Royale d'enquête 
sur les relations entre le Dominion et les provinces. nous 
avions avant la guerre un régime fiscal mixte, sensible­
ment régressif dans l'ensemble et qui consistait, dans une 
mesure excessive, en impôts sur les frais de production. 
De l'avis de la Commission, ce régime mettait obstacle à 
l'initiative et limitait les revenus et le travail. Un régime 
auquel on peut faire de tels reproches est absolument in­
compatible avec les mesures que le gouvernement fédéral 
s'est engagé à mettre 1. exécution et compromettrait toutes 
leurs chances de succ~s. 11 

"En deuxième lieu, les ressources financi~res des gouver­
nements provinciaux et municipaux se sont avérées·~ tout::..à 
fait insuffisantes vis-à-vis les fardeaux que leur a impo­
sés la crise universelle. A cause des relations d'alors en­
tre le Dominion et les provinces, ces fardeaux que ces 
dernières n'avaient pas elles-m~rrnes produits et qui n 1ê'.- ,. 
taient pas de leur ressort ont atteint gravement chacune ' 
d'elles, quoique à des degrés bien diff4rents. Les arrange­
ments improvisés portant sur des subventions et prêts in­
tergouvernementaux. n'ont pu apporter h ce probnme une 
solution financière durable. Bien au contraire, ils n'ont 
fait que reculer l'échéance et ont contribué à compromet­
tre le succ~s des relations entre les gouvernements pro­
vinciaux. 11 

"En troisième lieu, il n'est pas exagéré de dire que notre 
régime confédératif lui-même était avant~ la guerre miné 
par les relations financi~res qui obligeaient les gouverne­
ments provinciauf- l compter dans une large mesure pour 
leurs ressources financi~res sur d'incertaines subventions 
fédérales dont le montant êtait déterminé chaque ann~e. 
Dans les conditions d'avant-guerre, l'existence des gou­
vernements provinciaux envisagée par les P~res de la 
Confédération. c'est- l-dire ind~pendants dans leur sph~­
re propre d 'activit~. était impossible. La coopération 
efficace des divers gouvernements en vertu de la solu­
tion des probnmes nationaux était également irréalisa­
ble." (2.) 

(1) Ibid., p. 8. 
(2) Ibid., pp. 51-52.. 



De tels arguments montreraient déjl l'inutùité de rétrocéder aux 
provinces leurs impôts et de revenir au régime fiscal d'avant-guerre. 
Mais maintenant qu'il faut au surplus budgeter II de façon ~ encourager 
plutôt qu'l restreindre l'entreprise, les placements et l'embauchage", 
des ajustements divers et constants seront nécessaires aux impôts. Et 
"de tels ajustements ne pourront être wectués avec succ~s par des 
gouvernements rivalisant les uns avec les autres". {l) Et puis, le 
gouvernement central n'aura pas trop de tous les impôts pour combler 
les déficits qu1il envisage ; les provinces, elles, pourront se satisfaire 
de revenus ,stables. (2) 

D'ailleurs ce type d'impôt direct ne convient pas aux provinces. 

1- 11 Les provinces ol'J. se trouvent le plus grand nombre 
de si'~ges sociaux de corporations et de riches jouis­
.sent par le fait même de l'occasion d'imposer les 
revenus et la richesse provenant d'autres provinces. 
Les gouvernements provinciaux qui ne jouissent pas 
du rn~me avantage, s'ils dépendent des impôts sur 
les revenus, les corporations et les successions, se­
ront, apr~s comme avant la guerre, réduits l un ni­
veau inexcusablement bas dans leurs services. 11 {3) 

2- '' Les impôts sur le revenu et les corporations ainsi 
que les droits successoraux varient beaucoup dans 
leur apport, et ce, plus dans les provinces que dans 
le Dominion en général. Les gouvernements provin­
ciaux, jouissant d'un pouvoir d'emprunt linuté, se -
raient forcés 1 lever des impôts lorsque les condi­
tions économiques seraient défavorables, et lorsque 
de telles mesures nuiraient au rel?!vement économi­
que. D'un autre côté, le Dominion jouit d'un pou­
voir d'emprunt plus étendu et plus stable. Il peut 
supporter une plus forte oscillation proportionnelle 
de revenus que tout gouvernement provincial. Il est 
en mesure de calculer ses revenus en impôts pour 
toute la durée d'un cycle d'affaires. De cette façon, 
il peut atténuer les crises et les vagues de prospé­
rité plutôt que les aggraver, comme le fer aient les 
gouvernements provinciaux s'ils dêpendaient pour 
leurs revenus de ces sources d4impôts tr'ès varia­
bles. " (4) 

(1) Ibid. , p. 52. 
(2) Ibid., p. 53. 
(3) Ibid. 
(4) Ibitl., p. 54. 
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,111n, ajoute le texte, comme "tous les impôts nuisent au volume 
des dépenses" et que " les taux de 11 impôt sur le revenu et les taxes des 
corporations, et tout changement apporté à ces taux, ont également un ef­
fet vital sur la tendance à produire et à entreprendi-e· de nouvelles immo­
bilisations, il est important que ces taxes soient exclusivement du domai­
ne fédéral". Ce l'est aussi pour faciliter les accords sur la double tax­
ation avec les autres pays. (1) 

Le budget de 1946 permettra au ministre d'exposer sa: !nouvelle 
théorie des relations fédérales-provinciales à la Chambre. A l'occasion 
d'une nouvelle diminution de l'impôt sur le revenu, rendue nécessaire 
par les pressions populaires, il lui paran impératif que les provinces 
renoncent 'h. leurs impôts directs principaux, pour qu'elles ne repren­
nent pas d'une main les réductions que le gouvernement central consent 
au contribuable de l'autre. Mais, ajoute-t~il: 

"Ce probl~me est beaucoup plus qu'une simple question 
fiscale. L'enjeu consiste à savoir dans quelle mesure le 
Canada pourra: a) mettre sur pied une politique efficace 
destinée à prévenir toute crise économique, à maintenir 
l'embauchage intégral et à assurer un niveau êlevé de 
revenu national, . à la fin de la présente période anorma­
le de transition. b) réaliser une mesure raisonnable de 
sécurité économique pour tous les Canadiens, quelle que 
partie du pays qu'ils habitent. ( ... ) En guise de prélimi­
naires indispensables (à une telle politique), continue plus 
loin le ministre, le gouvernement suggéra qu'on lui con­
cédât une juridiction exclusive en matière d'impôt sur le 
revenu des particuliers et des corporations, ainsi que 
les droits successoraux. ( ... ) Ce sont n. des auxiliaires 
beaucoup trop importants du régime économique pour 
qu'on leur permette de s'exercer dans des raen..s diffé­
rents et incohérents I si nous désirons atteindre le but 
visé qui est d'obtenir un niveau élevé et stable de re­
venu et d'emploi. 11 (2) 

En effet, avait-il dit pré cédernment ... 

(1) Ibid. 

" le gouvernement attachait une grande importance 
aux avantages qui découleraient d'une administration u­
nique de ces importants domaines fiscaux, notamment 
à ceux qui résulteraient de la simplification et de la 
réforme du régime fiscal sur une base scientifique en 
vue de l 1allégement de tout le fardeau fiscal, la sup­
pression des injustices existantes, de la plus graride effi­
cacité èie l'administration, de la perception, de la réduction 

des frais 

(2) Discours du bu.dge.t. de M. Il.sley au 29 jum 1946. Débats de la 
Chambre des Communes, vol. LXXXV, no 169, p. 3033. 
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subis par les contribuables afin d'acquitter leurs impôts, et 
des moyens qui permettraient au gouvernement, grâce l un 
réaménagement approprié du système, de contribuer l neu­
traliser les fluctuations cycliques des affaires. On croyait 
que des régimes fiscaux. appropriés, variant selon les be­
soins de l'époque permettraient d'élargir et d'accroître 
l'assiette de l'impôt, c 1est-l-dire l'unportance des reve­
nus des particuliers et de la nation. Et, partant, de ré­
duire le fardeau réel des imp~ts. Des impats. qui l un 
certain moment représentaient une somme insignifiante, 
ont nécessairement atteint une somme plutôt considéra-
ble pour qu'on lais se les incompatibilités, la confusion 
et le chevauchement des programmes, entraver les pla­
cements, retarder l'industrie et restreindre l'embaucha­
ge. Il (1) 

Puis, apr~s avoir ainsi exprimé sa déception dè l'échec des 
propositions de 1945, il réit~re plus loin sa conviction, partagée par 
tous dit-il, "que l'impôt sur le revenu est le plus juste et le plus 
raisonnable sur lequel nous pouvons compter pour la m.ajeure partie 
de nos. recettes, ( ... ) sous réserve des restrictions que ses effets 
imposent l l'initiative et au rendement. 11 (2) Il y trouve l'occasion 
d'une longue complainte sur les méfaits de la concurrence provin­
ciale dans ce champ: 

(1) Ibid. 

"La justice sociale exige le recours, dans la plus grande 
mesure 'possible, à des impôts progressifs. Le bon sens 
veut que les taux en soient limités de façon l ne pas dé­
tourner la population du dur travail et des risques inhé­
rents l une production effective et aux progr'ès de la na­
tion. Il faut un jugement des plus stlrs pour tenir en é­
quilibre toutes ces considérations contradictoires au mi­
lieu de toutes les conditions économiques changeantes et 
des pressions politiques qu'une nation moderne doit envi­
sager. Mais le succ'ès à cet égard est indispensable au 
maintien de l'embauchage et au progrès économique. Et 
ce succ~s serait beaucoup plus difficile, sinon impossi­
ble, s'il fallait l'intervention commune des dix gouver­
nements plutat que d'un seul. C'est le Dominion qui est 
le mieux en mesure de voir l ce que ces impôts pro­
gressifs soient pleinement exploités, mais non au point 
qu'ils puissent causer plus de tort que de bien. Si, tau~ 
tefois, les provinces recourent, elles aussi, l cet im­
pat, elles auront tendance, naturellement, ~ se placer 
l un point de vue plus étroit, au point de vue purement 
financier et ~ faire monter tous leurs impôts et ceux 
du gouvernement fédéral ~ des niveaux non économiques. 

(2) Ibid., p. 3041. 
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Par exemple. si on constatait au cours des années, que 
l'impôt sur les rev~nus des sociétls était Hevé au point 
d 'emp!cher l'expansion normale de 1 'industrie et de 
l'embauchage au pays, le gouvernement féd6ral jugerait 
à propos de l'abaisseri mais si les provinces préle­
vaient aussi cet impôt. quelques-unes d'entre elles, sinon 
toutes, relèveraient probablement leur ilnpôt sur le reve­
nu des sociétés, afin de profiter de la réduction effectuée 
par le Dominion. Les provinces pourraient croire, avec 
raison, qu'elles ne sont pas en mesure d'adopter un pro­
gramme d'aussi longue portée que le Dominion, et si el­
les manquaient de revenus, il l~ur serait passablement 
düficile de réduire leurs impôts ou d 1emp1kher leur re­
I'~vernent, à cause des effets possibles que la chose pour­
rait avoir sur l'embauchage général et le progrès écono­
mique du pays, en général. Cet argument aurait beaucoup 
de force, surtout aux époques où l'embauchage et les sa­
laires seraient à la baisse et où il faudrait recourir à des 
mesures énergiques pour encourager les dépenses privées 
et l'expansion industrielle. En pareil temps, les provinces 
verraient naturellement fléchir leur revenu dans d'autres 
domaines, et hésiteraient avec raison à participer à un 
programme de réduction des impôts sur le revenu ou les 
bénéfices dont les avantages, si marqués qu'ils soient l. 
la longue, auraient pour effet immêdiat de réduire sensi­
blenient les revenus sur lesquels se fondent les dépenses 
provinciales. 11 (1) 

Au budget de 1947, un nouveau ministre des finances entre en 
scène: M. Abbott. La dépression attendue _pour l'apr~s-guerre ne s'est 
pas produite, et ne s'annonce pas l "l'ho.rïzon. Le ministre de l'auetêri­
té et des sacrifices peut donc, et peut-être même, doit donc partir. 
La politique d'impôts élevés et centralisés ne se justifie plus par les 
exigences immédiates de l'enibauchage et le besoin de "neutraliser les 
fluctuations cycliques des affaires." (2) Le moment est venu d'exposer 
la politique fiscale de prospérité. M. Abbott sera donc le ministre des 
budgets cycliques. 

11 ( ••• ) en raison des conditions. économiques actuellement 
favorables ,nous dit-il, 

... nous devrions nous efforcer de réduire le plus 
possible notre dette nationale, que nous avons for­
cément accrue dans des proportions gigantesques du­
rant la guerre. Il n 1est que prudent et judicieux d'a­
baisser la dette nationale en temps de prospfrid, de 
l 'accrortre quand arrive 1 'adversité économique. Nous 
pouvons nous attendre, je pense, que notre revenu 

.(1) Il:iid. , p. 4 7. 
(2) Budget de 1946, op. cit., p. 3033. 



soit inférieur l. nos dépenses, lorsque l'embauchage, 
la production et les revenus n'atteindront pas un ni­
veau satisfaisant. De fait, dans ces circonstances, il 
sera probablement nécessaire d'engager diverses dé­
penses en vue de rêtablir un meilleur niveau d 1em<• 
bauchage et de revenu. Il en découle nl!!ce s sairement 
que nous devons viser l réaliser un excédent lors­
que r~gne la prospérité, ainsi qu'un niveau élevé 
d'embauchage et de revenu, conune c'est présente­
ment le cas." {l) 
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Et face l. d'importants excédents budgétaires l justifier sans 
diminutions de taxes. il généralisera encore davantage au budget de 
1948 11 I believe that all parties in this parliament and most Canadians, 
dira-t-il, 

(1) 

share the view that the national budget is no longer mere­
ly a matter of government account that should be balan­
ced every twelve month on some financial rule of thumb. 
We view the national budget now as integral part of the 
nation business, influenced by and having an influence 
upon the state of employment, incarne and price s. I 
think we would ail agree that in time of widespread un~ 
employment and insufficient demand for goods-and servi­
ces our experrliture should be increased in order to sup­
port employment and incarne, and that the y could and 
should exceed our revenue under such conditions. Naw 
we are at the opposite extreme and should follow the op­
posite cour se. We should deliberately budget, as a mat­
ter of policy, for substantial surplus in time like the se. 
Only that way can we hold inflationary for ces in check. 
Only that way, over the course of many: years, can we 
make up, at least in part, for the deficit we shall have 
in less favorable years, and prevent an indefinite spir­
aling up of our national debt already at very high level 
as the sequel to two wars. Now is the tirne to lay the 
foundation for employment budget in the future, while 
fighting inflation at pre sent. " ( 2) , 

Discours du Budget de M. 
Chambre des Communes, 

Abbott, le 29 avril 1947, Débats de la 
vol. XC, no 57, p. 2677. 

(2) Discours du Budget de M. Abbott, au 18 mai 1948, Debats of 
the House of Commons, vol. LXXXVII, no 86, p. 4064. 
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Le retour 
l la 
tradition 

Les discours ultérieurs du budget n I auront plus 
le m!me ton, sans pour cela tout abandonner des 
positions antérieures. Des circonstances de tou­
tes sortes, théoriques et politiques, vont modifier 
lég~rement l 1orientation de la pensée. Circonstan­

ces politiques, qui arn~nent les dirigeants fédéraux l constater que le 
contribuable ne sent pas les impOts tout l fait de la mt!me façon que les 
théoriciens. Circonstances théoriques aussi, dont nous avons parlé l 
l'Annexe sur la centralisation: critique de plus en plus serrée dont la 
théorie keynésienne est l'objet; admission ou reconnaissance, par les 
keynésiens eux-m!mes. des complexités du réel et de l'impossibilité 
d'une réduction ~ des schémas de solution aussi sunples ou aussi méca­
niques qu'on l'avait pensé. 

Le premier mouvement de retraite apparart au budget de 1949. (1) 
Retraite politique. pour le moment, comme l'indique la déclaration sui­
vante; mais appuyée sur un retour } ce qu'on pourrait appeler une théo­
rie du réalisme fiscal l la mode ancienne: 

11 We have brought our high wartime taxes down by care­
ful stages over a period of four years, and now we should 
aid at establishing a peace time revenue system that may 
be varied up or down as the need of the changing time re­
quires. ( ... ) 

"In selecting the field for taxes reduction we. should bear 
in mind several general considerations. In the first place, 
we must recognize that most Canadians, like other people 
in recent years, have shown that they prefer to pay taxes 
in form other than high income taxes. I think most of us 
believe the incarne tax on individual is the fairest and best 
tax we have. The trouble is that we just don 't like it, or 
at least we don 1t like too much of it. The public in peace 
time will apparently only tolerate the level of incarne taxes 
that is far short of enough to yield the revenue that Canada 
requires now, and is going to require in years to came. 
ConS,quently, we must plan on retaining as normal sources 
of re;enue substantial taxes of goods and services, and 
taxes on corporate profits. In neither of the se fields can 
we expect now to get back to the pre-war level of tax rates 
at least not until the threat to peace disappear s and the 
people cease s to demand that the Government carry out 
many of the types of services and transfer payments now 
being provided. ,r (2) 

(1) Hou se of Commons De bate s, vol. LXXXVIII, no 40, pp. 17 85 et s s. 
(2) Ibid.• p. 1795. 



Au budget de 1951, (1) la retraite n'est plus seulement politi­
que; elle prend l 1allure d •une retraite théorique. Le ministre fait l 'é­
loge de notre système fiscal, tel qu 111 est, avec une proportion raison­
nable des deux sortes d'impôts directs et indirects; 11 ira ml!me jus­
qu'à tenter de démontrer que la taxe de vente n'est pas aussi régres­
sive qu'on le prétend. Voici les deux textes fondamentaux: 

"Il est généralement convenu que nous avons un excel-
lent régime fiscal de base. Nous y sommes arrivés grâ-
ce à une série de modifications complétées en 1948 et 
1949. Ce régime fiscal consiste en un mélange bien équi­
libré d'impôt sur le revenu des particulîer s, d 'impOt sur 
le revenu des sociétés, de droits successoraux et de 
taxes sur les denrées. Les taxes sur les denrées com­
prennent les droits de douane, l'impôt dit taxe généra-
le de vente et les taxes spéciales d'accise. Nous avons 
voulu établir ,un régime simple et souple, un régime qui, 
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au moyen de modifications de faible envergure aux taux ou 
à l'assiette, pourrait facilement s'adapter à toutes les 
exigences de temps de paix de caractère raisonnable. ( ... ) (2) 

( ... ) 

"Enfin, j'ai étudié avec grand soin ce qu 1on est convenu 
d'appeler la taxe générale de vente. Je dis II convenu d 'ap­
peler", car en réalité elle est tout autre. Notre taxe de 
vente actuelle comporte une très longue liste d'articles 
exonérés. Près de 95% des vivres sont exonérés de la 
taxe, de m~me que l 1ensemble des combustibles et des 
matériaux de construction. Je crois pouvoir affirmer, 
sans crainte de me tromper , que les deux tiers de tou -
tes les dépenses de la famille canadienne moyenne é­
chappent à la taxe de vente. Contrairement à ce qu'on 
prétend souvent, elle ne frappe pas plus une forte pro­
portion des dépenses de personnes incluses dans le grou­
pe à revenu modique. 11 

"Les calculs établis sur la base d'études récentes por­
tant sur les budgets familiaux et menées par le Bureau 
fédéral de la Statistique indiquent que les contribuables 
des paliers inférieurs ne consacrent que le quart envi­
ron de leur revenu global à 1 'achat de denrées soumi­
ses à la taxe de vente. Pour les contribuables dont le 

(1) Débats de la Chambre des Communes, vol. XCXII, no 44, pp. 
1837 et ss. 

(2) Ibid., p. 1850. 
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,-.(u.ant au discours budgétaire de 1955, le ministre y r~affirme 
que le gouvernement a l'intention de diriger le budget de façon à encou­
rager l'entreprise, l'investissement et l'emploi. (1) Mais, continue-t-il, 
plus loin ... 

" . . . I do not think that fiscal policy is the only means 
of promoting economic stability and expansion. Fiscal 
policy is just one of several me ans to that end. Monet­
ary policy, trade policy and policies relating to resour­
ce development and basic income maintenance have 
equally importance, and in certain contexts may have 
considerably greater influence. ( ... ) Nor would I want 
to leave the impression that governments alone bear 
these responsibilities. The healthy expansion of the Can­
adian economy is everybody 1s business." (2) 

Si, historiquement, ce sont les difficultés financières de certai­
nes provinces pendant la crise qui ont constitué la cause initiale du mou­
vement centralisateur en matière fiscale, nous avons pu voir que de nou­
velles théories générales sont venues se substituer à ces consid~rations 
pratiques dans l'esprit de nos gouvernants. Sans mettre de côté les ar­
guments pratiques résultant de la variété et de l'inégalité des ressources 
financières des provinces, le gouvernement central s'est surtout appuyé 
sur une nouvelle méthode d'administration budgétaire et sur une nouvel­
le conception de la structure idéale des impôts pour justifier ses deman­
des de 1945. 

Il nous reste maintenant à situer et l apprécier cet ehsemble 
d'arguments théoriques et pratiques. Nous nous attacherons d'abord, 
au~ prochain chapitre, à analyser cette nouvelle th~orie des finances 
publiques, qui constitue l'argument le plus définitif en faveur de la 
centralisation. 

(1) Debates of the House of Gommons, vol. 97, no 63, p. 2730. 
( 2) Ibid . , p . 2 7 3 3 . 



CHAPITRE II 

La théorie générale des finances publiques 

Les changements dans la théorie gén~rale des finances publi­
ques, auxquels le gouvernement du Canada a adhéré pendant un temps, 
constituent donc la principale raison pour laquelle il veut ou peut en­
core vouloir centraliser entre ses mains l'initiative en matière fisca­
le. Les premières manifestations de cette orientation politique nouvel­
le firent leur apparition dans le Rapport Sirois. Elles se sont ensuite 
accentuées, au cours de la guerre, au fur et à mesure que la concep­
tion keynésienne de la théorie et de la politique économique prenait de 
l 'arnpleur. En cela, le gouvernement central canadien a simplement 
suivi un courant général dans le monde angl a-saxon, y compris les 
Etats-Unis, avec tendance d'ailleurs à s'étendre au reste du monde oc­
cidental. 

Théories 
d'avant-
guerre 

I 

La théorie et ses évolutions 

Avant 1939, les politiques budgétaires s'inspiraient 
toutes, dans les pays démocratiques occidentaux, de 
la conception libérale de l'Etat. Les fonctions de ce­
lui-ci étant réduites à un minimum, son budget l'é-
tait aussi par la force des choses. En fait, les dépen­

ses publiques étaient quand m@me devenues importantes dans les grands 
pays d'Europe, à la suite des guerres répétées et des lourdes charges 
qu'elles laissaient au budget (dettes et défense nationale). Elles avaient 
crQ aussi, dans certains cas, par suite de la participation grandissan­
te de l 1Etat à l'enseignement scolaire, à l 1assistance et aux assurances 
sociales. (l} Mais elles étaient toutes envisagées dans une perspective 

U) Paul Leroy-Beaulieu, Traité de la Science des finances, Guùlau­
min, Paris, 1877, vol. Il, Deuxième partie, Livre I, ch. IV; 
Colson, Cours d'Economie Politique, Félix Alcan, Paris, 1931, 
Vol. V, pp. 215-220. 
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extra-économique,.,, purement politique ou sociale selon le cas. Elles 
s'étaient ajoutées sans entraîner de modification dans les objectifs de 
la politique budgétaire. Parfois - - et en certains pays, l 1exception 
tendait m~me ~ devenir la règle -- elles empêchaient les argentiers 
publics de réaliser 1 'orthodoxie budgétaire, mais toujours on y tendait. 

Waline et Laferrière, dans leur récent Traité élémentaire de 
Science et de législation financière, {l) nous exposent, d'après II le cé­
lèbre { et d'ailleurs excellent) traité d 'Edgar Allix 11 , les saïnes~règle s 
budgétaires, généralement admises, sinon toujours pratiquées. C'étaient: 

1- l'unité: pas de budgets spéciaux en marge d'un budget 
principal, mais un seul budget; 

2- l'universalité et la non~affectation des recettes: les 
soldes bruts de toutes les dépenses et de toutes les 
recettes doivent apparart:re au budget et aucun servi­
ce n'a le droit. de disposer lui-ml!me de ses recettes 
sans une affectation budgétaire spéciale; 

3~ l 1annualité: équilibre annuel du budget; 

4- la spécificité de la dépense: interdiction d'affecter 
une somme ~ d'autres fins que le crédit voté; 

5- le mandatement préalable au paiement: contrôle de 
l lu.tilisation des crédits. (2) 

Bref, un réseau de principes administratifs ordonné ~ ce qu'on 
appelait l 'honnt!teté budgétaire. L'impôt était, sans plus, le moyen, de 
faire face aux dépenses nécessaires de l 1Etat et de réaliser l 1équilibre 
annuel, mt!me si divers auteurs se torturaient l'esprit pour en chercher 
la justification profonde dans toutes sortes de théories plus ou moins 
artificielles: théorie de l'assurance, du service, de la solidarité socia­
le, etc .. (3) 

(1) Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, Paris, 19 52. 

(2) Waline &c Laferrière, op. cit., pp. 25 et ss. 

(3) Ibid., pp. 226-228. Aussi Colson, Cours d'Economie politique, 
Livre cinquième, Les finances publiques et le budget de la France, 
Félix Alcan, Paris, 1931, pp. 238-240. 
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Les m@mes idées se retrouvent chez à peu près tous les au­
teurs. (1) L 'Allemand Adolphe Wagner, qui mnovait dans le domaine de 
l'impôt en y voyant un instrument de répartition des revenus, considè­
re le budget comme un moyen de "voir par des chiffres la nécessité 
d'apporter des modifications de l 'u.n ou de l'autre côté, ou des deux co­
tés, afin d'atteindre l 1équilibre pour la période financière en perspecti­
ve." (2) Naturellement, comme tous les codes de morale, celui-là, 
tel qu 'établi par les spécialistes, était violé. Les violations trouvaient 
m~me des défenseurs, qui bâtissaient aussi des théories. Mais si les 
politiques tentaient de justifier leurs déficits, ils avaient toujours plus 
ou morn.s mauvaise conscience à leur sujet et ils ne manquaient pas de 
se glorifier de l 'équihbre réalisé ou des excédents accumulés. 

Pourtant des idées nouvelles faisaient lentement leur chemin. 
Les théories de Fisher sur le pouvoir d'achat de la monnaie et les 
théories corrélatives du financement inflationniste en temps de crise 
firent l'objet d'une littérature assez abondante à partir de 1929. On 
voulait ainsi élever le niveau des prix et stabiliser la vie économique. 
Le New Deal américain de Roosevelt débuta en s 1en inspirant passable­
ment. (3) Mais ces nouveautés n'avaient pas audience générale. Le 
gouvernement canadien, tout en pratiquant lui-m@me la finance défici­
taire par la force des choses, ne l 1aurait pas érigée en théorie. La 
succession des budgets Rhodes et Dunning de l'époque continuent, par 
leurs · aspirations, d 1~tre un hommage à la doctrine 'de l'équilibre. 

La nouvelle 
théorie 

La théorie nouvelle des finances publiques sur 
laquelle a été assise la politique fiscale et les r ela -
tians fédérales-provinciales par le gouvernement cen-
tral, est issue d'une nouvelle théorie économique. 

Celle-ci dérive elle-même des théories monétaires ayant cours entre 
1930 et 1936, mais a pris une tout autre ampleur que celles-ci; elle a 
nom la théorie keynésienne. 

Il n'est pas nécessaire de reprendre ici la démonstration éta­
blie ailleurs sur le parallélisme de la politique économique du gouver -
nement canadien, telle qu 'exposée dans les documents publics, notamment 

U) Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances, Guillaumin, Paris 
1877, vol. II, ch. I; C.-F. Bastable, Public Finance, MacMillan, 
Londres, 1927; Henry Carter Adams, The Science of Fi"lance, Holt, 
New-York, 1898; Stourm, Le Budget, Félix Alcan, Paris, 1909; etc .. 

(2) Traité de la science des fiT'ances, Giard, Paris, 1909, vol. I, p.179. 
P) Hansen, Fiscal) Policy aT'd Business Cycles, Norton, New- York, 

1941, ch. II!. 
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dans Travail et Reve~ (1), et lt!s explications de Keynes dans sa General 
Theory of Employment, Interest and Money. Quant aux relations entre 
cette politique économique et la nouvelle politique fiscale, elles devien­
dront évidentes, pour ceux qui en doutent, en comparant à l 1exposé que 
nous en feronsincessamme_ntlesdocuments rapportés au chapitre précédent, 
notamment les discours du budget et les propositions du gouvernement 
central à la Conférence fédérale -provinciale de 1945. 

Keynes lui-mt!me, dans sa General Theory, ne se propose pas 
immédiatement d •établir une politique de plein emploi, quoique tout son 
développement soit évidemment ordonné à des préoccupations politiques (2) 
et y fasse des allusions constantes. Par ailleurs, l'importance qu 1il a 
attachée au rôle du taux de l 'intért!t, à la démonstration que "for every 
rate of interest there is a level of employment for which that rate is the 
natural rate," (3) .1. pu lr1~','-";l'.' c.roi1.c •!l'il ,...:omptait tout régler, dans 
l 'écGno.rn.te, F,ar la manipulation de cette variable. 

En fait, il indique lui-mt!me, peut-t!tre plus furtivement, mais 
non moins nettement, qu 1il compte largement sur le budget de l 1Etat, 
par les ~mprunts, les dépenses et les taxes, pour· assurer la stabilité 
économique en réalisant l'équilibre entre l 1épargne monétaire, crois­
sante avec les revenus, et les investissements, liés normalement à une 
dépense relativement décroissante avec le revenu. (4) Aux pages 94 et 95 
spécialement, il montre que la manipulation des impOts sur les revenus 
peut avoir autant d'effet que le taux de l 1intér@t sur le choix entre ! 'é­
pargne et la dépense; qu'elle peut aussi, en modifiant la répartition des 
revenus, agir sur l'inclination à consommer (rapport entre la dépense 
et le reve.i..1 tnt:al). A la page 378, il recommande ensuite spécifiquement 
d'utiliser ces effets fiscaux comme éléments de politique. 

(1) Op. cit. Cf. l'Annexe sur la centralisation et les contrOles êcono­
rnique s. 

(2) Ce fait est assez gênéralement admis, par ses partisans pour le 
louer d •avoir enfin offert une théorie économique p,ratique, et par 
ses adversaires pour en conte~ter la valeur théorique, surtout 
...,ènérale. Cf. Dudley Dillard, "The Pragmatic Ba sis of Keyne 1s 
Political Economy" , The Journal of Economie History, novembre 
1946; P.+ aussi les différentes contributions de The New Economies, 
-" •✓ rage en collaboration, édité sous la direction de Seymour-E. 
Hiirric,, Knopf, New-York, 1948. 

(3) Gen,.~1}. Theory of Employment, Interest and Money, MacMillan, 
Londres, 1936, p. 242. 

(4) Ibid., notamment pp. 94-95, 113-131, 325 et 378. 



L'essence et la dêlinéation généra.le de la nouvelle politique 
fiscale est donc dans Keynes lui-m@me .. Essentiellement, elle tient 
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dans lL'1.e no\,';.velle conception du budget. Celui-ci doit @tre dorénavant 
pris, non plus comme un simple tableau équilibré des revenus et des 
dépenses d'un Etat conçu selon des normes purement sociales, mais 
comme un élément régulateur ou compensateur des déficiences de ! 'é­
conomie. Par le détail, la politique qui en découle met en jeu une 
combinaison de dépenses publiques, de lancement d'emprunts• de fi­
nance déficitaire et au besoin i.'lflationniste, ainsi que de manipulations 
des impôts. L'objectif à atteindre est déterminé par la théorie générale 
elle-m~me. Découle de celle-ci la nécessité d •égaliser le revenu et la 
dépense par l'un ou 1 'autre des moyens suivants ou par leur agence­
ment: 

1- enlever l'épargne à ceux qui la constituent pour la 
remettre à ceux qui la dépenseraient: paiements de 
transfert ou travaux publics payés par l 1imp0t sur 
la partie épargnée du revenu ou par l 1emprunt; 

2- inciter à la dépense de consommation ou aux inves­
tissements privés par des modifications appropriées 
dans l'échelle des impôts; 

3- mettre les emprunts bancaires au service de la fi­
nance déficitaire pour stimuler la dépense et faire 
face aux exigences liquides du budget. 

Toujours, il s'agit de remettre en circulation l'épargne non 
engagée dans des investissements privés, soit en décourageant cette 
épargne ou en la redistribuant, soit en suscitant plus d 'investisse­
ments privés, soit en pratiquant des investissements publics. 

Essentiellement I la partie ir,flationniste de ce programme ne 
s 11mpose pas. Elle apparart même quelque peu hors cadre. Elle n 'in­
tervient pas tant que le budget administré sans inflation r~ussit plei­
nement ~ assurer la stabilité. A partir du moment où un ralentisse­
ment se manifeste• les keynésiens estiment cependant nécessaire une 
politique de facilité monétaire. Le financement des dépenses accrues de 
l'Etat par les impôts pourra,it avoir alors un mau.vais effet, l. la fois 
st;.r les wvestis sr.ments privés et sur la dépense ou consommation. 
Aussi est-il plutôt suggéré de réduire les impôts afin de stimuler ces 
deux fonctions. 

La théorie du budget cyclique apporte \Jle soh.tion à la diffi­
culté ainsi soulevée, car les keynésiens ne sont pas en principe favo­
rables ~ l 1mflation perpétuelle. L'équilibre du budget sera encore la 
r~gle, "Tlais norL plus sur U.".J.e base annuelle; la pl:riode cycliqt:.e sera 
la no~velle norme des arrangements budgétaires. Ainsi les déficits 
ll'lflationn1stes, destinés à c:o..,trecarrer les pressions déflatioTJJ11stes 
des temps difficiles, serol"t corrigés par les excédents des bo.,.,es 
a.r.née s, qui serviroiit alors de fre:n aux press ions i::iflationn1ste s na­
turelles ~ ces époques. 
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Parmi les disciples de Keynes, Abba-P. Lerner, (1) est proba­
blement celui qui a exprimé avec le plus de force la nouvelle théorie 
budgétaire. Il y a vraisemblablement mis 1 'accent du paradoxe, afin de 
faire sauter ' 1 some exceptionnally powerful and firmly established pre­
judice11. En effet, selon lui, la théorie des II finances sain~srn emp@che 
le gouvernement d'apercevoir son devoir en matière de plein emploi. 
Car les finances publiques devraient @tre exclusivement fonctionnelles 
aux exigences de 1 1équilibre et de la stabilité économiques. Qu'est-ce 
que cela veut dire ? 

Tout d'abord, 11 the purpose of taxation is never ta raise 
money, but to leave less in the hands of the taxpayer. 11 (2) Essentiel­
lement, le gouvernement n'a pas besoin des impôts pour se procurer 
de l'argent; il n'a qu •~ s'en imprimer! Quand il taxe, ce doit ~tre 
pour des motifs économiques. 11 Of course, there are definite limits 
to the extent to which a government should pay out money (or indeed 
do anything whatever), but the se limits must be defined in terms of 
the actual effects on the wellbeing of society and not derived from 
cloudy analogies with what is prudent and legal for a businessman."(3) 

M!merègle pour l'emprunt: "The purpose of borrowing is not 
ta raise money but to make the public hold more bonds and les• 
money." (4) Quant au montant de la dette, il n'a aucune espèce d'im­
portance tant que le montant reste dtl à l 1intérieur du pays. Il n'a pas 
plus besoin d'être remboursé qu'il n'est question pour les banques de 
rembourser tous leurs dép0ts. Et la prétendue charge de l 1intér@t 
n'est nullement une charge réelle au budget: elle constitue uniquement 
un transfert d'argent d'un contribuable à un pr~teur. (5) 

En somme, la seule préoccupation du gouvernement dans le rè­
glement de sa dépense et des moyens d'y parer doit @tre l 1expansion du 
revenu national. Il peut pour cela taxer et dépenser, emprunter ou pr~ .. 
ter, acheter ou vendre. Et ces expressions s 1entendent, si 1 1on peut di­
re, algébriquement, c'est- ~-dire dans un sens ou positif ou négatif: 

·augmenter ou réduire les taxes ou les dépenses, emprunter ou rembour­
ser, etc. L'impression de monnaie n'est pas à proprement parler un 
instrument fiscal ou budgêtaire; c •est une nécessité résultant de la pra­
tique budgétaire fonctionnelle quand la quantité d'argent encaiss~e du fait 
des ventes, des emprunts et des taxes est inférieure aux exigences de 
l 1ensemble des dépenses et des remboursements. Le retrait de monnaie 

(1) Economies of Contra!, MacMillan, New- York, 1944. 
( 2) Ibid. , p. 3 07. 
(3) Ibid., pp. 307-308. 
(4) Ibïd. 
(5) Ibid., p. 302-303. 
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s'impose quand la situation est inverse. hnmédiatement parlant, c'est 
le hasard qui en décide, vu que chacune des opérations a été décidée en 
fonctio·1. d'un critère extérieur. au pudget. Cependant, comme. elles doivent 
toutes obéir à la r~gle économique de l'égalité entre l 1avantage social 
marginal et le coO.t social marginal, le budget aura tendance à s'équi­
librer à la longue. {l) L'auteur fait d'ailleurs un peu vieillot en Amé­
rique, en utilisant l'expression "imprimer de la monnaie". Il aurait 
pu signaler que l 'intF.:nsification de la circulation monétaire se fait sur -
tout par une augmentation dans le volume des crédit bancaires. Elle 
prend donc la forme, pour l 1Etat,d'une vente d'obligations ou d'un em­
pru..n.t, bien que d'autres techniques soient imaginables. 

Sans doute, le gouvernement canadien n'a jamais osé formuler 
ses nouveaux principes budgétaires dans des termes aussi provocants. 
Si certains fonctionnaires, conseillers du gouvernement I partagent pro­
bablement ces points de vue, on peut supposer que le sen-a pratique des 
hommes politiques doit; en général, répugner à aller aussi loin. L'af­
firmation la plus forte de ces prihcipe s, dans les documents gouverne -
mentaux officiels, se retrouve aux propositions de 1945, où il est ques­
tion du "budget gouvernemental moderne {comme étant) le régulateur de 
l'économie". Ler Ministre des finances lui-m~me avait dit en Chambre, 
quelques mois auparavant, que "l'un des objectifs principaux de sa po­
litiqt:.e11 (et non le seul comme chez Lerner) était "le maintien d'un ni­
veau élevé et stable des revenus et de l 1embauchage", d •où la présence 
de cette 11 préoccupation importante dans sa politique budgétaire . 11 

Le rôle 
de l'impôt 

Hansen a été le premier à attacher une 
importance plus spéciale à l 'impOt, comme moyen de 
réaliser un équilibre keynésien de l'économie, dans 
son !ivre Fiscal Policy and Business Cycles. (2) 

La politique fiscale moderne, développe-t-il 1 nous a été imposée par 
les circonstances historiques, par les guerres et les crises. (3) Il 
faut maintenant en faire la théorie. Politique de déficits budgétaires, 
d •accroissement peut-@tre illïmité de la dette I de redistribution des 
revenus par l 'impOt, de dépenses gouvernementales expansionnistes, 
etc., telles sont les perspectives nouvelles. L'action par l'impOt y 
occupe une place significative l cause de la posa ibilité rapide d'inter -
vention qu'elle présente. 

(l} Ibid., pp. 312-320. 
(2) Norton, 1'-lew York, 1941. 
( 3) Ibid. , pp. 115 ~ 116. 
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A ce moment, il ne se montre pas tellement favorable à la 
modifi-::c....~on cyclique des impôts sur le revenu; la meilleure taxe de 
compensation cyclique lui paraît ~tre la taxe de consommation (taxe 
sur les marchandises ou sur les listes de paye) à cause m~me de la 
facilité de manipulation. (1) Mais dans son ouvrage de 1947, (2) il 
abandonne complètement cette position, sans s'en expliquer, pour re­
commander d'as seoir la politique fiscale compensatrice sur les impôts 
frappant le revenu. En un sens - - il le signa le - - la perception~ la 
source a rapproché l'impôt sur le revenu d'une taxe sur les salaires, 
quoique pour une catégorie réduite de personnes, et les modifications 
qu'on y apporte se font sentir rapidement. 

Pour qu'une telle politique pa.isse l!tre efficacement pratiquée, 
nous fait cependant remarquer l'auteur, le budget de l'Etat doit repré­
senter une forte proportion du revenu national. "With a federa 1 budget 
of 25 ta 30 billion dollars (pour les Etats -Unis), écrit-il, ... 

. . . a flexible tax program could bave an enorrnous 
effect in checking the onset of a depression. In the 
prewar depression period this was not the case -- the 
budget was too sma 11. In 1929, for examp le, with 
annual tax revenues of only 4 billion dollars, cven a 
reduction to zero of all federal taxes cou.ld Jlave had 
relatively little effect on the total incarne flow."(3) 

C'est là, avait-il déclaré antérieurement, 11 a factor that makes the 
postwar prospects definitely more favorable than the1 prcwar record", 

1 

"one of the major gains from the war experience." (4) 

La théorie 

de Maunce 
Lamontagne 

C'est à ces théories, da,ns leur forme la 
rdo1ns critiqu.e et la plus optimiste, que se rat., 
tache le programme politique que M. Maurice 
La.montagne trace au nouveau Fédéralisme cana-
dien. ( 5) Aujourd'hui "l'objectif de la politique 

fisc a le est de maintenir le revenu nationa 1." Elle peu.t y parvenir par 
deux méthodes: 1) maintenir l'équilibre du budget, mais redistribuer 
le revenu national en favorisant les consommateurs ou les épargnants, 

(1) Ibid., pp. 298-300. 
(2) Economie Policy and Full Ernployrnent, McGraw-Hill Book, New-

York, pp. 141)-144. 
(3) Ibid., p. 140 
(4) Ibid., p. 132 
(5) Op. é::it., ?P· 188-193. 
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de la redistribution ou du déséquilibre sera donnée par le vide infla­
t10nniste ou déflationniste existant dans l 1économie et provenant de la 
différence entre le volume d'épargne et les dépenses d'investissement. 
Le déséquilibre budgétaire peut lui-même résulter de deux opérations 
différentes: maintenir les dépenses fixes et faire varier le niveau gé­
néral des impôts, ou au contraire maintenir relativement fixe le niveau 
des taxes et modifier la dépense. La redistribution s'effectuera par des 
changements dans la structure des impôts. Dans la pratique, il ne s 'a­
git pas d'utiliser exclus ive ment l'une ou l 'au.tre méthode, mais plutOt 
d'effectuer. un certain dosage, selon les circonstances et l'origine du 
déséquilibre. 

En mati~re de taxation, il ne doit plus y avoir de relation né­
cessaire entre les dépenses de l'Etat et le niveau des taxes. Prenant 
à son compte la théorie de Lerner, qu'il cite I il tient que les taxes 
doivent, en somme, @tre purement fonctionnelles aux exigences de la 
stabilité économique. Les taxes de consommation stimulent indirecte -
ment l'épargne, ont un caract~re régressif {" qu'il ne faut pas trop 
prendre pour acquis avant d'avoir examiné chaque cas particulier"), 
sont faciles à prélever sans trop de fraude, plus stables au cours du 
cycle ('' la consommation augmente et diminue moins rapidement que 
le revenu"~ et plus appropriées aux exigences de la taxation locale 
("leur.rendement varie assez étroitement avec le niveau de la popu­
lation"). Les impôts sur les revenus, la propriété et le capital sont 
plus instables, plus localisés, plus variables dans leur incidence, ,T:' 
plus sujets ~ la fraude (du moins certains d'entre eux). Portant sur 
le revenu des individus, ils affectent à la fois la consommation et 
l 1épargne; sur les compagnies, ils réduisent la possibilité d'épargner 
et modifient, par suite, les décisions d'investissement; sur le revenu 
b;rut ou sur le capital, ils touchent l'épargne, mais sans modifier beau­
coup les perspectives d'investissement. 

A parti.r du moment o\l. la politique fiscale se propose d'agir 
sur le· revenu national, l'autorité aura besoin de jouer de tous ces ins­
truments et doit en exercer le contrôle complet. 11 Mais alors il est 
très important de noter que les pouvoirs de taxation sont difficilement 
divisibles. 11 Peut-être n'est-il pas nécessaire que le contrOle de l'au­
torité centrale soit exclusif, mais il doit @tre complet. 11 Il serait il­
logique d •exiger de l'autorité qu'elle assure la srabilitê économique et de 
limiter ses pouvoirs de taxation soit au domaine des impôts sur les pro­
duits et les services, soit à celui des impôts sur le revenu." Ce n'est 
pas une question de revenu. 11 La taxation sous ses diverses formes est 
devenue un instrument indispensable pour contrôler indirectement les 
dépenses de consommation, les investissements privés et le volume 
d'épargne. 11 
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Poir1ts c1
1 .ue - --

keynésiens et 
théories fiscales 

Il ne faut ni exagérer la portée ou la 
nouveauté de ces théories nouvelles, ni er. mi­
nimiser l 1importance. Les keynésiens n'ont pas 
été les premiers l apercevoir des relations en­
tre le budget de l 1Etat et la vie économique. 

avant Keynes 

Déjà au XVIIe et XVIIIe siècle, il existait tovte 
une école -- sans doute :très proche du coeur des souverains -- pour 
soutenir que les taxes font le bonheur du peuple. Jean Bodin avait fait 
l'éloge des taxes au XVIe siècle. David Hume (1752), plus nuancé, fai­
sait remarquer que les 11 financiers en France" accordent aux nouveaux 
impôts la vertu d'être "une source de richesses pour le peuple, de sor­
te que chaque augmentation du fardeau public augmente, dans la même 
proportion, l'industrie de la nation" . Sur quoi, il passait le commer.tai­
r e suivant: 

"Cette maxime susceptible pour elle-m@me des plus 
grands abus, est d'autant plus dangereuse, qu'on ne 
peut s •ernp!cher d'en reconnartre en grande partie la 
vérité, et de convenir qu :en la restreignant dans des 
bornes raisonnables, elle est fondée sur la raison et 
sur l'expérience." (1) 

A cette époque, nombreux sont par ailleurs les auteurs qui attribuent 
à un régime d'impôt excessif et mal organisé les malheurs économi­
ques de la France. (2) 

En somme, après un siècle et plus de grandes dépenses publi­
ques et de grands travaux, dont la bienfaisance était proclamée par les 
mercantilistès, le mécontentement et même la misère publique susci­
taient une réaction en sens inverse. Les classiques se firent à l 1épo­
que les théoriciens de cette réaction, comme les keynésiens marquer.t 
aujourd'hui la réaction inverse contre l 1abstention trop grande des pou­
voirs publics au cours du XIXe et du premier quart du XXe siècle. 
Sir William Petty avait soutenu qu'il fallait accroitre les dépenses p.i­
bliques et en particulier les grands travaux afin d'employer les irdi­
ge::1ts; et il avait ajouté: 

(1) Essai sur l 1impôt, dans Mélanges d •économie politique, Guil!aü­
min, Paris, 1847, p. 62. 

(2) Vauban, Projet d'une dime royale (1707) et Boisguillebert, Le 
détail de la France (1697) et le factum de la France (1707), 
dans Economistes financiers du XVIlle siècle, Guillaumin, Paris, 
1851, pp. 42, 183, 294; Montyon, Mélanges d'économie poEtiqc;e, 
op . C i t . , p . 3 8 Q • 
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"Now as to the work of the se supernumeraries, let it be 
without expense of Foreign Commodities, and then 'tis 
no matter 1î it be employed to build a useless Pyramid 
upon Salisbury Plain, 'hri:ng the stones at Stonehenge to 
Tower Hill or the like ... " {l} 

Les classiques -- Smith, Ricardo, Stuart Mill, Jean-Baptiste Say -­
vor.t s'acharner à démontrer que les dépenses d'Etat ne sont pas de leur 
nature une addition à la production, mais une substitution, et qu'il n'y 
a par scite aucun intért!t à les multiplier per se. Si bien qu'au nom de 
l 1initiative privée, ils vont réclamer la réduction des dépenses de l 'E­
tat au strict minimum nécessaire pour assurer la protection de la pro­
priété et développer les services ou les outillages non rentables {ca­
naux, ports, instruction, etc.). (2) 

La pe:t'.sée des classiques ne doit pas @tre exagérée jusqu •à leur 
faire dire que toute dépense d'Etat est improductive. M@me si le sens 
littéral semble parfois le proclamer, dans l 'exc~ s d lun langage polémi­
que, le contexte ne lais se pas de doute sur leur véritable idée. Jean­
Baptiste Say, notamment, oui a avancé les propositions les plus catégo­
riques sur le sujet {par exemple, celle-ci: "la société est plus pauvre 
de tout le montant de l'impôt, et n'est pas plus riche de son emploi" }{3), 
dira tout de ml!me: 

11 C'est placer l 1impôt d'une mani~re reproductive que de 
l'employer à créer des communications, creuser des 
ports, élever des constructions utiles." (4) 

Ailleurs, il admettra "l'utilité" des services généraux de l'Etat. (5} 

(i) Cité par Charles -J. Bullock, dans Selected Readings in Public 
Fir..ance, G1nn, New-York, 1924, p. 22. 

(2} Sur ce dernier point, voir tout spécialement, Adam Smith, An 
Inqu iry ir,to the Nature and Causes of the Wealth of Nations, 
Maynard, Londres, 1811, vol. ill, Livre V, Partie III. 

( 3 ~ Cc.n.. r s complet d •économie politique pratique, 7e éditio~, Soci~té 
typographique belge, Bruxelles, 1844, p. 495. 

(4) Traité d'éco,.,omie politique, 4e éd., Deterv1lle, Paris, 1819, 
p. 3:,4. 

(5) Ibid., p. 264. 
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-~e qu'il a surtout voulu souligner, à travers des outrances de 
langage, c •est qu'en soi la dlipense d'Etat n'a pas de valeur productive 
particuli~re. Sauf dans les cas spécifiques relatés précédemment, les 
services de l'Etat sont une consommation (services de sécurité, etc.) 
qui en remplace une autre. C •est un service produit, mais aussitôt 
consommé, et qui ne laisse rien de plus qu'une satisfaction ~omme 
n'importe que.ile consommation; ce n 1est pas un instrument d 'accumu­
lation. (1) De m~me, les dépenses que font les agents de l 1Etat ne 
" sont qu'un échange de l 1argent qu 1ils ont gagné; et si cet achat n •eut 
pas été fait par eux, un achat équivalent etlt été fait par les contribua­
bles, qui ont fourni l 1unp0t au moyen duquel on a payé aux fonctiom1ai­
res publics leurs honoraires." (2) 

En somme, dit Say, l 1imp0t ou la dépense publique n'ont pas en 
général de valeur économique excédentaire. Autrement dit, pour parler 
moderne, ils n!ont pas en eux-mêmes la vertu d 1accroftre le revenu na -
tional, mais d •en modifier la, composition seulement. Il faut donc en sur­
veiller l 1administration. 11 L•~tat social, dit-il, réclame { •.. ) certaines 
consommations { ... ) comme le service de plusieurs fonctionnaires pu­
blics; ( ... mais) 1 •~conomie ~ leur égard consiste à les procurer (aux 
citoyens) avec aussi peu de sacrifices de leur part qu'il est possible . 11 (3) 
M~me si l 1administration est bonne, la substitution inutile d 1un service 
d'Etat à une consommation privée analogue ou d'une utilité égale est dé­
jà un mal, puisqu'elle "détourne l'industrie de sa pente naturelle" .(4) 
Comme le prix de monoi:role, le prEl~vement( d'impôts excessifs du fait 
de la mauvaise administration des services ou de leur moins grande u­
tilité que les produits de l 1industrie, 11 est un attentat contre la propri­
été du contribuable." (5) 

(1) "Les consommations de produits et de services qui se font dans 
l 1intér@t ·de l'Etat, ont la plus grande analogie avec les mt!mes 
consommations qui se font dans l 1intêrr!t des particuliers. Dans 
l'un et l'autre cas, ce sont des produits ou des services entière­
ment perdus lorsqu'ils ont rempli leur office. Le service rendu 
par un militaire ou par un juge l 1année dernière, ne dispense 
nullement d •acheter et de consommer un pareil service durant le 
cours de l'année présente." (Cours, op. cit., p. 427). 

(2) Cours, op. cit., p. 428. 
( 3) Ibid. 
(4) Ibid., p. 508. 
( 5) Ibid. , p. 49 3. 
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De son côté, Stuart Mill part en guerre contre ceux-1~ qui ap­
prouvent les impôts sur les travailleurs sous prétexte que, de toute fa­
çon, ce sont ces derniers qui en profitent. 11 If to take money from the 
labourera, dit-il ... 

. . . and spend it in commodities is g1vmg it back to the 
labourer s, then, to take money from other classes, and 
spend 1t in the same man.ner I must be giving it to the 
labourera; consequently the more a government takes in 
taxes, the grea.ter will be the demand for labour, and 
the more opulent the condition of the labour ers. A prop­
osition the absurdity of which no one can fail to see. 11 (1) 

Da~s leur généralité et dans leur out:':'•nce, un peu atténuée ici 
par la paraphrase des textes, c~s propos avaient sans doute besoin d 1@­

tre mis au point. Mais à notre époque, avec le retour aux outrances in­
verses et anciennes sur l'importance et la bienfaisance du rOle de l'E-
tat et de la politique fiscale, il est de nouveau opportun II de ne pas dédai,­
gner, selon les termes mêmes de Say, ce qui s'y trouve de vérités si 
simples et si faciles ~ déduire des principes élémentaires de l 1économie 
politique" 1 de ces principes qu'on oublie trop souvent pour se complaire 
dans les hautes abstractions. Il reste que lancés dans cette polémique 
et cette réaction, les premiers classiques ont été peu portés l. présen-
ter le problème des finances publiques sous l 1angle de leur importance 
dans le mécanisme de l 1économie nationale, comme l 'a.vaient fait leurs 
prédécesseurs. 

Mais leurs successeurs s'y sont intéressés avant Keynes. Pi­
gou s'en préoccupe dans son ouvrage sur les finances publiques. (2) 
Par ailleurs, les politiques de travaux publics, ayant toujours ét~ ~ 
l'ordre du jour pour subvenir aux besoins des chômeurs et des indi­
gents, ont été discutées aussi avant Keynes. Et l'analyse des effets 
de l 1imp0t sur l 1économie remonte aux premiers essais sur ces ques­
tions; elle se cristallise dans la querelle des impôts directs et des 
impôts indirects à laquelle nous consacrerons U::'.'l prochain chapitre. 

Un auteur américain de la fin du XIXe si~cle, Henry Carter 
Adams commence m@me un chapitre sur les relations entre les dépen­
ses publiques et les conditions industrielles, politiques et sociales de 
la façon suivante, qui nous paratt avoir un accent tout keynésien: 

(1) Prin.ciples of Political Economy, Parker, Londres, 1848 7 p. 373. 

(2; A Study ln Public Finance, MacMillan, New York, 1928. 
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"The expenditures of a government may properly be 
regarded as the complement of private or non-govern­
mental expenditures. Both are charged to the general . 
socia.l income, and for that reason the amount placed 
at the disposa! of governrnent for the purpose of carr­
ying on the public service must be tletermined in view 
of the industrial development of the nation wh1ch gives 
rise to that income." (1) 

Mais la différence entre sa position et la position keynésienne apparaît 
peu après, lorsqu'il nous montre que, dans son idée, 11 in view of the 
industrial development" signifie des dépenses d'Etat "largely determi­
ned by industrial development". En somme, le développement indus­
triel est ici la cause, ou la condition nécessaire, alors que dans la 
perspective keynésienne, il en sera l 1effet, au moins dans sa constan­
ce et son intensité. 

L'apport du 
spécifique 
'k.'eynêsianisme 

La grande nouveauté de la nouvelle théorie, 
d'origine keynésienne, ce n'est donc pas tant la con­
sidération des effets d'ensemble ou globaux du bud­
get de l 1Etat sur l'économie, quoiqu'elle y ait mis 
plus d'insistance que jamais auparavant. Ce n'est 

pas d •avoir mis en relief que l 1action pudgétaire peut ~tre productive 
et faciliter l 1ajustement dans certaines périodes économiquement diffi­
ciles. Ce n:est pas non plus son analyse de l'effet des dépenses de 
l'Etat et des taxes sur le développement et l'équilibre économiques, 
ni la recommandation d'en tenir compte dans la détermination des po­
litiques. Certes, ici encore, par suite de l 1intér@t tout particulier des 
keynésiens ~ la question, ceux-ci ont-ïls, en tant que cerveaux pen­
sants plus que keynésiens proprement dits d'ailleurs, contribué ~ l 'é­
laboration d 'aperçu,s nouveaux. Cependant, nous le verrons ci-après, 
ils ont plutôt repris ce que leurs devanciers avaient laissé pour l'in-... 
tégrer dans leur théorie centrale sans suffisamment le renouveler. 

Ce qui est nouveau, c'est que pour eux le budget de l'Etat de­
vient en quelque sorte la ·condition sine qua non, le pivot,~régu.lateur 
- - et non seulement un régulateur - - de l'équilibre économique, d'où la 
théorie fonctionnelle des finances publiques. Le budget ne doit plus cher­
cher à demeurer neutre, h se fondre autant que possible dans l '~cono­
mie sans en modifier la structure ou l'équilibre; il devient actif, volon­
tairement, et vise à stimuler l'économie vers le plein emploi et ~ la 
tenir en équilibre. Ce fonctionnalisme ne suffit cependant pas à carac­
tériser la nouvelle conception. Celle -ci n'est compl~tement et valablement 

(1) The Science of Finance, Holt, New-York, 1898, Rhmp. 1924, p. 37. 
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exprimée qu'en fonction de la tâche précise que la théorie keynésienne 
assigne à la poli.tique fiscale pour atteindre l 1objectü I l savoir combler 
constamment et continuement l'écart entre épargnes et investissements. 
Ainsi le revenu monétaire gag!lé sera toujours le plus tOt possible en­
tièrement dépensé, c •est- ?!.-dire l 1épargne monétaire éluninée ou enga­
gée da..ns de nouvelles immobilisations. La liaison du fonctionnalisme 
budgétaire à cette théorie permet ·seule d'expliquer et de justifier le rO­
le unique, exclusif et prédominant conféré au budget de l 1Etat. 

Sur le plan pratique, c'est cette rigueur théorique du fonction­
nalisme keynésien, c·ette présumée nécessité et possibilité de combler 
un écart précis et mesuré dans le "développement des forces économi­
ques, qui rend si impérieuse la centralisation de tous les pouvoirs éco­
nomiques et fiscaux surtout,aux mains d'une seule autorité. Logique­
ment, cette centralisation s'impose i l'esprit, comme dans tous les cas 
~ mécanisme administratif complexe doit @tre mis en bran.le. Com­
ment admettre, en effet, des divisions de fonction, des discus siens, con­
férences et palabre a quand· l'économie nous apparaît conune une· machine 
complexe, dont le !onctionnement ordonné exige l'action constante d'un 
contrôleur attentü? Comment permettre que ce contrôleur attentif soit 
distrait de son travail quand l 1économie se révèle l. nous, selon le mot 
de Hansen, dans la perspective fébrile d'un ordre où nous sommes cons­
tamment menacés de catastrophes et dans lequel "we are compelled cont­
inually to keep our hands on the throttle" (l) pour les éviter. 

Ainsi disposé par son adhésion ~ cette th,orie et apr~s vingt­
cinq pages d'un jeu dans 1 :esprit et sur le papier avec les di ver ses 
pièces de l'~chiquier économique ainsi conçu, exercice sans doute pas­
sionnant pour l 1mtelligence quand on est économiste, M. Maurice La­
montagne ne peut que conclure tout naturellement: 

11 Il faut noter enfin que le nouveau rele de la politique 
fiscale exige qu. •elle soit bien intfgrée I afin de pr éve.:. 
nir des orientations contradictoires et de lui conserver 
sa souplesse et sa flexibilité. Les retards causés par la 
lenteur du processus administratif ou par le prolonge­
ment des discussions entre les autorités qui ne veulent 
pas s'entendre, peuvent l 1emptkher d'intervenir au mo­
ment propice et lui enlever une grande partie de son 
efficacité." (Z) 

{l) Economie policy, op. cit. , p. VII. 
'12) Op. cit., p. 198. 
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L'argument est d'ailleurs ancien. Logiquement ou théorique­
ment I l 1administration par un seul est toujours apparue plus suscep­
tible d'efficacité, de célérité, de facilité dans la manoeuvre. Mais le 
monde reste divisé sur cette contribution de l 1intelhgence humaine à 
la solution des problèmes administratifs, parce que l'expérience a é­
galement montré que c'est souvent là un simplisme, un oubli par l'es­
prit humain de facteurs secondaires ou parfois essentiels d'un autre 
ordre, qui revêtent extrêmement d'importance sur le plan concret. Si 
bien qu'en pratique, l'inefficacité apparente de la centralisation et de 
la multiplicité des sources d'autorité et de contrôle produit souvent de 
meilleurs résultats; il arrive m~me que, réflexion faite, après expé­
rience, on s'aperçoive que les méthodes décentralistes se révèlent su­
périeures même idéalement parlant. 

Dans le cas qui nous occupe cependant, la définition prec1se et 
l 1exiguité du point d'application des forces interventionnistes (un tout 
petit écart par rapport au vaste ensemble des données économiques), 
conjugué à la dimension considérable du résultat promis (un équilibre 
général et permanent de l'ensemble de l'économie) parais sent com­
mander plus que jamais le contrôle unitaire et exiger la capitulation 
de tous les motifs de décentralisation d'un autre ordre. Jamais, peut­
être, la centralisation ne s'est faite plus séduisante pour l'esprit, et 
aussi pour les consciences, vu qu'elle nous promet, sous cette forme, 
de nous éviter une centralisation encore plus dangereuse, celle du so­
cialisme. Elle nous est en quelque sorte offerte comme le dernier es­
poir du monde libre, face à la solution totalitaire. (1) 

Keynés 1anisme 
~ 
centralisation 

Aussi, tous les théoricie!l.S keyr.é sie~s 
ont-ils une tendance centralisatrice en matière 
fiscale. Dans tous les pays fédéraux, la théorie 
met en cause le problème du partage des j1..:;ri-
dictlons en matière d 11mpOt. Faut-il attribuer à 

la présence d'un état d'esprit à priori centralisateur le fait qL 'au Ca­
nada, elle ait montré, comme nulle part ailleurs, une sorte d 'achar­
nement à substituer le pouvoir central aux provinces. Elle Pst deve~.-...e 
plutôt un argument-massue pour réduire à quia II l'esprit provi.r:.ciahs -
te". "Enfin, semblait-on dire par le ton des affirmations, not.s dis­
posons d'arguments auxquels ne pourra plus échapper le nationalisme 
québécois" • C'est avec un certain accent de triomphe, notarrunent, 

(1) Maurice Lamontagne, op. cit., pp. 196-203, qui ne fait d'ailleurs 
que reprendre là sous une forme personnelle des expressions 
d 'opin10n que l'on retrouve a-.ssi bien chez Ke) ries, Ha~ser.., et 
m~me en un sens et ~ sa façon, chez Lerner. 



que Maur: ce La.montagne, au bout de son exposé théorique et de ses 
déductions sur la nécessité de la direction par l 1Etat, et par l 1Etat 
central, conclut: 11 Puisqu'il ne semble pas y avoir d'autre alternati­
ve ( ..• ), nous devons accepter les principales implications qui dé­
coulent de ce principe." (1) 
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Aux Etats -Unis, par exemple, les raisons de vouloir suppri­
mer l'anarchie des juridictions séparées ou multiples sont encore plus 
grandes qu'au Canada, à cause du plus grand nombre d'Etats. Par ail­
leurs, on y a plus qu'au Canada le· sens des libertés démocratiques, et 
par suite plus de respect et d'affection pour les autonomies régionales 
et locales. Il ne s'y trouve pas non plus, comme au Canada, une race 
conquise que le conquérant espère toujours assimiler par la dispari­
tion des autonomies particularistes, préoccupation qui tend à lui faire 
oublier la valeur de ses propres libertés locales. 

Aussi, wi homme comme Hansen, pourtant keynésien de la pre­
mière époque, celle de la plus stricte observance donc des plus fortes 
tendances centralisatrices, est-il beaucoup plus modéré. Il montre les 
problèmes que suscitent les juridictions partagées. Il suggère diverses 
mesures centralisatrices. (Z) Pourtant nulle part, il ne parle d 'obsta­
cle grave résultant de la concurrence des juridictions fiscales, ni ne 
fait du contrôle complet des principales sources de revenus par le gou­
vernement central "un préliminaire essentiel" de la politique fiscale 
nouvelle, ainsi que l 1ont soutenu les conseillers keynésiens du gouver -
nement' canadien à l'occasion des Propositions aux provinces en 1945. 

Hansen était tout de même conscient de la nouveauté de l 1ex­
p~rience à tenter et, par suite, comprenait que la prudence ordinaire 
suggérait dly aller doucement dans l'application. Parlant des restric­
tions que le Sénat américain a jugé bon de mettre à l'action du gou­
vernement en matière de politique fiscale, il reconna.n qu'un program­
me de plein emploi "is be set with many difficulties" et que ce serait 
"an easy matter ta upset the applecart altogether. ( ... ) In such a 
hitherto uncharted sea, there is no doubt something to be said for 

(1 ) lb id. , p . 2 5 4. 

(2} Fiscal policy, etc., op. c1t., pp. 133-134; Economie policy, etc., 
op. cit., p. 68-69; et aussi Alvin-H. Hansen et Harvey-S. Perloff, 
State and Local Finance in the National Economy, Norton, New­
York, 1944. 
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tying up to moorings which ensure that one will not float out beyond 
the sight of familiar land. 11 

( l) La remarque est certainement vala-
ble au moins autant pour les implications politiques d'un tel pr ogram­
me que pour ses implications techniques ou financières. 

D'ailleurs, le même auteur, en collaboration avec un membre 
du conseil d'administration du Federal Reserve System, a consacré en 
1944 tout un ouvrage au problème des finances locales aux Etats -Unis 
et de leurs relations avec les finances fédérales. (2) Certes, ses pro­
positions sont centralisatrices. Elles tendent à maintenir au budget fé­
déral en temps de paix, au nom des exigences keynésienpes, la préé­
minence acquise pendant la guerre quant au volume total du budget par 
rapport à celui des: autorités locales. Elles prévoient des transferts de 
juridiction au gouvernement central en matière de sécurité sociale• qui 
peuvent d'ailleurs ~tre admissibles aux Etats-Unis, alors qu'elles ne le 
sont pas au Canada à cause de la provmce de Québec, comme nous l'a­
vons vu dans l'Annexe 3 au Rapport général de la présente Commission. 
Mais nulle part, il n'est suggéré rien de pareil à ce qui est affirmé ê~ 
tre "un préliminaire essentiel" au Canada. Bien plus, même si 1 'auteur 
n'en tire pas parti aussi à fond que la chose serait possible, ses princi­
pes indiquent que la division des juridictions est possible en matière fis­
cale dans une perspectiver keynésienne, contrairement à ce qu'affirme 
M . Lamontagne . ( 3) 

11 The various levels of governrnent must, by their very nature, 
have different types of tax structure", dit-il. Le gouvernement fédéral 
ne peut pas et ne doit pas taxer la propriété; par ailleurs les corps 
publics locaux ne peuvent guère pratiquer l 'irnpôt progressif. Outre 
l'impôt foncier qu'il réserve aux finances municipales, il pose, er. 
somme, en principe, que le gouvernement ayant les plus fortes obliga­
tions doit contrôler les impôts progressifs (pour lui le gouver>iement 
fédéral) et les autres, les impôts indirects~ 

(1) EconomicPolicy, etc., op. cit., p. 117. 
(2) State and Local Finance m the National Economy, op. c1t. 
(3) Op. cit., p. 192. Il faut admettre cependant, à la décharge de 

M. Lamontagne, qu'il s'est compliqué le problème en admettar,t 
les taxes indirectes à la dignité de taxes de compensatior, écono­
mique, position que Hansen avait abandonnée en 1944 après l'a­
voir tenue en 1941. Celle de M. La.montagne est sans doute p~t:s 
réaliste au point de vue fiscal; restera à voir ce qu'elle doit si­
gnifier au pomt de vue pbhtique dans les relations fédérales~pro­
vinciale s. 
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Ainsi , explique-t-il, la structure du syst~me de taxation tend à se 
rapprocher automatiquement de l 1idéa.l. En dHinitive, comme il veut 
supprimer complètement la taxe générale de vente des Eta.ts, il lais -
se ceux-ci en concurrence avec l 1Etat central dans les trois impôts 
directs (revenu, compagnie, succession), et celui-ci en concurrence 
avec les Etats particuliers dans la taxe d'accise sur les liqueurs al­
cooliques et le tabar.. ( 1) Comme quoi des accommodements sem­
blent possibles, quand on le veut bien, m~me avec les keynésiens les 
plus convaincus. 

La.montagne aussi en revient des prétentions fédérales de 1945 
et se montre en définitive beaucoup moins rigoureux dans ses solutions 
pratiques que dans ses affirmations de principe. Il admet comme bon­
ne solution, un régime sans entente fiscale, où le gouvernement fédé­
ral se contenterait, pour dissuader les provinces d~tiliser les impôts 
directs, de leur offrir une subvention sans condition. Chaque province 
serait libre ensuite de taxer comme elle le voudrait; et il serait ant!me 
question de lui permettre la concurrence au gouvernement central dans 
le champ des taxes indirectes, à l'exclusion des douanes. (2) Reste­
rait à voir comment obtiendraient justice les citoyens des provinces 
qui préféreraient leur autonomie fiscale à la subvention. A tout événe­
ment, La.montagne s'applique ensuite l réfuter les arguments du Rap­
port Sirois (sans naturellement y faire allusion) et à montrer que le 
gouvernement central n'en serait pas tellement dé rang~ dans sa poli­
tique keynésienne de stabilité économique. 

(!} State and Local Finance, etc., op. cit., pp. 249-262 et aussi ss. 

(2~ Op. cit., pp. 258-259 et 270-272. 
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Fondements 
théoriques 
de la politi -
que fiscale 

- I I -

Analyse critique de la nouvelle théorie fiscale 

Cette analyse des théories keynésie:r1nes 
fait en tout cas ressortir, hors de tout do1:;.te, que 
telle est bien l'inspiration qui a déterminé le gou­
vernement central à vouloir exercer un contrôle 
complet sur toutes les grandes sources de revenus 
budgétaires au pays. Or, qu'en faut-il penser? 

Tout d'abord, se pose le problème de la validité de la théorie écono­
mique qui sert de base à ces diverses conclusions politiques. tell.es 
que présentées dans leur agencement et dans les objectifs qu'elles 
pour suivent. En fait, si la théorie elle-m~me n'est pas valable comme 
théorie ou si dans son exactitude théorique, elle se révèle trop abs­
traite, trop simplifiée par rapport aux réalités immédiates pour etre 
transposée en conclusions pratiques applicables, tout l 1échafaudage 
s •écroule. Elle ~ 'est tout simplement pas utilisable comme telle. et 
par suite toutes les conclusions qu'on en a tirées par déduction doi­
vent @tre revisées. Si l'écart auquel la théorie attribue le malaise 
économique n'en est pas la cause véritable, il devient douteux qu.e le 
combler assurera la stabilité économique. Et m~me s'il l'est théori­
quement I mais que l'un des él~ments éliminés du tableau dans l 1analy­
se, ou considérés comme fixe sr-ou bien déterminés (par exemple, les 
go1lts et les habitudes du consommateur) n'est ni fixe ni parfaitement' 
déterminé en réalité I l 1écart peut en pratique @tre compensé par un 
mouvement de cette variable, et l'intervention ne pas s'imposer en 
logique parce que susceptible éventuellement de créer elle-m~me lin 

écart au heu de corriger la situa.tian. (1) 

Or des ouvrages comme ceux de Hansen, de Lamor-tagrie et 
des autres de la m~me école n'aboutissent à des solutions que par 
une série de déductions dérivées de la théorie générale et mises e11 
comparaisons avec la réalité actuelle. Ils recommandent en.suite de 
modifier celle -ci parce qu'elle ne par an pas en accord avec leurs 
conclusions ou modèles théoriques de politique économique et fisca­
le. Car il ne faut pas s'illusionner sur ce point: quand les keyné­
siens concluent, par exemple, d'une façon qui parat't pratiq•..ie parce 
qu 'exprimée dans les termes de quelque chose d 'immédiatement' réa­
lisable, à une réduction de l'impôt sur le revenu pour activer la 
consommation et les investissements, leur conclusion est en réalité 

( 1) Cf. par exemple, Brownlee &. Allen, Economies of Pübhc 
Finance, 2e éd., PrerAtice-Hall, New-York, 1954, chap. V, 
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théoriqt P. Elle le resterait m@me si l'effet immédiat recherché 
{accroftre la consommation ou les investissements, ou les deux) 
était toujours obtenu, dans la mesure désirée, donc vérifié expé­
rimentalement, ce qui est i!'l.certain dans ce cas. ( l) Car cet 
effet n'est pas le véritable objectif pour suivi, et ne constitue pas 
la raison d'une telle politique. Celle -ci tient en la prétention théo­
rique (non vérifiée expérimentalement} qu •en comblant ainsi l'écart 
entre l'épargne monétaire et l'investissement (il faudra encore 1c1 
vérifier expérimentalement que la méthode employée le comblera), 
il sera possible de stabiliser la vie économique. 

Pour juger à sa valeur la politique fiscale du gouverne­
ment canadien et apprécier le caract'ère impérieux, inéluctable et 
précis des directives qu'elle prétend nous imposer, il faut donc se 
référer à la validité de la théorie économique keynésienne dans son 
ensemble. Ce travail ayant déjà été fait dans un autre mémoire, 
nous n y reviendrons pas ici. Rappelons seulement nos conclusions 
générales. La théorie keynésienne telle que formulée reste forte­
ment contestée dans toutes et chacune de ses parties par un bon 
nombre d •éminents économistes. Les keynésiens eux-m~mes ad­
mettent la validité d'une bonne partie de ces critiques et s •appli­
quent constamment 'h. y rajuster leur schéma général, lui-m@me 
d'ailleurs contesté dans sa valeur générale m~me. Enfin, à l 1ap­
plication, on s 1est rendu compte que certaines conclusions ou pré­
supposés de Keynes ne se vérifient pas expérimentalement et que 
le schéma initial doit ~tre considérablement compliqué pour arri­
ver l lui faire rendre compte de la r~alité d'une façon satisfai­
sante. Aussi commence -t-on à désespérer de pouvoir lui conser -
ver, dans des limites tolérables, ce caract~re de belle simplici-
té qui en faisait la pri2".l.cipale valeur du point de vue pratique. 

Cela seul suffit amplement 'à enlever t;.ne bonne partie de 
leur rigidité aux arguments centraHstes en faveur de 1 1abandon par 
les provinces de leurs principaux droits de taxation au nom de la 
stabilité économique de l 1économie canadienne. La théorie sur la­
quelle sont for.dés ces ar g·.1ments n'est pas sQre, et par suite il 
n'est pas certain que les promesses faites puissent @tre tenues. 
No-1s avons vu d •ailleurs au chapitre précédent qu'en ces derni~re s 
ar---,,ée s, le gouvernement central a considérablement baissé pavil­
lon quant 'à ses prétentions d •avoir trouvé le secret de la prospé­
rité par l 1application d •un program:".lle d'une précision mécanique. 
01. peut croire que cela vient de ce que ses conseillers économi­
ques st:.ivent eux-m~mes la courbe d •évolution de la pensée keyv1é­
sienne et du besoin de rajustement qL..i 6 y fait sentir. 

( l} Ib 1d . , p • 2 9 2 • 
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Pourtant, 11 n •est pas contestable que la plupart, sinon la 
presque totalité des auteurs, s'intéressent énormément à la politique 
fiscale issue de la "révolution 11keynésienne. C'est m~me peut-~tre 
dans le domaine des finances publiques, bien plus que dans celui de 
la théorie économique, qu'elle aura été effectivement une révolution. 
Tout le monde trouve un intérM incontestable à cette combinaison de 
dépenses publiques coordonnées avec les investissements privés, de 
manipulation des impôts, de paiements de transfert (quoique ce der -
nier point soit fondamentalement beaucoup plus discutable, tel que 
conçu et organisé) et au besoin d'expansion monétaire, avec équili­
bre budgétaire assuré sur une période d •années, sauf pour cette par -
tie de la dette qui doit normalement crort:re avec l'accroissement ac­
céléré de l'outillage économique du pays. Personne, ou à peu pris, 
ne contestera que l 1action gouvernementale peut ainsi exercer une 
influence bienfaisante sur la stabilité économique, quoique ce ne soit 
pas là nécessairement le dernier mot de la question. Mais tous les 
problèmes ne sont pas 'résollls,notamment pour ce qui est de savoir 
comment manoeuvrer une telle politique et éviter l'inflation ( 1} ou 
m~me le socialisme. On n 1a pas encore réussi non plus à bien con­
cilier les objectifs politiques avec les objectifs économiques de 
l 1organisation sociale dans un tel plan. Mais l'intérêt général est 
certain. 

C •est que l 1ensemble de ces politiques peut fort bien servir 
en ·dehors d'un cadre keynésien et indépendamment de la théorie qui 
1 1a constitué. Il rel~ve de l'évidence que les dépenses publiques peu­
vent mettre des ch0meurs au travail et soutenir ainsi le pouvoir d'a­
chat génllral en temps de déséquilibre et de sous-emploi dans le sec­
teur privé. Les secours directs de la crise de 1929-1938 n'étaient 
pas autre chose, en définitive, que des paiements de transferts. Qui 
ne comprendrait pas également que le prélèvement de taxes enlève 
du pouvoir d'achat ou de l'épargne aux individus? Et qu •une réduc -
tion d 1imp0t accélère la circulation, s'il y a dépense, ou favorise 
l 1épargne et les utilisations qu'on en peut faire, parce qu'elle :ais­
se plus d •argent gagné par les individus à leur disposition? Et 
puisqu 1on a dft faire de l'inflation pendant la crïse, un peu sa:'1.s le 
savoir et sans le vouloir, pourquoi n'en ferait-on pas à l 'aveni:r ,,...._,. 
le sachant et en le voulant si la -chose est vraiment indispensable 't' 
En fait, toutes ces id~es là étaient dans l'air et dans des ouvrages 
plus ou moins orthodoxes avant Keynes. La th~orie keynésien:'1.e en 
a provoqué la cristallisation et la coordination dans un ensemble 
cohérent. Mais quelle que soit la cause des crises, comme elles 
se manifestent toujours par du chômage et un ralentissement géné­
ral de la circulation et des investissements, un tel arsenal de 
moyens peut toujour e servir. 

( 1) Hansen lui-mt!me était conscient que c 'êtait là le grand darcger, 
la grande difficulté. Cf. Economie policy, etc., op. c1t., ch.XX. 
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Ainsi l'attention des esprits aya~t été attirée vers ce type de 
polit1q"'-e, celle -ci sera retenue par plusieurs à cause de ses pos sibi­
htés d •ordre tr~s gér:i.éral. Ça n'aura pas été la pren11ère fois dans 
l'histoire de la pensée humaine qu'une théorie dou.teuse ou m@me faus­
se aura orienté les esprits vers des solutions praticables et efficaces. 
L'esprit humain, en fait, a toujours montré u:!le singuE~re habileté à 
tirer des cor.clusions pratiques valables de prémisses souvent inexac­
tes. La scien_ce n'aurait jamais rien produit s 1il n •avait pu en @tre 
ainsi. Dept;:.is le début de son histoire, elle n'a cessé de rejeter, l'une 
après l'autre, les théories qu'elle avait élaborées. Et pourtant gr:l.ce 
l ces théories, u.n monde s'est construit dont les réussites sont indé­
niables au plan technique. 

C'est ce que Maurice Lamontagne a manqué de voir quand 
il hvoque, pour prouver la valeur de la théorie, l 1appui de la grande 
unanimité d 1opi!l.ion parmi les économistes sur l 1opportunité de faire 
des dépenses publiques. ( 1) 11 ll est tr'ès signüicatif que leurs diver­
gences de pensée s'atténuent au moment même où leurs sources d'in­
formation se multiplient, leurs instruments d'analyse se perfection­
nent et les concepts qu 1ils utilisent se précisent." Déclaration pleine 
d'équivoques puisqu'à l'heure actuelle, la théorie keynésienne est en 
pleine évolution chez les keynésiens eux-m~mes, et soumise par les 
adversaires au feu d'une vérificatïon expérimentale qui la contredit 
souvent. (2) 

Pleine d'équivoques encore parce que cette adhésion générale 
l des solutions de finances publiques, selon des dosages divers et à 
partir de postulats variables, reste théorique, m@me une fois déga­
gée de la théorie key-iésienne. Ce que nous avons dit dans un para­
graphe précédent de l'effet des diverses interventions fis·cales rel'ève 
à ce po:nt de l 1évide:r..ce qu'il n'appelle pas de démonstration. Mais 
ce sont des généralités. Pour les transformer en une politique ef­
ficace, il faut pouvoir mesurer leurs effets. Or la possibilité d 1y 
arriver, dont dépend l 1efficacité réelle de cette politique, est loin 
d '~tre établie. Nous ne pcuvo:-1s nous appuyer sur aucune expérience 
significative du passé pour les juger, m~rne s'il arrive que certains 
'keynésiens invoquent l'expérience à leur appui. P) Nous entrons 

( l) 
(2) 

(3) 

Op . c; t. , p • 2 0 0. 
Harris, The New Economies, Knopf, New-York, 1948; Brownlee 
&. Allen, op. cit.,; Ker.yon-E. Poole et autres, Fiscal Policies 
and the American Eco~omy, Prentice Hall, New-York, 1951; 
William-H. Anderson, Taxation ar~d the American Economy, 
Prentice-Ha:S., New-York, 1951. 

La seule expérience qui. existe est négative. On peut dire: les 
a\:.tres politiques et les autres théories n 'on.t pas conduit à la 
Slippression des cycles; ou faire .;:!'1 raisonnemel"t analogue pour 
un effet par":iculier. Oua"'t awc théories nouvelles, r..ous n'avons 
à leur BL.jet que des expériP._rces partielles: effets obte'1l...S dans 
certai:r-s cas, mais qu'il est souvert difficile d'apprécier exac­
tement à cause de la mcltiplic1té des facteurs en je .1. 
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vrai". 1i:. dans une aventure, "uncharted seas 11 selon l'expression de 
Hansen. Ce ri 1est pas un blâme, ni une raison pour ne pas la tenter. 
C'en est sŒrement une pour ne pas consentir à bouleverser tout de 
suite toutes les institutions traditionnelles, pour II ne pas perdre de 
vue les paysages familiers" (Hansen). 

Aussi la tendance des auteurs les plus récents semble-t-
elle nettement dans le sens de la prudence. ( 1) Dépourvue le plus 
généralement de toutes ses prétentions à la rigueur, la nouvelle po -
litique fiscale .. se sent moins dicta.t.UJ;ialè. Ellen •a: plus besoiri du·contt'ôle 
absolu parce qu 1elle se rend compte· que de toute façon la précision 
qu'elle rechercher ait ainsi est probablement illusoire. Dépourvue de 
son caractère mathématique et mécanique, elle devient plus humai­
ne. La politique reprend sa place, et avec elle les autonomies. Par­
lant justement des relations gouvernementales, Ander son résumera la 
nouvelle attitude en disant que nous avons tout de m~me le temps de 
discuter les problèmes qui peuvent· surgir: 11 The action does not 
necessarily have ta be trigger-quick. 11 (2} Les leçons de l 1expérien­
ce se sont substituées aux raisonnements géométriques et abstraits. 
Nous pouvons donc maintenant examiner le probl'ème avec plus de 
sérénité. 

Les principes 
en jeu 

Comme la nouvelle politique fiscale est née 
dans le monde anglo-saxon, plutôt pragmati-
que de tendance au point de vue doctrinal, peu 
d 1auteurs, s 1il en est, se sont préoccupés des 

prmcipes de philosophie sociale qu'elle soulevait. Il s'agit, en som­
me, d'intervention de l 1Etat, et tout anglo-saxon, britannique, cana­
dien ou américain, qu'il soit capitaliste ou socialiste, n •est pas loin 
d'adhérer en somme à peu près totalement au credo de Stuart Mill 
en la matière; à savoir qu 1il est düficile de trouver d'autres raisor,s 
1 l 1intervention ou à la non-intervention de l 1Etat, 11 except the com­
prehensive one of general expediency" . Pour une tel1.e philosophie, 
le fonctionnalisme fiscal ne soulève évidemment aucun nrobH!me. Il 
pourrait ne pas en t!tre ainsi l partir d'une philosophie de l'hter­
vention de l'Etat selon le principe supplétif. 

En soi, ce principe parart assez bien s •accorder avec une 
doctrine qui fait du budget de l'Etat le régulateur, ou l'élémer>t com­
pensateur de la vie économique selon la théorie keynésienne. N •e-i 

(1) Cf. Brownlee &. Allen, op. cit.; Kenyon-E. Poole, op. cit.; 
William-H. Anderson, op. cit. 

( 2} Op . Ci t. 1 p . 1 7 . 
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est-ce pas exactement une application directe? Le secteur libre évolue 
selon lio.n go1lt, en toute liberté. Il organise, dépense, produit, vend. 
De son fonctionnement résulte cependant un écart grandissant entre 
deux données résultar.t de son activité: la dépense de consommation 
et le revenu. L'écart se corrige au moins en partie par les investis­
sements privés, qui utilisent l 1épargne, ou différence entre revenu et 
dépense, pour la transformer elle-m@me e:2 dépense. Mais rien dans 
le mécanisme naturel de l 1économie n •assure que les investissements 
privés évolueront au m~me rythme que l 1épargne. Un nouvel écart, 
irrégulier celui-:J.l, est donc possible entre l 1épargne monétaire et 
1 1irvestissement. L'Etat interviendra pour le combler ou pour stimu­
ler l'entreprise privée l y arriver. N'est-ce pas de la supplémenta­
rité ? 

C'en est, mais tel quel c'est le type de supplémentarité qui 
caractérise le néo-libéralisme économique. Le principe supplétif exi­
ge davantage de l'Etat: qu'il n 'i..TJ.tervienne lui-m~me que s'il n'est pas 
possible 'à des collectivités inférieures de régler le probl~me. C 1est­
l-dire que l 1Etat ne peut pas se contenter de supplémenter l'action 
individuelle ou concurrentielle; il doit s •occuper d'abord de faciliter 
aux collectivités inférieures le moyen d'organiser elles-m@mes la so~ 
lution de leurs problèmes. Et il ne doit intervenir directement qu 1en 
dernier ressort. At..trement dit, l'initiative privée organisée doit ten­
dre à réduire au minimu.rn les fonctions économiques de l'Etat; et 
celui-ci doit chercher d 1abord à susciter des solutions ainsi décentra­
lisées avant de faire intervenir, en principe, le budget de l'Etat et 
les finances publiques. Cela, 'à. longue portée bien entendu; en atten­
dant la réalisation des programmes fondamentaux, on admettra le 
sm::tien temporaire de l 1Etat sur une plus haute échelle. 

Il est évident à priori que d •autres moyens pourraient ~tre 
pris pour arriver au résultat visé par la politique des travaux pu­
blics ou de la taxation. En supposant, pour simplifier, que nous 
sommes en présence d'un cas keynésien, où il s'agit bien d'activer 
la consommation ou les investissements pour combler l'écart entre 
ceux-ci et l 1épar gne, O:".l pourrait jouer sur les salaires ou sur les 
prix, plutôt que sur les impôts. Une meilleure planification des in­
vestissements privés pourrait les accorder mieux au rythme de 
l 1épargne. Et des solutions semblables pourraient ~tre envisagées 
dans d'autres cas. San.a doute, elles supposeraie.,.1t que, sans né­
cessairement supprimer la concurrence et le méca~isme des prix, 
il existerait une meilleure coordination des efforts et des po:i.itiques 
du secteur privé. Cette coordination présenterait peut-@tre l'avan­
tage de chercher le r~glement de la difficulté à l 1endroit m~me de 
l 'éron.omie o't il se produit, au lieu d'essayer de le régler de loin, 
de :'.a hauteur de l 1Etat, par t.,.~e ad ion forcément générale et qui 
risque de rie pas faire sentir son action exactement là où il le fau­
drait, ou de provoquer aiEe\;.rS d'autres réactior.s défavorables. 
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C •était l 1objectif d lu.ne théorie qui a eu sa vogue dans les an­
nées 130. que Keynes lui-m@me a patroné (1) et que son utilisation par 
les pays fascistes a déconsidéré injustement par la suite: l'organisation 
professionnelle. De plus en plus, on revient à ce genre de raisonne­
ment devant les difficultés que rencontre l 1application des politiques fis -
cales. Aussi l'insistance est-elle plus grande aujourd'hui qu'autrefois, 
chez divers auteurs comme chez notre ministre des finances. à ne pas 
trop attendre de la politique fiscale. Elle devient davantage un élément 
da.ns un ensemble avec tendance à insister sur les autres aspects. L'ex­
périence vient en somme ratifier la sages se dune philosophie sociale 
vraiment humaniste. 

Mais du point de vue de la province de Québec. le fonction­
nalisme ne pourrait lui convenir que dans ces termes. Il lui serait 
difficile, par suite, de laisser à une autorité étrangère à ses concep­
tions le soin d'en déterminer le sens. Dans l'etat d'indétermination 
oh se trouvenenoai::eb théorie et la pratique, le fonctionnalisme non 
régi par cette conception du principe supplétif pose au surplus de re -
doutables problèmes à une philosophie attachée à la doctrine de la 
propriété privée et qui fait un devoir à l'Etat de ne pas ruiner celle­
ci par des impositions excessives. Avec son alternance de moyens in­
flationnistes en temps de crise et de taxes très élevées en temps de 
prospérité, afin de maintenir à tout prix un gros budget et aussi 
d'essayer de réduire la dette publique, cette politique peut aisément 
en venir à ruiner l 1esprit d •épargne si elle n!est pas conduite avec 
prudence I c'est-à-dire dans l'idée de respecter certaines valeurs mê­
me s 1il faut pour cela accepter certains sacrifices. 

D'ailleurs poussée jusqu'à ces ultimes limites, elle peut é­
quivaloir à une suppression pratique de la liberté en matière d utili­
sation du revenu personnel, à une mécanisation complète de la ré­
partition. Elle y tend déjà par la sécurité sociale imposée. Mais 
elle peut y aboutir aussi par le mécanisme général de son interven­
tion. Le jeu des impôts et de l 1inflation, conditionné uniquement par 
des exigences globales, constitue un moyen aveugle de disposer des 
revenus individuels au gré de l'Etat. Il n'accorde pas assez d 'atten­
tion aux situations et aux mérites particuliers. Par rapport à leurs 
revenus, les citoyens redeviennent "taillables et corvéables à merci" 
et l 1Etat agit comme une force mystérieuse qui dispose des fortunes 
à volonté et rend illusoire sles efforts individuels de prévision. 

De ce point de vue, l'insistance du fonctionnalisme ~ orien­
ter les finances de l'Etat selon l'objectif i peu pr~s unique de la sta­
bilité économique est gros se de conséquences. On en voit la démons -

( l) La fin du laisser-faire, dans Es sais de persuasion, Gallimard, 
1933, pp. 224-226. 



61 

tration da'" s 1 10\ivra.ge de M. Lamontagne: partant de ces postulats I il 
aboutit l ia co!l.ch ... sion qt..e, face a~ exigences de la politique économi­
que, tout le reste doit céder. Heureusement que l 1activité humaine of­
fre généralement d •autres ress01..rces, pour se tirer d'affaires, que 
celles de l 1esprit de géométrie! U n •en reste pas moins que, dans les 
mains d ,_lŒ gouvernement imbu de tels principes, le cont:rOle de la 
politique fiscale peut devenir un instrwnent terriblement dangereux pour 
les valeurs spirituelles; surtout, dans un pays comme le nOtre, quand 
il s'agit de celles des autres! 

D'ailleurs, la province de Québec n'est pas seule l tenir l des 
valeurs supérieures. Un auteur américai.TJ. comme Brownlee fait juste­
ment remarquer qu'il ne faut pas tout attendre des solutions fiscales. 
11 A degree of stability which is desired by many people may not be 
achieveable except at costs which these people wou.ld not be willing ta 
bear if they ha.d full knowledge of what is possible." ( 1) Après tout, 
dit-il, la solution fiscale n'étant pas la seule possible, avant d'en faire 
un abso!u., il faut voir si le m!me résultat ne pourrait pas !tre obtenu 
par d •autres moyens sans exiger les mêmes sacrifices. Face au pro­
bl'ème du Canada, cette idée mérite d •autant plus d'être retenue que les 
difficultés constitutior~rielles ne viennent m~me pas de l 1ensemble de la 
politique fiscale, mais u.niquement de l'usage que l'on veut faire des 
moyens de taxation l cet effet. Ni la politique monétaire, ni la pra­
tique des dépenses publiques, ne soulèvent de probl~mes bien sérieux; 
ni non plus une certaine action par les impôts dans les champs propres 
de la juridiction fédérale, ou m~me dans l 1ensemble de l 1économie a -
vec la collaboration des gouvernements provinciaux. Les difficultés de -
puis dix ans sont ve~.ues de la prétention qu'aucune action efficace n'est 
possible sans 1 'action sur l 1impôt et sans une concentration totale de 
cette action. 

Bref, ces dévia.tio~s de fait sont probablement révélatrices 
d'une faille quelque part dans les principes. Le problème qui se pose 
au fond, c'est de savoir si l'Etat doit cesser d •~tre avant tout une 
entité politique et deverrir presque exclusivement une entité économi­
que, une autorité dor.t tous les mouvements seror...t conditionnés par 
les exigences de la stabilité économique. Poussé jusque-là, le fonc­
tionnalisme, loin de :nous éloigner idéologiquement du communisme, 
contribue au contraire l nous en rapprocher considérablement; car 
c'est une des principales doctrines du marxisme que celle de la 
substition l l'Etat dit bourgeois ou politique, d'une sorte de collec­
tivité guidée uniquement par les exigences éco~omiques de l 'orga11.~ 
sati on sociale. Autrement dit, de ce que les gouvernants ne se soient 

( 1 ' .... Op . ci t • , p . l O 5 . 
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peut-Hr e pas suffisamment souciés dans le passé des conséquences 
économiques de leur politique budgétaire -- dans nos pays, l'exigui­
té du budget rendait tout de même la chose moins importante pour 
toutes fins pratiques --, ou encore de ce que la dimension des bud­
gets rende impérieux le souci de mesurer la portée économique des 
gestes gouvernementaux ( l), ou plus encore de ce que la stabilité é­
conomique puisse être affectée par une action budgétaire positive, 
s •ensuit-il que le budget doive perdre toute son autonomie politique 
et devenir une simple soupape de sftreté du régime économique gé­
néral? 

Une telle conception est difficilement conciliable avec une 
saine doctrine de l'Etat. L'Etat, en saine philosophie, reste avant 
tout une entité politique, dont l 1activité économique ne relève qu ~ 
titre accessoire, puisque celle-ci doit @tre avant tout le fruit de la 
libre initiative des individus et de leurs groupements librement or­
ganisés. La poursuite des activités politiques de l 1Etat doit donc ê­
tre sa fin première. Il est évident qu'il requiert pour cela un bud­
get. Le budget, sous ce rapport, doit @tre équilibré par l 1imp0t; et 
pourquoi pas annuellement, compte tenu- des endettements admissi­
bles afin de répartir autrement le fardeau des actifs ayant une va­
leur permanente, etc ? 

A l'intérieur de ce cadre général, s'insèrent d'ailleurs les 
points de vue des Etats fédératifs et des données politiques qui en 
expliquent l 1existence. En découle le plus souvent, la nécessité d lune 
autonomie politique véritable des Etats particuliers, donc l 'obliga­
tion pratique d •avoir leur budget propre. De là, proviennent la' répar­
tition des juridictions en matière fiscale et le désir d •éviter au 
maximum le recours aux subventions d lu.Il gouvernement à l 1autre. 

Tout cela doit-il être mis de côté sans crier gare, ~ la 
seule apparition d'une théorie qui prétend avoir trouvé le secret de 
la stabilité économique? Faut-il tout abandonner sur la foi de purs 
raisonnements, parce qu'on nous menace de ne pas pouvoir tenir 
des promesses théoriques si nous ne consentons pas tout d'abord 
à mettre de côté toutes les valeurs politiques et sociales autour 
desquelles s'est édifiée notre vie? Philosophiquement, la réponse 
affirmative ne serait admissible qu 1en fonction du mat~rialisme his­
torique et économique, c'est-à-dire du primat des valeurs économi­
ques sur toutes les autres. En fait, ce ne serait m~me pas le pri­
mat des valeurs économiques intrinsèquement prises, puisque conune 

( l) Brownlee & Allen, op. cit. , ch. I. 
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le mort,e:c~t Browruee & Alle!l, i.1.. pet..t y avoir co.:-iflit entre la. stabili­
té économique envisagée i divers degrés et d'autres objectifs de pro­
gr~s économique ~ l0ng1.:.e portée. (q 

Certes, en vertu d'un pri."'1.cipe supplétif sainement compris, 
il y a de la place pour une juste conception d Ju.n fonctionnalisme bud­
gétaire économique. Mais il n'est pas démontré -- et idéalement le 
contraire se conçoit tr~s bien -- que la pratique du fonction:11alisme 
r:.e mettra pas en conflit, ?i un moment donr..é, les r~gles budgétaires 
dictées par une saine conception politique de l 1Etat et celles qu'exi­
gerait U..""1. pur fonctionnalisme de stabilité économique. On 1 1a d'ail­
leurs déjà fait remarquer au sujet des travau.x--publics: qu'ils déran­
gent ou no!l l 'éco:nomie, qu'ils risquent d'engendrer des fluctuations 
dangereuses dans la cons omrnation, l 'éparg:!le ou l'investissement, 
certains travaux devront ~tre faits de toute façon. Les dépenses de 
guerre en fournissent u.._'1. exemple patent dans le cas d Ju.n pays vic­
tLme ou menacé d 'u~e agression. Mais la m~me situation peut se 
présenter pour d'autres déper..ses d Ju.tilité courante, comme pour 
l'équilibre budgétaire en général et le refus de recourir l l 'infl.ation 
afb de sauvegarder les intér~ts de la propriété ou de garantir la 
stabilité d'un syst~me de sécurité sociale privée, etc. Le bien pu­
blic est le bien cbmmu..'1. d Ju.n. ensemble de personnes privées; ce 
n'est pas le bien grégaire d 'u.n troupeau conduit selon les r~gles 
d 'u.ne fb extérieure à lui-m~me. C 1est pourquoi il n'est pas avant 
tout une somme de biens matériels. (2) 

Si les études et les expériences à venir fi".1.issent par établir 
que, grâce à une het..reuse co1ncidence, tous ces objectifs se conci­
lient parfaitement, tant mieux. Mais ?i priori, il faut poser en prin­
cipe -- du moins telle est l 1opinion philosophique la plus ir..fluente 
dans la province de Québec - - qt.. 'il y a des valeurs supérieures à 
la stabilité économique et que, par suite, un fonctionnalisme budgé­
taire intégra! n'est pas admissible. Sans doute, la question devien­
drait-elle cruciale s 1il n'existait aucun autre moyen de réaliser la 
stabilité économique à un degré suffisant pour rendre l'instabilité 
relative tolérable, mais c'est ce que personne ne peut prétendre ê­
tre prouvé. L'alternative keynésianisme ou socialisme, posée par 
plusieurs, est U..."'1.e fausse alternative, du moins pour autant qu'il 
s'agisse de la prendre comme un fait vraiment avéré. Et sur le plan 
dt.. raisonnement et, de la déduction, une reconstitution organique de 
la société offre des possibilités qui devront ~tre explorées et exploi­
tées plus à fond, ava.nt qu'on puisse nous prétendre acculés à un 
choix aussi rigOl:..reux e"ltre r.os prbcipes et la mis~re matérielle. 

( 1) Op. cit. , pp. 117 -118. 
(2) Cf. Ar:.exe 3 du Rapport de la Commissior, La sécurité 

3ociale et les prob-_),TY\f"S co .. stih.Jrn--:..~f'lf', Tro1s1~me partie, 
ch. Ill, par. 6-10. 
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En· pratique de plus• ce serait risquer d'assurer la primauté 
totale de l 1Etat sur la personne Que de lui accorder, en vertu du fane -
tionnalisme, la mis sien spécifique de garantir la stabilité économique 
et de procéder à des interventions constantes à cette fin en prévision 
de ce qui pourrait arriver autrement. Encore là, avant d'accepter un 
tel fait, il faudra attendre l 1expérience et la·-démonstration que le sys -
tème économique puisse fonctionner dans de telles conditions sans met­
tre en danger les droits et les valeurs privés et sans condamner l 'in­
dividu au rOle de simple serviteur de la. collectivité. 

Autrement dit, avant d 1en arriver là, il faudra d'abord expé­
rimenter dans un sens plus conforme aux principes ;celui d'une action 
de l 1Etat quand le besoin, s'en fera réellement sentir. Dans les pério­
des d •activité normale, le budget sera administré en fonction des be -
soins de l'Etat dans sa fonction politique générale, qui inclut d'ail­
leurs certaines missions économiques (outillage, législations économi­
ques et sociales appropriées, etc.). La prévision d'un budget différé 
de dépenses pour les périodes difficiles pourra naturellement ~tre en­
visagée; mais l'impôt sera administré en vue d'équilibrer le budget et 
de lïquider les dettes, résultant des périodes antérieures de dépression. 
Cela lui conférera automatiquement d'ailleurs un caract~re cyclique. 
Mais l 1Etat laissera aller l 1économie à'. son mouvement naturel et 
cherchera surtout à rendre le budget le plus neutre possible par rap­
port à ce mouvement (politique budgétaire passive en temps de pros -
péri té, sauf exceptionnellement dans les cas d'inflation notoire). ( l} 
Les mesures budgétaires vraiment actives économiquement parlant 
n'interviendraient qu'en cas de besoin, c'est-à-dire de menace réel-
le de dépression. 

Il est difficilement acceptable par exemple, quand cela n'est 
pas par ailleurs nécessaire, que les irnpOts soient maintenus élevés 
u:liquement en vue de parer à une inflation problématique de prospé­
rité ou de pouvoir les abaisser en temps de crise. Si les circons­
tances permettent de soulager le contribuable au pomt d'enlever tou­
te efficacité aux baisses d'impôt advenant une menace de dépression 
(éventualité sans doute assez hypothétique d'ici quelques années à ve­
nir, vu les charges actuelles des Etats). l'Etat recourra alors à 
d'autresmoyen,d'action fiscale. Ces 11 jeux" d 1irnp0t sont d'ailleurs 
plus cérébraux que réalistes; du moins paraissent-ils tels jusqu'à 
preuve du contraire. Il n'est pas évident, en effet, que l'économie 
ait besoin de ce soutien constant de l 1Etat pour pouvoir fonctior-ner 
convenablement. Dans leurs raisonnements à ce sujet, les key-,ésier.s 

{ 1} M~me dans les ca.s d'inflation notoire, il paran en général hier:. 
préférable d'agir alors sur les causes m~mes de l 'inflatior, qui 
seront en dehors du budget s1 celui-ci est équilibré avec t...:'.). ex­
cédent. 
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or.': sr:,·_· ·:·::nt· oublié que la dépense pub::..iqi.;.e n 1accro!t pas toujours le 
revenu national et qu'en certains cas, et probablement d •une façon 
assez générale dans la période asçendante du cycle, elle ne fait que 
se substituer l une dépense privée, a;rec moms d'avantage" quand la 
dépense en question n'avait pas auparavar.t été jugée de celles qui 
sont ir..dispe::isables. C'est le mome~ü de rappeler et de retenir les 
11 vérités si simples et s1 faciles" que Say avait déduites des prin• 
c1pes êlémentaires de la science économique: les dépenses de l'E­
tat ne son,t pas to~~l.!-r _§_ vraiment productives. 

Les limites 
de la politique 
fis cale 

Ces cor.clusians dérivées des principes 
prennent d'autant plus de valeur qu'elles sont ra­
tifiées par la pratique I en ce sens que la pas sibi­
lité et l 1effic;;1.cité d'une politique minutieuse n'est 
pas démontrée. En ces derni~res années, les spé­

cialistes en finances publiques ont pu reprendre et approfondir davan­
tage la question. Aux généralités établies par les théoriciens purs, ils 
ont apporté le concours d'a,nalyses plus profondément engagées dans le 
concret. Leurs jugements ont tenu compte davantage de toutes les 
données du réel. Comme on pouvait s'y attendre, peu de ces ouvra­
ges sont aussi catégoriques qu •auraient pu le souhaiter les partisans 
initiaux des politiques fis cales, rn@me si l peu_ pr~s tous se ral .. 
lient à l'idée fondamentale d'utiliser ces méthodes pour aider à. ré­
soudre le probl~me de la stabilité économique. 

Un certain nombre de limites sont d 1abord imposées par le 
caractère rudimentaire de la théorie sous-jacente: la théorie keyné­
sierme. Nous y avons déjl fait allusion précédemment et nous ne 
nous y attarderons pas pour la raison déjl mentionnée. ( 1) Signa­
lems se.:lement une conséquence importante de ce fait, selon Brown­
lee & Ali'.en, à savoir que 1 Jun des grands avantages institutionnels 
de la pc::.::tique fiscale -- soit éviter d'autres contrôles plus directs 
SJ.r la vie économique -- s 1en trouve grandement affecté. Cette po­
litique aya..'1t été dérivée d'une théorie qui avait considéré comme 
fixes un, bon nombre d'éléments {ou variables dites exog~nes: chan­
gements technologiques, accumulation de capital, etc.), les modifi­
cations que subissent ces varUlbles dans la réalité, peuvent, par 
leur évolutio!l, aggraver ou. a:m:..uler les mesures fis cales. Pour ga.­
ra~tir l'efficacité de ce:les-ci, il faudrait en somme soumettre les 
a""..i.tres éléments au co.:i.trOle du pouvoir pü.blic. Cela est possible 
dans certains cas, mais ne l'est gu~re dans d'autres. "The costs 
of co!ltrol?..i:ig thern, nous dit l'auteur, {the sacrifices wh1ch would 
have ta be made in other objectives of social policy) are so high 
t.hat it is best not to try to subject them to control." (Z) 

( 
1 

) Cf. p. 3 6. 
{2) Op. c1t., p. 81. 
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Cela :c-- 'applique au surplus tout particulièrement à l'une des variables 
que les keynésiens consid'èrent comme endog'ènes, la consommation, 
et ~ laquelle les auteurs récents refusent de plus en plus de recon­
nartre la stabilit~ relative que Keynefr conférait à son évolution, d 1a­
pr'è s ses raisonnements. (1) 

A la suite de cette analyse, que ces auteurs ont poursu1v1e en 
vue de déterminer si la politique fiscale devait quand m~me se préoc­
cuper de stabilité, économique, ils concluent à l'affirmative, en vertu 
précisément des mérites intrins'èques de l'action fiscale sur diverses 
variables de l 1économie indépendamment de toute théorie économique 
précise. (2) Cependant, des incertitudes quant aux variables exog'ènes 
il résulte que II predicting the exact paths of certain variables through 
tirne and the way in whic::h these paths will be modif1ed by fiscal act­
ion will be impossible, even if our theory and quantitative e stimate s 
describing the economy were accurate. 11 (3) Or non seulement la 
théorie peut-elle comporter des erreurs comme le laisseP.t croire les 
critiques et les admissions des keynésiens eux-m~me s, mais les don­
nées statistiques sur lesquelles se fonde l 1action mesurée selon l'im­
portance du besoin sont nécessairement imprécises. Et fus sent-elles 
précises, elles ne nous seraient que d'une utilité relative, puisqu'elles 
représentent le passé et que les mesures fiscales sont nécessairement 
orientées vers l'avenir• c •est-à-dire ne peuvent @tre établies que sur 
des estimés, des prévisions. 

La difficulté de prévis ions exactes en ce domaine joue au­
jourd'hui un grand rOle quand vient le moment d'apprécier l'ef­
ficacité des politiques fiscales et du genre de mesures à employer. 
Elle intervient d'abord, quand il s'agit de déterminer le momer.t 
de l 1intervention - - ou en supposant une intervention constante --

(q Ibid., p. 88. 
(2~ Il n'est pas besoin,en effet, de s •attacher à une théorie bien 

savante pour comprendre, par exemple, avec Anderson, qu'u­
ne politique fiscale suffisamment souple II can be of material 
aid in aurbing the undesirable characteristics of the various 
phases of the business cycle. This is especially true in infla­
tionary periods when the proper degree and distribution of tax­
ation could have strong anti-inflationary results. On the down­
swing, with multi-billion-dollar budgets, covered largely by 
taxes, it seems economically logical that the right kind of "tax 
reduction" could be a strong anti-recession instrument". (Tax­
ation, etc., op. cit., p. 17) --

(3} Brownlee & Allen, op. cit., p. 93.' 
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le ser.i.s qu'il faut lui do:rmer. 11 Assuming that there was agreement as 
ta what constituted a bad situation, écrivent Brownlee & Allen -- a..Tld 
such agreement might not be readily obtained -- there could still be 
much disagreement as ta what direction the action sho~ld take a.nd how 
intensive the action shot:..ld be. Such disagreement would arise from the 
differer.t forecasts (regarding the outcome of a parhcular course of act­
ion) which would be made by the düferent ü1dividuals whose judgments 
might be so!icited." ( l) Kenyon-E. Poole {2) rappelle l ce sujet, 11 the 
cle.,vage of opinion among economists and Presidential advisers on the 
direc.tio!l in which the economy had been moving from 1945 up ta, and 
eve:iînto, the downtu.rn in 1949 •.. 11

; et Roland-1. Robinson, le résultat 
d June consultation du Twentieth Century Founda.tion en 1945: 11 Benja­
min Anderson recommended that the rates of interest be allawed to 
rise. Alvin Hans eJJ. recommended that they be stabilized at low lev­
els. Howard Ellis took the rather qualified position that ~hereas the 
level of interest probably should be stabilized, in the face of real 
inilationary pressures, this stabilization should not be carried out. 
Three economists(J.M. Clark,Sumner Slichter, and John Williams) 
dismissed interest rate policy without a firm recommendation. 11 (3) 

En somme, nous disent_ encore Brownlee & Allen, "much of 
the discussion about fiscal policy has assumed that it is possible to 
predict changes which are to be offset." Cela est déji difficile, m.ais 
ne suffit pas encore. Une fois d'accord -sur les tendances, encore 
faut-il s'entendre sur le degré d'intervention nécessaire et sur les 
effets escomptés. Or, "the exact magnitude of the values that will be 
taken by {the} uncontrollable factors at any future time cannot be 
acc1:.rately forecast, Consequently, we are always subject ta the dan­
ger of expecting inflation, acting to offset it and finding that depres -
s ion is the out corne be cause we have made a wrong forecast. Or, 
we may expect depression, act ta offset it, and find that our guess 
was wrong, an inflationary movement being the resu.lt. 11 (4 t 

Nous co:maissons, en définitive, peu de chose sur les réac­
tions véritables des hommes d'affaire ou m~me des consommateurs 
face 'à. telle situation et } telle intervention gouvernementale. ( 5) 

{l) Ibid., p. 103. 
(2) Op. cit., p. 29. 
(3~ Fiscal Policies a~d the American Economy, op. cit., p. 70. 
{4; Op. cit., p. 117. 
(5} Ibid., p. 69. 
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D'ailleurs les effets des taxes sont variables avec les circonstances 
et ne sont pas toujours les m~mes dans des circonstances apparem­
ment identiques; et cela aussi bien quand ?i leur inci~J'nce que quant 
A la réaction qu'elles engendrent sur les décisions fconomiques de 
dépense, d'épargne et• d 'investissement. ( 1) Nous aurons l 1occasion de 
voir au prochain chapitre, combien il peut-!tre difficile de prévoir 
les changements résultant des impôts, donc de mesurer l 'actian--envi­
sagée en termes cl 'effets e;scomptés. 

Le degré d'exactitude en matière de prévisions économiques, en 
pareille circonstance, s'apparente à :ta. prédiction des résultats d'une 
série de coups.de dés. Sur une longue p~riode et pour un grand nombre 
de coups nous pouvons calculer juste, mais s'il s'agit du résultat du 
prochain coup, nos chances de succès seront fort réduites. "The con­
sequences of such elements • 

. . . for economic policy are important because of 
the dangers of overadjusting policy variables {such 
as the level of tax collections, for example) ta 
compensate for changes in them. For example, a 
change might be made ta compensate for a fall in 
inve stment. After this change, however, it might 
be found that investment had suddenly risen again 
with inflationary consequences which would have 
been avoided ü no change in policy had been 
made." (Z) 

Aussi, l 1erreur est-elle non seulement possible ou probable, comme 
le craint Brownlee 1 mais de l'avis de Poole, il s'en est déjà produit. 
Aux Etats-Unis, les réductions d'impôts de 1948 et le dHicit budgé­
taire de 1950 tomberaient dans la ca,tégorie des impairs de ce genre 
et auraient contribué à accentuer l 1instabilité. ( 3) 

A toutes ces restrictions s'ajoutent celles que les circons­
tances politiques imposent dans une démocratie. Le budget cyclique 
offre de sérieuses difficultés à ce sujet. Il ne sera pas toujours fa -
cile de faire approuver aux hommes politiques, ~ la veille des pé-

(1) Ibid., p. 77; William-H. Anderson, pp. 79 et ss.; Kenyon-E. 
Poole, op. cit., pp. 37-38, 109 ainsi que chap. VII. pp. 310 ss. 

(2) Brownlee & Allen, op. cit., p. 89. Aussi Poole, op. cit., p.108. 
(3) Op. cit. , p. 89. 
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riodes électorales, le maintien de taxes très élevées pour couvrir les 
déficits des temps de crise, '1) pas 'plus q_ll 'ils se rendront aisément ~ 
l'idée de retarder, d'un temps qui peut paraître "indéfini" aux élec­
teurs, certaines dépenses. (2) Par ailleurs, le niveau des dépenses 
élevées établi pendant les pédiodes difficiles va devenir un instrument 
de politique de pouvoir. "There is danger that a compensa tory net 
exces s of outlays may turn out to be fixed charges. It 1s so often said 
that our present federal budget is dominated by fixed charges that one 
cannot help but take a dim view of increased outlays even when current 
conditions seem to justify them. Complaining about the s1ze of the debt 
directs attention to a le ss important danger of compensa tory finance; 
the real danger is uncontrolled expenditures. 11 (3) 

Si nous tenons compte de toutes ces possibilités d'erreur, con­
cluent Brownlee & Allen, "we can see way in which well~intentioned 
fiscal action might lead ta results which where wholly unexpected." (4) 
En somme, nous avons considérablement amélioré nos connaissances 
du mécanisme des finances publiques, mais il est impressionnant de 
devoir constater "how much :remains to be known before many of the 
important questions as sociated with public finance can be satisfactor­
ily answered." Quels sont les principaux secteurs d'ignorance. Les 
auteurs les ramènent à quatre: 

" ( 1) The extent to which variations in activity in 
one sector of the economy are transm.itted to the 
rest of the economy and hence result in fluctua­
tions in the level of national incarne and the price 
leveL Dividi~.g_ ~h_e_ econon;i,y into as fe_w sectors as 
is currently fashionable, · one still can only make 
statements about the direction of changes in the 
equilibrium levels of selected variables. Measure­
ments of the important characteristlcs of the rel­
evant relations are still too imperfect ta permit 
suc ce ssful fore casting. 

"(Z) The effects of public activity upon private 
activity. This are a of ignorance is reflected bath 
in poor theories as well as inadequate facts. For 
example, an increase in taxes collected to finance 
an unpopular war may have a very different impact 

( l) Poo le, op. c it. , p. 6 7. 
(2) Poole, op. cit., p. 29. 
(3) Roland-!. Robinson, dans Fiscal policies and the American Ec­

onomy, op. cit., p. 76; aussi William-H. Anderson, op. cit., 
p. 548. 

( 4) Op . Ci t. 1 p . 9 3 . 
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upon supplies of resources than an increase in taxes 
collected to finance a -widely requested expansion in 
a police department, fire department, or sewage sys -
tem. Yet theories relating to the impacts of taxation 
upon the price level genera lly have ignored the se dif­
ferences. And empirical investigations of such diffe -
rences .would be extremely difficult to desing. 

"(3) The optimal scale of public expendutures. One 
is started by the extent to which the provision of 
free public education, highways, parks, and the like 
is taken for granted. The economic theory for eva 1-
uating this question is not lacking but seldom been 
app lied. 

"(4) The appropriate framework for intergovern­
menta l fiscal relations. The decided trend toward 
centra liza tion of governmenta l func tions in the Fe -
era 1 Governrnent has been partly the resu lt of tax 
limitations imposed upon state and local govern­
rnents at a time when our nationa 1 incarne was 
smaller and there were weaker demands for pllblic 
services than at present. A classification of govern­
mental activities according to the governrnenta 1 units 
that can most efficiently perform them and the form­
ulation of financia l arrangements to encourage per -
forrnance in accordance with such classification is 
sorely needed. 

( ... ) "An enurneration of wha t remains ta be 
known is a rneasure of the qualifications that. sh0l1ld 
be attached to the answers we .:an now offer as 
well as a forecast of that we may expect analyses 
of fiscal policies to include in the futlrre. "(l) 

M@rne son de cloche dans l'ouvrage de Poole. Tout bien com­
pris, nous dit Henry Oliver, "fiscal policy cannot by itself ensure 
absence of ser~ous unemployment. If persans setting wage rates and 
other prices act aggressively enough, continue-t-il, 

... any increase in aggregate expenditures can be 
offset; and if imbalances within the price system 
are bad enough, increases in aggregate expenditure 
can even be prevented (unless governmental out­
lays approxima te wartime proporüons). Further, 

(1) Op. cit., pp. 397-399. 
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si:.:.ce recess1on is freqc::e''.'ltly -- probably usu.aHy -- asso­
ciated with sharp decli~.es itè partict:.lar demar.ds I it is 
ngt l:i.kely trat al:'... the reso..::.rces made jobeless by the re­
cession car~ qt:kkly be adapted for use 1.!l new ways. Fi­
:-:iaUy, if the econ..omy shOl;:.ld again be so unl~cky as to be 
characterized by the combbatio"l of evils leading up ta the 
193~ 1s, fiscal poli-::y would have to be very ambitious L"1-
deed to do more than keep u.r:.e:!nployment within bearable 
limits a:'.1.d re!i.eve the poverty of the u..."lemployed." p) 

Dac;.s les perspectives de fluc~atic~s plus modestes, comme celles que 
nos.2s pou•ro:r.s envisager d'ici quelque te:::nps, la polltiq,.:e fiscale peut ce­
pe:':da!lt aider co!"_sidérablement. To"\:tefois ... 

ri Be cause of the hazards of predictio!l and the dangers of 
stimulating expenditure tao much, attempts completely to 
iro:i. out the business cycle and keep employmer:t un inter.:. 
ruptedly at very high levels seem to be t:nwise." {2) 

ilia:rrt à Anderson, voici ce qu'il a à dire sur cette partie de la 
pcHtique fiscale q:.:j nous intéresse plus spécialement ici: l 'impOt. 

11 Prin.ciples developed concerning the relation between taxa­
tion and private busir..ess a::tivity range from the largely 
h.ypothetical to a smaUer portion wh1ch is inductively con­
fir:__rned eno\;gh ta gain reasonal>le acceptance. On a firm 
fou,r;.dation, for example, are the principle s relating ta the 
effects of taxes on savir~g, consumption, incentives to in­
vest, and the distribution of incarne. 
11 Wher.. the probler.'.1 becomes one, however, of relating 
these factors to the functionii:g of the economy at highand 
increasü1g levels cf production and employment, the eco­
nornic chorus beccmes more dis sonac.t. ( ... } 
il Much of the dis agreement concerning tax effects could 
be redu.ced thro1:.gh i~proved quantitative knowledge. Not 
enough is kr:.owr, for example, of the short-and lo'1g-run 
elastic1ties of desire for incarne and leisure, for savings 
a-r:;d coTSU"Tl.ption, nor of the importance of non-monetary 
inceJ'.ltive s ta bus ires s a-:::tivity. Even the more firmly-held 
pr,~. :::iple s co:n.cer .c,i~g t,he effects of taxation upon sa-.rings, 
cŒ1s1.,;,mptia:1, a:nd _;_r..cent:;,ves to in.·rest have not been ade­
quately ver~fied. As a result, tax decis:ons and tax prin­
ciples m·.;.st b,:: based in large rneas·"•re ~pon tre most 

op. c1t., p. 129. 
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reasonable assumptions. Although workable policy can 1n 
most cases be found, the assurance of more concrete da-
ta would be welcome. 11 

( l) 

En somme, reprend-il plus loin apr~ s avoir exam1nê tous les aspects 
du problème, "It is not known as yet to-what degree tax policy can 
contribute ta alleviating a depre ssion. It seems quite certain that ba­
sic tax adjustments can be made which will contribute over the long 
run to a more satisfactory level of business activity and investment 
and to a rapid rate of technological change. But whether compensa­
tory cyclical tax policy can offer material assistance against the down­
swing of an enterprise economy remains yet to be seen." (2} Et en 
temps de prospérité, un usage abusif ou inconsidéré peut faire plus de 
mal que de bien: 

11 There is the complexity of the whole problem of the eco­
nomic effects of taxation and of the application of tax chan­
ges of the right kind at the right tirne to the nght degree 
ta achieve the effects desired. There is the correlative 
problem of getting the legislative body to exercise fiscal 
fortitude and discipline ( ... ) There is the danger of over ~ 

compensation; in prosperity, in particular, there is the 
danger of impairing private incentive or of carrying tax 
remedies so far as to br ing about a re cession rather than 
mer el y to curb prosperity 1s inflationary exce sse s. 
11 Taxes must never be so severe as to impair the revenue 
productivity of the tax sources. This risk can occur on 
either the investment or consumption side of the balance. 
Taxes should avoid harming the total national real incarne 
and economic progress. If tao highly graduated, they 
bring about inefficiencies and waste in business. { ... ) 
11 Frequent changes 1n the kinds of taxes and tax rates 
react harmfully upon the confidence and morale necessa­
ry for business planning. Time lags -between proposals 
for tax changes and their adoption, between tax changes 
and their effects, and between tax receipts and expendi­
tures create uncertainty and hesitation in the making of 
business decisions. This contributes in some measure 
to bus mess instability. 
"For the se reasons taxation must not attempt ta do the 
whole job of ironing out cyclical fluctuations and bring­
ing about more prosperous conditions. But when ratio­
nally used, taxation has an important role to play along 

(l) Op. cit., pp. 504-505. 
(2) Ibid. , p. 565. 
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with the other factors of fis cal, monetary, banking, and 
general economic policy. 11 ( l) 

C'est là un ton bien différent de celui que nous avons entendu 
dans les documents cités au début du présent chapitre et au précédent. 
En somme, on ne croit plus guère possible une action offrant le degré 
de précision capable de nous permettre la réalisation d •un objectif aus -
si déterminé que celui de la politique proprement keynésienne. La thé­
orie fiscale des me sures anticycliques, tout particulièrement dans l'usa­
ge des impôts, en est encore au stage purement intellectuel des conclu­
sions logiques et déductives. Comme en matière économique, l 1expé­
rience a montré maintes fois que de telles conclus ions ne sont jamais 
rigoureusement exactes parce qu'il est rare que tous les facteurs aient 
pu être envisagés et situés dans leur véritable perspective réciproque, 
nous en sommes encore, en pratique, à la période des t~tonnements. 
Tout ce qu'il est possible de faire en matière de taxation, (2) c'est de 
procéder, un peu à l 1aveuglette, à certaines modifications suffisamment 
prudentes, compte tenu des tendances générales de l'économie telles 
qu'on· peut les percevoir au moment de la rédaction du budget, Nos 
donné es ne sont m~me pas assez sO.res pour qu'il vaille la peine d 'in­
tervenir quand les écarts sont peu prononcés et qu'ils ne montrent pas 
une tendance très nettement anormale. Le danger que les interventions 
fassent plus de mal que de bien dans les autres cas apparatt: même 
suffisamment grand pour que l'opinion se développe de soumettre l 'in­
tervention à un arrangement qui assure la flexibilité automatique (built­
in flexibility) du régime des impôts. 

L'idée fut mise de l 1avant pour la première fois, semble-t-il, 
par le Corrunittee for Economie Development en 1947. (3) Deux types 
de flexibilité sont envisagés. L'une absolument naturelle, consiste-
rait à établir une échelle d'impôt scientifiquement calculée sur une 
base susceptible d'assurer les résultats budgétaires désirés en une an­
née normale; les taux resteraient ensuite fixes et le rendement évolue -
rait avec la conjoncture économique, qui déterminerait ainsi automati­
quement l'état d'équilibre du budget d June année à l'autre. Dans l'au­
tre système, des barèmes ou indicateurs seraient choisis en fonction 
desquels les taux d'impôts varieraient eux-m~mes automatiquement avec 
la conjoncture, le rendement final dépendant alors à la fois des change­
ments automatiques des taux et <le la conjoncture. Ce dernier système 

( 1) Ibid. , p . 5 6 8 . 
(2) La mesure des travaux publics peut naturellement ~tre assez préci­

se, puisqu'elle dépend d'une donnée facile à établir - - relativement 
d'ailleurs, à preuve les nombreuses discussions politiques sur la va­
leur des chiffres - -~ le nombre des ch~.rneurs. 

(3) Taxes and the Budget, CED, nov. 1947. 
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comporte une part plus grande de risque par rapport aux erreurs pos­
sibles dans le choix des barèmes. 

Les trois auteurs récents que nous utilisons ici sont sympaWM.­
ques à cette idée, à des degrés divers. Chacun d'eux voit clairement 
les avantages et les inconvénients du système: ajustement moyen ou 
approximatif aux exigences de la situation, mais avec atténuation des 
erreurs possibles; ou meilleure adaptation par l'action discrétionnaire, 
au moins en théorie I mais avec toutes les possibilités d'erreurs inhéren­
tes à l'imprécision des prévisions et à l'inexactitude des données. Les 
trois sont également d'accord que la flexibilité automatique ne vaudrait 
que pendant les périodes de prospérité et de récession ;pas en temps de 
dépression. 

Brownlee &t Allen nous expliquent en détail leurs raisons de favo-
riser la flexibilité automatique. 

11 The central issue in the argument as to whether changes 
shou.ld be automatic or discretionary is, in our opinion, 
the ability to forecast. ( ... ) 
"If a particu.lar set of forecasts could always be relied 
upon (i.e., had a sufficiently high probability of being rea­
lized), and if the limits of reliability were narrow enough 
to make these forecasts usefu.l, a rather strong case for 
discretionary action could be constructed. For example, 
if forecasts of gross national product for a given quarter 
of the year could be made one year in advance and were 
within $2 billion of the actual values 19 out Of 20 tirnes, 
such forecasts cou.ld provide a basis for discretionary 
fis cal action which probably would yield results superior to 
those of automatic action alone. Although we can make 
forecasts which will be correct 19 out of 20 times, the 
limits of reliability (the range of value!I·. within which our 
forecast must fall) are likely to be too wide to be of any 
value m indicating which course of action to take." (l) 

D'après le degré d'exactitude que l'on peut espérer dans les estimés 
et dont les auteurs nous donnent une démonstration -- il semblerait que 
l'action automatique produirait dans l 1ensemble de meilleurs résultats 
que l'action discrétionnaire. Par suite, "until it has been demonstrated 
that the relevant economic forecasts are sufficiently reliable, built-in 
flexibility should be primarily relied upon to achieve greater stability." (2) 

( l) pP . cit. , pp. l O 3 - l 04 . 
(2)_ Ibid. , p. 106. 
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Hansen lui-m@me s •est montré disposé à accepter une politique 
du genre au moins à titre de début, même si elle ne lui donne pas en­
ti~re satisfaction. Il estime qu 1elle constituerait un progrès important 
sur le budget équilibré annuellement. ( 1) Et Poole, qui se montrerait 
volontiers disposé à une politique plus active I constate que face aux 
divergences d'opinion des spécialistes quant aux prévisions conjonctu­
relles, il n'y a probablement pas moyen de faire mieux. Il fait re­
marquer d'ailleurs que la flexibilité automatique n'a pas besoin de s •é­
tendre à tous les articles d'une politique fiscale et que, par exemple, 
rien n 'emp@che d'avoir un programme de dépenses publiques bien établi 
et déclenché à volonté, tout en maintenant la flexibilité automatique dans 
le domaine des impôts . ( 2) 

Oliver souligne plus loin qu'une plus grande latitude en ce qui 
concerne les dépenses serait réellement désirable, à cause de l'effet 
psychologique qu'elle peut exercer sur le passage de la récession (ou re­
cul mineur) à la dépression. Dans un budget complètement automatique, 
aussi bien quant aux dépenses que quant aux impôts, "there is a danger 
that a deepening reces sion will feed upon pes simism that it itself indu ces, 
and yet there are reasons to believe that fiscal aid will not result in 
substantial secondary increases in spending." En définitive, l 1attitude 
à prendre sera conditionnée par les obje1ttifs que l'on se propose. Si le 
plein emploi est l'objectif à réaliser à tout prix, au prix m@me de l'in­
flation, on voudra. une action plus résolue et plus rapide; si, au contraire, 
l'inflation doit être évitée à tout prix, les mesures fiscales ne devront 
entrer en jeu que dans le cas d \J.n chômage caractérisé par son impor-­
tance et sa continuité. Ces deux extrt!me s militent, pour des raisons 
inverses, contre la flexibilité automatique du budget ou des impôts. 
"Sine~ bath the se views, ,continue l'auteur, seem rather immoderate, 
however, and since forecasting is always hazardous, the timing of · 
federal stimulatory policy is certain to be an extremely troublesome 
problem (and) part of the answer ( ... ) seems ta be supplied by those 
per sons who talk in te rm of "built-in" budgetary flexibility. 11 (3) 

Anderson, (4) enfin, souligne que dans toutes ces discussions 
sur l'impôt et les dépenses publiques, il arrive peut-être que la de­
mande des particuliers, cause et mobile principal de toute l'activité 
économique, soit quelque peu négligée. Le maintien d'un niveau élevé 
d'impôt sous prétexte de soutenir l'activité économique n'est pas en soi 

(l} Monetary Theory and Fiscal Policy, McGraw-Hill, New-York, 
pp. 17 6 et s s. 

( 2) Op . cit. , p . 2 9 . 
(3) Ibid., pp. 109-110. 
(4) Op. cit., pp. 514 et ss. 
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favorable à une circulation active. Essentiellement, au contraire, il la 
paralyse puisque sur chaque revenu, soit par des pr~H~vements à la saur -
ce ou autrement sur les revenus, soit par des impôts sur la consom­
mation, il retire de la circulation une part qui aurait pu autrement ~tre 
utilisée à des demandes supplémentaires de biens et de services, en­
gendrant par là une activité industrielle et commerciale plus grande. 

Cette description du mécanisme est souvent contredite par l 'af­
firmation que de toute façon cet argent revient ensuite dans la circulation 
pour ~tre dépensé par d'autres personnes. Mais l 1objection ne tient pas 
compte du temps, ni du fait que in~me au second moment, la restitution 
à la circulation ne sera que partielle. Dans le temps d'abord, l'impôt 
correspond indiscutablement à un retard dans la demande des biens de 
consommation par les particuliers et peut conduire, de toute évidence, 
à une réduction générale de la production. ( 1) Celle-ci, en effet, dépend 
du volume total de la demande, qui est lui-m~me conditionné par la ra­
pidité avec laquelle l 1argent circule, par les achats, d \J.ne personne à 
l 1autre. P. est vrai que dans ce temps intermédiaire, l 1Etat a lui-même 
fourni un service; mais pour que la taxe soit justifiée, iJ importe que 
ce service soit au moins aussi utile que les biens qui auraient pu être 
achetés autrement. 

Or il devient particulièrement dangereux qu'il n'en soit pas 
ainsi quand l'objectif de l'Etat n'est plus de fournir des services, mais 
simplement de maintenir élevé le niveau des taxes de façon à pouvoir 
les abaisser en temps de difficultés économiques. Sans doute, peut­
on rétorquer que la taxe est alors perçue en regard du service de sta­
bilité économique, qui en vaut bien un autre. Mais il est alors légi­
time de soutenir qu'il faudrait vraiment que ce fut là le seul moyen 
d'obtenir la stabilité économique, pour que ce service vaille d •~tre payé 
du prix d'une réduction générale de la production au secteur privé. 
En supposant que l'Etat utilise l'excédent à la réduction de la dette, 
il pourrait même alors y avbir conflit entre la politique de stabilité 

( l) Comme toutes les généralités, celle -ci souffre des exceptions. 
L'impôt sur des fonds thésaurisés active la circulation et l 1imp0t 
sur l 1épargne de stinées;:auplacement peut l'activer aussi si la pé­
riode de rétention de l 1épargne avant le placement e1lt été plus longu·e 
que l 1intervalle entre la perception de l 'imp0t et la dépense d'Etat. 
Et encore a, faudrait-il tenir compte du circuit secondaire de l'épar­
gne déposéee et prêtée par la banque en attendant que le propi:iétaire 
lui-ml!me décide de la transférer à un autre compte par un placement. 
Décidément, rien n'est simple dans ce domaine, ce qui n'incite pas 
aux politiques trop simplifiées. 



écono:rr..is.'1e et le plein emploi. (1) 

En second lieu, ce retard dans le temps est d'autant plus ac­
centué que les sommes dépensées par l 1Etat avec l 1argent retenu ne 
reviendront pas elles-m~mes entièrement à la demande privée. Une 
nouvelle portion en sera retenue à titre d'impôts lorsque les employés 
de l'Etat toucheront ll!urs:,revenus ou dépenseront leur argent. Comme 
dans le premier cas, ce nouveau retard répercuté à l'infini selon un 
mode décroissant constitue un frein constant sur la demande I donc sur 
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la production à chaque moment donné que l'an puisse considér~r. Comme 
à une demande plus faible correspondent, en gron et selon les prévisions 
des hommes d'affaires, des investissements plus faibles I c'est tout le 
système d'équilibre qui peut @tre bouleversé par le niveau de la taxation 
et les évolutions qu 1on y fait subir. Autrement dit, toute taxation est 
plutôt par elle-m@me, à l'état normal, régressive par rapport au fonc­
tionnement du secteur privé de l 1économie. Son emploi comme moyen 
d'activer la vie économique ne se conçoit et ne se justifie que là où un 
déséquilibre du secteur privé contribue à y ralentir le flot de la demande 
ou des investissements, et' où il est suffisamment clair et net, dans l 'êtat 
de nos connaissances, qu'une manipulation de l'impôt, ou encore des dé­
penses publiques, produira effectivement le résultat de combler les fossés. 

D'ailleurs, n'est-ce pas tout de connart:re la dimension globale 
du fossé et de pouvoir ainsi détermill't!r la quantité exacte de monnaie 
à transférer d'une place l l'autre. Encore faut-il pouvoir détailler l 10_. 

pération qµalitativement. On dit: les taux d'impôt êlevé s sur les gros 
revenus et abaissés sur les petits revenus, retirent de l'épargne et la 
rende rit à la consommation. C'est une généralité qui contient une part 
de vérité: la portion de l'épargne dans les gros revenus est plus forte 
que dans les petits. Mais qu'est-ce que cela vaut en pratique? 

D'abord, il y a les exceptions à cette règle comme à toute au­
tre. Certains détenteurs de gros revenus sont plus dépensiers que bien 
des gens modestes. (2) De plus, il faut compter avec les imprécisions 
dans les mesures (ne toucher que l'épargne dans les 'gros revenus), puis 
avec les réactions personnelles du contribuable. Rien ne garantit que 
seule la portion d'épargne sera touchée par un impôt lourd sur un reve­
nu élevé, ni que le contribuable en cause ne préférera pas réduire sa 
consommation et maintenir ses épargnes, en totalité ou en partie. Dans 

( l) 

(2) 

Par ailleurs, l 'impOt ainsi utilisé peut revenir plus vite dans la cir -
culation et ne donne lieu l aucun nouveau prél~vement d 'impOt, corn~ 
me c'est le cas pour des salaires, etc ... 
Brownlee & Allen, op. cit., p. 292. 
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ce cas, la probabilité est que les consommations sacrüiées du riche 
seront différentes des consommations accrues du pauvre. La politi­
que d'impôt peut donc déséquilibrer l'offre et la demande sur les mar -
chés et aggraver le malaise, en courte période, à la fois au niveau de 
la consommation et de l'investis se ment. Des produits fabriqués ne se -
ront pas vendus, alors que d'autres seront demandés face à une offre 
déficiente, etc. 1 etc. 

A côté de la thèse des taxes variables au nom de la stabilité 
et de la prospérité économique, il reste donc une large place pour une 
thèse du maintien des taxes à leur plus bas niveau possible. La seule 
différence entre cette position et la position classique l ce sujet -- et 
elle est sans doute importante -- c'est que le plus bas niveau possible 
inclut l 1avantage qu'il peut y avoir à utiliser modérément l'impôt à la 
hausse comme à la baisse à des fins générales de rajustement et d'équi­
libre économique. Toutefois, il reste encore des partisans enthousiastes 
de la nouvelle politique fiscale dans son intégralité. Ils refont actuelle -
ment la thèse d 'il y a deux s i'ècle s; ils affirment que les impôts sont 
intrinsèquement créateurs de revenu. Mais, comme le dit Anderson, 11 the 
whole concept of incom.e-creation by taxation requires further study and 
verification before it is accepted in full as an instrument of public poli­
cy. Il ( 1) 

Cette analyse de la situation des faits et des idées autour de 
la nouvelle théorie des finances publiques est purement marginale. Cer­
tes, nous n'avons pas, dans notre exposé, poussé jusque dans le détail 
et retracé tous les arguments et toutes les observations qui justifient 
la série de ces conclusions sur les limites de la nouvelle politique. Il 
nous aurait fallu à notre tour édifier une théorie des finances publiques 
et en discuter tous les aspects. L'intér~t en était d'autant moins évi­
dent que nous n'avons pas pré.teadu nier la valeur possible d'une politi­
que fiscale anti-cyclique; notre objectü n'en était pas un de destruction 
et d'abstention, mais de modération par rapport à des novateurs tout 
remplis de leurs découvertes théoriques nouvelles et désireux de cham­
barder, pour en assurer l'application intégrale, des institutions qui ont 
aussi leur valeur. Nous avons cru qu'il était bien prêférable à cette 
fin d'apporter le témoignage des autres que de refaire à notre compte 
une théorie qu'on aurait pu prétendre contester en nous la prt!tant com­
me exclusive. Pour plus d'explications, il est facile de se reporter 
aux ouvrages et de retrouver les nombreuses raisons, minutieusement 
analysées; qu'ils apportent en prémisses l leurs conclusions. 

(1) Op. cit. , p. 518. 
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En définitive I au fur et ~ me sure que les sources d'information 
se multiplient, que les instruments d'analyse se perfectionnent et que 
les concepts se précisent, pour reprendre les formules de Maurice La­
montagne, les auteurs s'accordent pour recommander la modération 
dans l'application de la nouvelle politique. Roland-!. Robinson résume 
bien;la position commune quand il dit; '' Since human behavior is itself 
variable. the economy does net always respond the same way to similar 
circumstances. Right economic policy for a primitive society might 
be scandalously bad for modern comple:x: society. We have to change. 
But on the other hand, the costs of inept social experiment are massive 
beyond e stimate. The advocate.a of over rapid change assume as grave 
a responsibility as those who oppose change. Open-minded persans 
may well suspect, therefore, any conclusions that are tao dogmatic. 
The formation of good monetary-fiscal policy must be viewed as an 
evolutionary procesa. The advances are small and scattered." (l) 

-111 -

Le new-look en matière de relations fédérales-provinciales 
1 

Les adoucissements 
de la politique 

Cette modération sur le plan technique 
ne manque pas de se manifester aussi 
bien sur le. plan politique. Certes I les 
auteurs les plus récents estiment encore 
--et ils ont raison dans wie bonne mesu~ 

re- - ·qu'une politique fiscale de stabilité économique est surtout (ils ne 
disent plus exclusivement) 1 'apanage du gouvernement central. Nous 
aurons à montrer nu tici d'ailleurs, leur sentiment reste conditionné 
par une erreur de fait et de perspective qui a toujours viciê toutes 
les argumentations centralistes et qui appelle mise au point et édifi­
cation d'une conception nouvelle. M~me revisées, J;eurs tendances 
restent donc encore plus centralistes qu'il n'est strictE)ment néce s sai­
r e. Mais ~ tout événement, la posa ibilité de réaliser une politique 
satisfaisante sans chambarder les relations politiques des Etats 'par -
ticulier s et de l 1Etat central est facilement admise. 

A partir du moment, en effet, oh l'action à entreprendre 
est modérée dans ses objectifs et dans ses moyens d'action~ cause 
de leur imprécis ion même I la nécessité maladive d'un contrôle ab­
solu et minutieux disparan. il est nettement possible de prendre 

(1) Poole, op. cit., p. 88. 
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le temps de se concerter, de s'entendre, de légiférer, du moins tant 
que la situation n'est pas réellement grave. Après tout, dans les situ­
ations peu caractérisées, il n'est mt!me pas certain qu'une action con­
centrée serait meilleure que la non-action, en dehors de manipulations 
générales que le gouvernement central peut entreprendre seul avec les 
pouvoirs qu'il détient déjà. 

Nous avons déjl vu q_u 'Ha.n••JJ, sans aller aussi loin que les key­
nésiens canadiens dans le traitement des juri..dictions fiscales, ne voyait 
pas de possibilité de réaliser sa politique sans un budget fédéral con­
sidérable par rapport à celui des Etats, ce qui as sur ait une prépondé­
rance de fait au gouvernement central. (l) Pour réaliser cet état de 
chose, il prévoyait des transferts de juridiction au gouvernement central 
dans le domaine de la sécurité sociale ou un jeu "de subventions spéciales 
r~rants-in-aid"). qui réduiraient les obligations budgétaires des Etats et 
permettraient au gouvernement central de garder 1 'initiative dans les 
modifications d'impôt et de paiements de transfert. (Z) 

Son grand argument ne tenait pas tant dans les difficultés de 
coordination: au contraire, partout où il croit la coordination possible, 
il la préfère à la centralisation et il la croit plus souvent possible 
que nos keynésiens canadiens. Il s'attache surtout à la capacité finan­
cière insuffisante des autorités locales pour faire face aux exigences 
d'une telle politique. 11 Only the Federal Government - -and, to a lesser 
degree, State Governments-- with its ·.vastly greater taxing powers (espe­
cially with respect to incarne taxation) and its capacity for borrowing, 
can carry on and even expand its expenditures in the face of a low and 
falling national incarne. 11 (3) Notamment, l 1une des principales limita­
tions des pouvoirs locaux tient en ce qu'ils n'ont pas "at their beck and 
command a great banking system as does the federal government, and 
this limits very severely the use of local public credit in periods of de -
pression. 11 (4) En définitive, ils sont condamnés par là à pratiquer la 
théorie de l'équilibre budgétaire et ne peuvent se permettre la finance 
déficitaire. 

Malgré tout, Hansen, m~me en 1944, aborde la question dans 
un esprit tout autre que celui des conseilleurs keynésiens du gouverne -
ment canadien. Il analyse les difficultés techniques d'une politique anti­
cyclique municipale ou d'Etat en vue d'essayer de les résoudre sur le plan 

( l) State and Local Finance, etc., op. cit., p. 52. 
( 2) . Op. cjt. 
(3) Fiscal Policy, op. cit., p. 122. 
(4) State and Local Finance, etc., op, cit., p. 195. 

local 
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ou régional, non pas par la centralisation systématique. Il estime que 
la situation idéale est de rendre "state and local governments {able to) 
reinforce the federal government and follow a countercyclical policy 
involving flexible spending, borrowing, and tax programs. 11 (1) Il croit 
que ce sera d1ff1cile à réaliser sans l'aide fédérale. Il cherche à éta- · 
blir des réformes qui permettront aux pouvoirs locaux d'agir ainsi tech­
niquement, non pas à les dépouiller de leurs fonctions ou de leurs pou­
voirs de taxation. (2) Il songe à un "federal leadership',' (3) non pas à 
un federal contra!. 

L'argument de fond de Hansen, qui êtait aussi celui du Rapport 
Sirois, est retenu par tous les auteurs. Les mesures cycliques sont 
difficiles ou impossibles au niveau des Etats parce que seul le pouvoir 
qui contrôle la monnaie peut se permettre une politique cyclique sans 
limite. ( 4) Lamontagne, comme les autres keynésiens canadiens quoique 
avec moins d'insistance tout de même que dans les propositions de 1945, 
tire le maximum possible de l'argument en faveur d'un fort contrôle fé­
déral. 

Les auteurs amerrcains récents que nous avons utilisés ici voient 
plus de possibilité d'une coordination des efforts et d'une politique con­
jointe. 

"Framing a tax structure, écrivent Brownlee & Allen, which 
will: simultaneously consider ail of these objectives is 
more practicable for the national government than for 
state and local governments. It doe s not seem realistic 
to expect any state ta shape its fiscal policies primarily 
to further the national interest, if the interest of residents 
of the state. is in conilict with the national inter est. The 
pressures' of interstate competition for industry and in­
vestment are too strong, and the powers of any single 
state are insufficient te counter gene ral inflationary or 
deflationary tendencies adequately. (The state governments 
acting in concert, however I might be able te do more than 
they have done te countel' general inflationary of deflationa­
ry tendencies. Leader ship along this line might be exer -
cised by an agency as the Cou.ncil of State Governments~'l~) 

( l) Ibid. • p. 194. 
(2) Ibid. 1 ch. 10. 
(3) Ibid. 1 p. 194. 
(4) Maurice Lamontagne, op. cit., pp. 60, 82, 175, 193-194, 252-253; 

Anderson, op. cit., p. 563; Brownlee &: Allen, op. cit., p. 193 
{plus implicite que nettement exprimé, mais assez évidemment pré­
sènt 'l l'esprit des auteu} s.) 

( 5) Op. c it. , p. 19 2 . 
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Et plus .loin: 

11 Thus state and loçal governments are more inclined to 
think of living within their tax revenues over a period, 
than ie the national government. This condition restrict s, 
but does not eliminate, the effective steps which the 
Federal government may take to follow broad goals in 
fis cal policy. " p) 

Ainsi, en conclusion de leur ouvrage, aborderont-ils, pour 
les analyser, les di ver ses formules que l'on peut envisager pour orga­
niser les relations fiscales entre golJvernement central et Etat: partage 
des sources de revenu. perception éentralisée ou conjointe, subven­
tions, déductibilité, etc., sans quel.es perspectives de la nouvelle 
politique fiscale aient l'air de les gêner pour estimer toutes ces solu­
tions possibles avec _avantages et désavantages. La solution canadienne 
des ententes fiscales avec abandon des pouvoirs de taxation n'est cepen­
dant nulle part mentionnée. On peut croire que les auteurs n'en igno;­
raient sûrement pas l'existence. Elle ne semble donc pas leur avoir 
paru particulièrement brillante, ou en tout cas peu conforme aux tradi­
tions démocratiques américaines. (2) 

William-H. "1iderson n'est pas davantage frappé par le besoin 
absolu de centralisation fiscale. Sans plus s'énerver sur les "dangers" 
de la décentr~lisation, il cpnclura apr'è s avoir examiné les possibilités 
d'adoption d'une politique cyclique par les Etats: 

"But federal fiscal policy probably must re sign itself for 
the time being to regressive tax systems (les Etats amé­
ricains pratiquent surtout les taxes indirectes) and some 
aggravating palicies on the state and local levels. In the 
long run by education and cooperation it is to be hoped 
that state and local governments will coordinate their tax 
and fiscal policies with those of the federal government, 
especially in periods of war, peacetime inflation, and 
depression." (3) 

En fait, après les restrictions q_ù 'il faut admettre à l 1efficac1té d'une 
politique trop prétentieuse dans les périodes aux tendances faiblement 
caractérisées, la .1,collaboration des Etats pendant les périodes diffi­
ciles paraît déjà amplement suffisante. 

(1) Ibid. , p. 19 3. 
(2) Ibid., Partie V. 
(3) Ibid., p. 564. 



Conclusions Comme nous pouvons l 1apercevoir, la nouvelle 
théorie fiscale subit actuellement le sort de tou­
tes les théories. C'est d'abord l'enthousiasme 
des découvreurs. Ceux qui ont le moins d 1es -
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prit critique estiment alors que tout est expliqué et réglé. C'est aus­
si la période de l'exploitation par les réformateurs politiques qui af~ 
fectionnent les solutions extrl!mes. Puis le temps, c'est-à-dire l'ex­
périence et la réflexion, font leur oeuvre. La théorie s 'élime, se rode, 
jusqu'à ce qu'il n'en reste plus que le noyau définitif, la part de vrai 
qu'elle contient et qui sera bientôt intégrée dans une autre théorie. 
Politiquement, il en résulte des mesures plus modérées, qui s'intègrent 
elles aussi dans l 1ensemble du contexte politique d'une façon plus hu­
maine, c •est-à-dire avec plus de respect des valeurs acquises, sur 
lesquelles elles se greffent plutôt qu'elles ne les supplantent. A moins 
qu'il n'en soit résulté une· véritable révolution. Alors,il faut générale­
ment reb:ltir une partie de ce. que l 1on a détruit pour permettre à la 
nouvelle idée de porter fruit. 

Au Canada, la nouvelle théorie fiscale est tombée à pic pour 
répondre aux désirs de l'opinion centralisatrice. Elle est devenue 
autant un instrument de domination politique centraliste, qu'un gage 
de stabilité économique. Si l 1opération s'était réalisée, nous aurions 
vraisemblablement été déçus, puisque de toute façon les malheurs 
qu 1on nous prédisait ne se sont pas produits. Par ailleurs,· il serait 
tard maintenant pour apprendre que la centralisation ne nous eO.t pas 
aidés beaucoup plus. que toute autre politique raisonnable. Naturellement, 
le fait demeure que les autonomies juridiques et la décentralisation 
posent certains problèmes qui se résoudraient avec plus de facilité 
dans un pouvoir unifié. Mais· nausJ.e savions déjà en 1867 et nous avons 
quand ml!me choisi le système fédératif pour cause valable. Le point 
central de la question, ~c'est que la nouvelle théorie des finances publi­
ques n'ajoute rien d 1:unpérieux à nos raisons d'en changer. 

Comment ces autonomies et cette décentralisation peuvent~elles 
@tre envisagées, vu l 1intérl!t que présentent toud: de ml!me les nouvelles 
idées fiscales et les avantages que nous pouvons trouver à en tenter 
une expérience limitée? Pour répondre d'une façon plus précise à 
la question, il importe d'abord d'examiner plus en détail les problèmes 
partiimliers que soulèvent les différents types d'impôt et leur rôle 
respectif dans la structure fiscale. C •est ce que nous ferons dans 
le proch.ün chapitre. 



CHAPITRE III 

IMPOTS DIRECTS ET IMPOTS INDIRECTS 

Le rOle ou l'effet économique particulier des divers impôts 
n'intervient pas, dans le problème des relations fédérales-provinciales, 
uniquement par la nouvelle théorie fiscale. M@me avant l'intervention 
de cette théorie, le gouvernement central avait découvert, à l 'instiga­
tion du Rapport Sir ois, un motif de centralisation dans une théorie 
fiscale beaucoup plus ancienne, celle de la supériorité des impôts 
directs sur les impôts indirects. 

Comme nous l'avons vu au premier chapitre, tout l'équilibre 
constitutionnel canadien en matière de juridiction fiscale repose sur 
une telle distinction dans la nature des impôts. A partir du moment 
où la théorie fiscale prétend suppri.Iner les impôts indirects, domaine 
propre au gouvernement central, cet équilibre est rompu. L'interven­
tion massive des autorités fédérales dans le champ de l'imposition 
directe devient indispensable. Telles ont été un temps les prétentions 
du gouvernement d'Ottawa. Les derniers discours budgétaires du 
ministre fédéral des finances indiquent qu'il en a bien rabattu depuis. 
Cependant, ces idées ont joué un rôle trop important dans l'argu­
mentation centraliste pour que nous négligions, sur la foi de cet autre 
retour à la tradition, de traiter ici la question d'une façon suffisam­
ment approfondie. 

-1~ 

La notion d 'imp0ts directs et indirects 

La distinction entre impôts directs et impOts indirects n'est 
pas récente. Elle tend m@me plutôt à @tre abandonnée aujourd'hui, 
quoiqu'elle ne soit peut-@tre pas aussi désuète que d'aucuns le pré­
tendent. La défaveur qu'elle subit vient en partie de la complexité 
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des probl~mes qu'elle soulève et de la multiplicité des l.Ilterprêtations 
dont elle a été l'objet. Elucidons tout de suite cet aspect de la question. 

Les origmes La division des impôts en directs et indirects 
est apparemment née -sur le continent europeen, 
lors des premières études fiscales un peu pous­
sées, au XVIIe siècle. (1) Dès ce moment, el-

le est liée à l'idée d'incidence, c 1est-à-dire à la question de savoir qui 
paie réellement l'impôt. Elle est peu usagée en Angleterre toutefois: 
dès cette époque, les théories de l'incidence y sont variées et contra­
dictoires; il en découlerait difficilement des classifications nettes. (2) 

En France, ceux qu'on a appelésles économistes financiers 
du XVIIIe siècle, notamment Vauban et Boisguillebert, n'y font pas 
allusion; (3) alors que Locke et Davenant parlent d'asseoir un impôt 
n. où il sera définitivement payé. 11 (4) Mais les physiocrates s'y 
intéressent. Quesnay, d'abord, y fait clairement allusion. (5) Dupont 
de Nemours parle d'une "route indirecte pour lever l 1imp0t 11 , à _laquel­
le s'oppose la "levée directe". (6) Mercier de la Rivière précise 
que l'impôt est indirect "lorsqu'il est établi ou sur les personnes memes ou 
sur les choses commerçables . 11 (7) 11 Le nom qu'en lui donne, expri­
me-t-il, plus loin, annonce qu'il n'est point supporté par ceux sur 
lesquels il semble ~tre directement établi ... " (8) 

~s la fin du XVIIIe siècle, se trouve donc clairement exprimé 
le critère essentiel auquel s'arrêteront en définitive les économistes. 
Toutefois, la classification qui en découle est fort différente de celle 
que l'on pratiquera ultérieurement. Fondée sur l'idée physiocratique 
du produit net, elle aboutit à considérer comme indirects tou:s les im­
pôts autres que l 'impOt assis directement sur le propriétaire foncier. 
D'après les physiocrates, l'incidence finale de tout imp'Ot se situe n .. ( 9) 
Turgot entretient une conception analogue. Hume, à la m@me époque , 

(1) Seligman, Théorie de la répercussion et de l'incidence de l'impôt, 
Gia rd, 1910, p. 17 3. 

(2) Ibid. 
(3) Les économistes financiers du XVIIIe siècle, op. cit. 
(4) Seligman, L'impOt sur le revenu, Giard, Paris, 1913, p. 638. 
(5) Maximes générales de gouvernement, dans Les physiocrates, vol. I, 

Guillaumin, Paris, 1846, notamment pp. 83 et 126. 
(6) Origine et progrès d'une science nouvelle, Ibid., pp. 354-355. 
(7) Les physiocrates, vol. II, Guillaumin, Paris, 1846, p. 474. 
( 8 ) Ib id . , p . 4 7 6 . 
(9) Mercier de la Rivière, op. cit., p. 355. 
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expose une conception plus moderne; pour lui, en effet, l'impôt direct 
semble synonyme d'impôt personnel et l'impôt indirect, d'impôt sur les 
marchandises. (1) 

Les premiers 
classiques 

Adam Smith abandonne cependant cette voie. Il 
nie la proposition physiocratique de l'incidence 
finale de l 'impOt centrée sur la rente. Il est 
vrai, dit-il, que les revenus supportent toujours 
l'impôt, m@me quand celui-ci frappe les choses. 

Taxer directement, comme il nous le dit plusieurs fois, (2) c 1e st donc 
frapper directement un revenu. Seront taxes indirectes celles qui cher­
chent à saisir le revenu à l'occasion d'une opération ou transaction 
quelconque: (3) timbres obligatoires sur les papiers légaux, droits d'en­
registrement, taxes de consommation. 

Le passage le plus clair à ce sujet se retrouve au moment où 
Smith nous explique la raison d'être des impôts de consommation: 

"The state, nous dit-il, not knowing how to tax, directly 
and proportionably, the revenue of its subjects, endeavours 
to ta.x it indirectly by taxing their expenses, which, it is 
supposed, will in most cases be nearly in proportion to 
their revenue. 11 

Mais la distinction ainsi faite n'a rien à voir avec l'incidence de l 'impOt. 
Elle n'intéresse que l'assiette, selon que celle-ci est directement le 
revenu, ou indirectement le revenu par la dépense. 

En effet, Smith ne soutient pas qu'un impôt direct sur un reve -
nu (rente, salaire ou profit) est réellement et finalement payé à même 
ce revenu. Après avoir classifié ses impôts selon cette assiette, com­
pliquée d'une intention d'incidence, {4) il annonce qu'il va démontrer 

P) Mélanges d'économie politique, op. cit., p. 64. 
~2) An inguiry into the nature and causes of the wealth of nations, J. 

Maynard, Londres, 1811, vol. III, pp. 294, 2.96, 311, 320 et 328. 
(3) Ibid. , pp. 311 et 328. 
(4) Il y a quatre catégories d'impôts: "taxes it is intended should fall 

upon rent, taxes it is intended should fall upon profit, taxes it is 
intended should fall upon wages, taxes it is intended should fall upon 
all those three different sources of private revenues." Ces dernières 
sont les taxes indirectes: parce que le législateur ne vise aucun type de 
revenu en particulier, ex: douanes, accise, taxes de vente. Op. cit. , 
p. 267. 
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commen~ 11 zna.ny of the se taxes. it will appear from the following review, 
are not finally paid from the fund, or source of revenue upon which it 
was intended they would fall. 11 

( I) L'emploi des termes directs et indi­
rects ainsi circonscrit constitue une classification très positive I quia 
! 'avantage d '@tre claire et bien tranchée. 

Ricardo n'apporte rien comme contribution à l 1élaboration du 
concept de la taxation directe ou indirecte. Les deux expressions se 
retrouvent dans ses ouvrages, mais employées dans les sens les plus 
différents. Ici, c'est L'assiette qui para1't en cause, selon la position 
smithienne. (2) Là, il·'pense plutôt à l'incidence. (3) Ailleurs, ce sont 
d'autres idées se rapportant au sens général ou courant des deux vo­
cables. (4) Il nous parlera ainsi d'un impôt direct sur les matières 
premi~res (assiette) qui atteint indirectement le produit fini. 

Jean-Baptiste Say est le premier à introduire formellement les 
deux termes sur le pied d'une norme de classification. (5) Comme l'in­
dique le sous-titre du chapitre où il procède à cette ppération, il songe 
à l'assiette, non à l'incidence. Il met en clair la pensée de Smith. 
Cependant. il se laisse aussi impressionner par les classifications admi­
nistratives françaises et m~le aux observations positives (revenu ou dépen­
se), l'intention du législateur. L'administration place les impMs sur les 
portes et fenêtres, ainsi que sur les domestiques, parmi les contributions 
directes. Say fait de même: le revenu n'est pas frappé directement dans 
le sens smithien, ml=l,iS c'est l 1intention du législateur de le frapper di­
rectement en atteignant les signes de la fortune. Seront taxes ou con­
tributions indirectes, celles qui portent sur les marchandises à l 1occa­
sion de leur production. de leur consommation ou vente, de leur trans­
port, etc. (6) 

Les explications de Say comportent cependant d'autres critères 
de distinction qui serviront surtout dans la suite à embrouiller la ques"" 
tian. Les contributions directes, dit-il. sont II celles qu •on demande 
directement et nominativement l chaque personne'1

; et les contributions 

( 1) Ibid. 
(2..) Principles of Political Economy, John Murray, Londres, 1821. 

p. 175. 
( 3) Ibid. , p . 2 7 2 . 
(4) Ibid., pp. 173, 184 et 276. 
(5) Catéchisme d •économie politique• 4e éd., André, Paris, 1835, pp. 

232 et 314; Cours complet d'économie politique pratique, op. cit., 
p. 495. 

( 6) Cours, etc. , op. cit. , p. 498. 
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indirectes, "celles qui ne sont pas directement demandées ~ ceux sur 
qui l 1on suppose qu 1e lles retombent. 11 

( 1) Ou encore: en assoyant di­
rectement l'impôt sur la fortune et ses manifestations, "on demande 
directement au contribuable une somme que certaines indications font 
supposer qu'il est en état de payer"; au contraire, quand les marchan­
dises sont taxées, les impôts "sont proportionnés au nombre des con­
sommateurs prutôt qu'à l'étendue de leurs facultés". (2) 

Stuart Mill Par un chassé-croisé des traditions, alors que 
Say rattachait sa conception des impôts directs et in­
directs à celle de Smith, Stuart Mill, au contraire, 

abandonnant la tradition anglaise, prenait résolument parti pour une 
définition des termes en cause selon l 'intidence. En fait, il assumait 
la succession de son père, James Mill, qLii s'était montré très caté­
gorique~ ce sujet: les impôts sur les rentes, les profits et les sa­
laires ne sont pas répercutés, donc sont directs; les imp~ts sur les 
consommations, au contraire, sont généralement transmis, et par suite 
sont indirects. (3) "Mais, nous dit Seligman, la faiblesse de cette 
distinction se manifesta bientôt: on reconnut que certains soi-disant 
impôts directs étaient tout aussi susceptibles de répercussion que les 
soi-disant impôts indirects et qu'au contraire, dans le cas où. l'objet 
était consommé par la personne qui payait l'impôt la première, un 
impôt sur les objets de consommation était également susceptible de 
devenir un implH direct." (4) 

Pour vaincre la difficulté, Stuart Mill reprit la formule de 
Smith "it is intended ... " en l'appliquant à l'incidence. Il définit donc 
les impôts directs et indirects selon l 'incidance intentionnelle plu tôt 
que selon l'incidence réelle. Il vaut la peine de citer intégralement 
le passage caractéristique à ce sujet, vu qu'il a joué un rl"5le sigl'¾ifi­
catif dans notre histoire constitutionnelle: 

"Taxes are either direct or indirect. A direct tax is 
one which is demanded from the very persans who, it 
is intended or desired, should pay it. Indirect taxes are 
those which are demanded from one persan in the expec-
tation and intention that he sha 11 indemnify himself at the 
expense of another: such as the excise or eus toms. The 
producer or importer of a commodity is ca lled upon to pay a tax 
on it,not with the intention to levy a peculiar contribution upon hirn, 

( 1) Cathéchisme, etc., op. cit. , pp. 225-226. 
(2) Cours, etc., op. cit., p. 498. 
(3) Se ligman, L'impôt sur le revenu, op. cit. , p. 638. 
(4) Ibid. 



but to tax through him the consumer of the commodity, 
from whom it is supposed that he will recover the a­
mount by means of an advance in price. 
"Direct taxes are either on income, or on expenditure. 
Most taxes on expenditure are indirect, but some are 
direct, being imposed, not on the producer or seller of 
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an article, but immediately on the consumer. A house 
tax, for example, is a direct tax on expenditure, if levied, 
as it usually is on the occqpier of the p.ouse. If levied 
on the builder or owner, it would be indirect tax. The 
window tax is a direct tax on expenditure; sa are the taxes 
on herses and carriages, and the rest of what are ca.lled 
the assessed.taxes." {l) 

Toutefois, la classification finale de Stuart Mill .s 'êta.blira non pas en 
taxes directes et taxes indirectes, mais bien "of direct taxes" (chap. 
III, livre V), "of taxes on commodities" (chap. IV, livre V), 11 of other 
taxes fi ( chap. V, livre V). 

Au premier abord, toutes les taxes sur les marchandises sem­
blent ainsi des taxes indirectes. Mais telle n'est pas, comme l'indique 
bien la citation ci-dessus, la pensêe de Stuart Mill. Chez lui, par 
suite, l'expression "taxes oµ commodities" a un sens restreint. Elle 
se définit: 

11 By taxes on con:imodities ar.a:commonly meant those 
which 'are levies either on the producers, or on the car• 
riers o~ dealers who intervene between them and the 
final purchasers for consumption. Taxes imposed direct­
ly on the consumers of particular commodities, such as 
a house-tax, or the tax in this country on herses and 
car riage s, might be called taxes on commoditie s, but 
are not; the phrase being, by custom, confines to indi­
rect taxes --those which are advanced by one persan, 
to be, JS is expected and intended, reirnbursed by an­
ather." (2) 

Mais il y a aussi les autres taxes, comprenant la fi variety 
of miscellaneous imposts, net strictly included in either class 11 

• Tom­
bent dans cette catégorie la multitude des impôts que l'on retrouve, 
dit-il, dans les pays II semi-barbarous ( ... ) which European influence 

(1) Principles of Political Et:onomy, John .. W. Parker, London, 1868, 
vol. II, p . 3 6 7 . 

(2) Ibid. , p. 383. 
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has not yet reached II et où '' scarcely any incident of life has being made 
an excuse for some fiscal exa.ction 11

• Dans les pays plus développés, 
appartiennent aussi à cette catégorie, ~s taxes sur les contrats (taxe 
du tiinbr~, · tue sur les transferts de propriété, taxe sur les ventes à 
l'enëhère) et les taxes sur les communications (taxe posta.le, taxe sur 
les annonces, taxe sur les journaux, etc.) .. {l) 

La position de Stuart Mill ne manque pas d'arnbiguité du point 
de vue théorie économique. Il n •est sans doute pas très consistant, s-.e.1en­
tifiquement parlant, de classifier les impôts selon l'intention du législa­
teur. En fait, cependant. il y a plus que cela dans l'exposé de Stuart 
Mill. Dans ses chapitres sur les divers impôts, il procède en défini­
tive~ la démonstration que les taxes qu 1on a l 1intention de rendre direc­
tes, le sont généralement; et de m~me pour les taxes dites indirectes. 
Les autres taxes apparaissent alors comme celles qu'il n 1est facile de 
ranger ni dans l'une ni dans l'autre catégorie. 

McCullogh, à la m~me époque, suit plutôt la tradition de Smith. 
"A tax, dit-il, may be either direct or indirect. It is said ta be direct 
when it is immediately taken from property or labour; and indirect when 
it is taken from them by ma king the ir owner s pa y for liberty ta use 
certain articles, or to exercise certain privileges. 11 (2) Quant à l 'inci­
dence, il en discute d'une façon nettement dégagée de sa classification. 
Les décisions de nos tribunaux mentionnent aussi Fawcett, qui présen­
tait une théorie très nuancée de l 1incidence des impôts. 

Comme chacun le sait, c'est en fonction des définitions de 
Stùart Mill que le Conseil Privé a décidé d'interpréter la constitution 
canadienne quant IJ,u sens de l 'expres sien II taxation directe" dans l 'ar­
ticle 92. Les Lords n'ont pas voulu retenir les points de vue de McCul­
logh et de Fawcett. Celui de Fawcett tendait à montrer qu 'envisagée 
selon l 1incidence, "a tax may be made direct or indirect by the po si~ 
tian of the taxpayers or by private bargains about its payment". (3) 
11 Doubtles s, dit le jugement, such remarks have their value in an eco -
nomical discussion ... 

. . . Probably it is true of every indirect tax that some 
persans are bath the first and the final payers of it; and 
of every direct tax that it affects persans other than the 
fir st payers; and the excell~nce of an economist 's 

(1) Op. cit., pp. 408 et ss. 
(2) A Treatise on the Principles and Practical Influence of Taxation and 

the Funding System, 2e éd., Longman, Londres, 1852, p. l. 
(3) 12 A.C. 575, p. 581. 
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definition will be rneasured by the accuracy with which 
it contemplates and embraces evèry incident of the thing 
defined. But that very excellence impair its value for the 
purpose of the lawyer. The legislature cannot possibly 
have meant to give a power of taxation valid or invalid 
ac cor ding to its actual re sults in particular cases. lt 
must have contemplated some tangible dividing line refe­
rable ta and ascertainable by the general tendencies of 
the tax and the common understanding of men as to these 
tendencie s. " 

La valeur de la définition de Stuart Mill en la mati~re ne lui 
vient pas, précisent les Lords, de ce qu 1elle est celle II of an eminent 
writer, nor with the intention that it should be considered a finding le -
gal definition, but be cause it seems ta ( .•. ) embody with sufficient accu­
racy for this purpose an under standing of the most obvious indices of 
direct and indirect taxation, which is a common understanding I and is 
likely ta have been present to the minds of those who passed the Federal 
Act. 11 Il n'est peut-~t..,.e pas sans intérêt de souligner ici que les Lords 
eux-mêmes nous disent s 1en 'être remis, pour leur jugement, aux cita .. 
tians soumises par les avocats des parties et n •avoir pas jugé néces sai­
re d'analyser l 1ouvrage même de Stuart Mill. L'eussent-ils fait que 
leurs décisions sur le droit de l'autorité centrale de percevoir des taxes 
directes eût pu s 1en trouver changée. Dans la perspective d'une clas­
sification des taxes comportant tout juste deux catégories d 'impMs, di­
rects ou indirects, comme le donne le texte de Stuart Mill rapporté au 
juge.ment cité, ( l) il est naturel de se demander pourquoi le législateur 
n'a pas simplement dit I dans la Constitution, si c'est ce qu'il voulait: 
taxes indirectes au gouvernement central, taxes directes aux gouverne- -
ments provinciaux. 

Sur cela s 'échafaudent toutes les spéculations relatives à la 
portée du texte de 1 •article 91 ( 11 tout mode ou système de taxation" ) 
et à la phraséologie de l'article 92 (" dans les limites de la provin-
ce pour des fins provinciales"), Il n'y a pas de sens l avoir conféré 
au gouvernement central un pouvoir général sans signification générale. 
D'après le texte m~me de l 1article 92, il doit rester au gouvernement 
central "les taxes directes pour les fins du Dominiom dans les limi­
tes du Canada". (2) Les historiens prétendcont résoudre le probl~me 
par 1 'interprétation des déclarations de Galt relatives au pouvoir géné­
ral de taxer du gouvernement central. Pourtant cette déclaration, 

( 1) Extrait tiré du ..mft"me pas sagE! de Stuart Mill que· nous rapportons 
plus complet précédennn~nt (p. 'l 12). 

(2) J. -E. Caron vs the King, Répertoire de .Jurisprudenct;, op. cit. , 
p. 78. 
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prise dans son contexte, peut tout simplement signifier que les taxes 
indirectes donnent à l'autorité fédérale, à toutes fins pratiques, à peu 
pr~s tout le pouvoir de taxer, vu !Su.sage limité quï, pense-t-on, peut 
l!tre fait des taxes direçtes. 

Un autre éclairage ïntervient si, à côté des taxes directes et 
indirectes, existent d'autres taxes. Alors, la phraséologie du texte 
constitutionnel devient parfaitement plausible, même si l'intention a été 
de réserver les ta.x:es directes aux provinces. A ce moment-là et vu 
la variété des autres taxe e, elle constitue rn~m.e le moyen le plus c cm­
mode d •exprimer le partage des juridictions. Il est plus simple de 
procéder par différence (" Taxes directes aux provinces" et "Toutes les 
taxes au gouvernement central, sauf les taxes directes"} que d •accorder 
les taxes indirectes plus les autr~ s taxes, qu'il faudrait alors décem­
ment énumérer dans le texte juridique. Ajoutons que dans cette pers­
pective, la déclaration de Galt déjà citée devient parf4 itement claire et 
sensée: "au gouvernement général toutes les grandes sources de reve­
nus( ... ) à une seule exception, celle de l'impôt direct ... ". 

Au surplus, à partir du moment où Stuart Mill a servi de rè­
gle d'interprétation à la partie fiscale de 1 1A.A,B.N., il n'a pas été 
nécessaire, comme le prétend M. Maurice Lamontagne, {l) de recou­
rir II à des stratag~mes légaux et à une certaine complicité- passive du 
gouvernement fédéral", pour que les provinces pussent 11 s'introduire 
dans le champ de la taxation indirecte portant sur les marchandises et 
les services. 11 L •auteur fait évidemment allusion par là aux taxes sur 
les spectacles, l 1es sen ce de pétrole et à la taxe générale de vente au 
détail. Selon Stuart Mill, ces taxes sont évidemment directes, comme 
le prouvent clairement les pas sages cités précédemment. 

La confusion des 
concepts après 
Stuart Mill 

A peu près à la même époque, un autre écri­
vain, Lasalle, formulait la conception socialiste de 
l'incidence fiscale. Il se servait des expressions 
"directs" et "indirects" pour exprimer sa théorie 
Seuls seront directs selon lui, parce que seuls à la 

charge de celui qui les paie, les impôts as sis sur le revenu ou la propr i­
été des individus. 11 Il englobe donc sous l'appellation d'indirects, nous 
dit Seligman, non seulement les droits de consommation, mais aussi les 
impôts sur le sol et les affaires." (2) Tous ces impOts, selon lui, 
"sont transférés en dernière analyse sur les classes pauvres de la so-
c iété 11 

• Cette conception de l'impôt direct ne , devait pas davantage 

(1) Op. cit., p. 59. 
(2) Théorie de la répercussion et de l'incidence de l'impôt, Op. cit., p. 275. 



!tre retenue, en dehors des cerçle s socialistes, que celle des physio­
crates. Elle est cependant à l 1origine de la préférence marquée que 
les socialistes ont toujours montrée pour une fiscalité en grande partie, 
sinon en totalité, appuyée sur l'imposition du revenu personnel, avec 
de larges exemptions à la base et des taux très élevés pour les tran­
ches supérieures de revenu. 

A ce moment-là, .cependant, une autre conception s'imposait 
dans les faits et qui avait évidemment influencé déjà Jean-Baptiste Say: 
celle qui était pratiquée par l'administration française depuis la Révo~ 
lution. Elle prétend également s'appuyer sur l 1incidence de l 'irnpOt: 
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"la contribution directe ( ... ) passe immédiatement du co:ptribuable coti-
se à l'agent chargé de percevoir; les impôts indirects ( ..• ) ne sont ( ..• ) 
qu 'indirectement payés par celui qui veut consommer les choses ou user 
des services frappés par l 1impôt", dit l 1Instruction générale des finan~ 
ces. (1) Mais elle ajoute d'autres critères extérieurs, qui devaient servir 
en pratique à classifier les impôts pour des fins administratives. 11 La 
contribution directe s'étend à toute imposition assise directement sur les 
persor:ines et sur les propriétés, qui se perçoit en vertu de rôles nomi­
natifs( .•. ); les impôts indirects sont ainsi nommés parce que, au lieu 
d'être établis directement et nominativement sur les personnes, ils re -
posent, en général, sur des objets de consommation ou sur des services 
rendus( .•. }." (2) 

Autrement dit, précise le texte administratif, 11 les contributions 
directes frappent certains faits permanents, périodiquement constatés, 
et sont perçues au moyen de rôles nominatifs; les impôts indirects frap'."' 
pent certains faits intermittents constatés au jour le jour, et sont per -
çus en vertu de tarifs impersonnels". (3) Selon ces critères extrinsè­
ques, l'impôt sur les successions, qui est peut-!tre, pour la plupart 
des économistes, l'impôt le plus certainement direct par son incidence, 
devient indirect parce que n'étant pas levé en vertu de rôles nominatifs. 
De m!me que l 'impOt sur le revenu des valeurs mobili~res, "parce qu'il 
est perçu par voie de retenue sur les coupons et non par voie de rôles 
nominatifs" . (4) 

Devant cette situation concrète, qu'ils pouvaient difficilement 
ignorer dans leurs traités et manuels, les auteurs français prirent donc 
l'habitude de donner deux dêfinitions des impôts directs et indirects. 
L'une, dite administrative, était calquée sur les pratiques administratives 

(1) René Stourm, Systèmes généraux d'impôts, Félix Alcan, Paris, 1912., 
p. 32.0. 

( 2) Ibid. 
( 3) Tu id . , p . 3 21 . 
( 4) Col sor.., Cours d 'éc anomie politique, livre V, Les finances publiques et 

le buè,get de la France, Félix Alcan, Paris, 1909, p. 22 7. 
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françaises et utilisait les C:!"itf'! re s de 1 'Administration. L 1aut re, dite 
scientifique, s'appuyait sul" l'incidence. Généralement .déri:vé de la dé­
finition de Stuart Mill, celle-ci s'entremêla, chez divers auteurs et dans 
des proportions diverses, de cons1derations propres aux points de vue de 
Smith et de Say, qui ne les avaient pas exposées sous l 1angle de l 'inci­
dence. Il en est résulté une indicible confusion. Nombre d'auteurs du 
20e siècle, plutôt que de la débrouiller, furent incités par l~ à rejeter 
la distinction comme inutilisable. D'autres continuaient à l 'embroui.ller 
en variant le. mélange des critères scientifiques et des critères adminis­
tratifs, chacun à sa guise et en y ajoutant parfois de nouveaux aspects 
de son crO.. 

Leroy-Beaulieu fut appa.remment le premier à distinguer les 
deux types de définition. Après avoir donné la définition administra­
tive, il en fait d'abord la critiqt:e: 

"Cette définit:ion administrative est empirique: elle confond 
les choses qui doivent être disting~ées; elle ~e pren<! pour'. ba­
se de la classification que les caractères accessoires et 
non les caractè::-es principaux des taxes." 

Puis il continue: 

11 
( ••• ) Si l 1on v~ut une définition plus scientifique, voici, 

croyons-nous celle qu'on doit adopter: 
11 Par l 1impôt direct, le législateur se propose d •atteindre 
immédiatement, du premier bond et proportionnellement 
à sa fortune ou à ses revenus, le véritable contribuable: 
il supprime donc tout intermédiaire entre lui et le fisc, 
et il cherche une proportionnalité rigoureuse de l'impôt 
à la fortune ou aux facultés. 
11 Par l'impôt indirect, le législateur ne vise pas immédia­
tement le véritable contribuable et ne cherche pas à lui 
imposer une charge strictement proportionnelle à ses fa­
cultés; il ne se propose d'atteindre le vrai contribuable 
que par ri~och.et, par con".:re -coup, par répercussion: il 
met des intermédiaires entre lui et le fisc, et renonce à 
une stricte proportionnalité de l'impôt dans les cas par­
ticuliers, se coEtentant d'une proportionnalité approxima­
tive générale." ( l) 

( l) Traité de la science des fir.anc-~s, Guillaumin, Paris, 1877, 
p. 214. 
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Déjà cette dHinition II plus scientifique" entrem!le l'incidence 
réelle et l'incidence intentionnelle,. De plus I elle \Ûlplise aussi le ~ri­
tère moral de la faculté de payer l selon Say. Et elÎe garde le critère 
administratif de l'absence d'intermédiaires. Avec autant de points de 
vue différents, chaque impl5t peut en venir à être à la fois direct et 
indirect sous différents rapports. Ainsi la taxe de vente peut être di­
recte si elle est graduée (proportionnée à la faculté de payer) et indi­
recte en m~me temps si elle porte sur la production et se trouve per -
çue par le marchand; au contraire, une taxe de vente gén~rale unüorme 
au détail sera indirecte selon l 1intention et directe selon la perception. 
De m~me, l'impôt sur le revenu devient indirect s'il est perçu à la 
source, ce que certains auteurs en viendront à soutenir. { 1) 

Des positions semblables se retrouvent dans divers auteurs, 
jusqu'à nos jours, (2) avec une tendance de plus en plus prononcée, 
cependant, à oublier la distinction importante de Stuart Mill sur les 
taxes directes de consommation. Assez illogiquement ainsi tend, sous 
l'égide d 1une doctrine de l'incidence, à triompher la classification de 
Say selon l'assiette: impôts directs, impôts sur le revenu et la fortune; 
impôts indirects, impôts sur les marchandises et les services. En 

·fait, les auteurs ne se donnent plus guère la peine de serrer la défini­
tion de pr~s. La théorie de l'incidence s'est sans cesse compliquée. 
La conclusion s'affirme de plus en plus nette que l 1incidence ne peut pas 
permettre un partage rigoureux des divers impOts en catégories nettes. 
Pour les uns, tels Laferrière et Waline, la distinction II directes-indirec­
tes" garde "une valeur d'orientation générale"; d'autres l'écartent d'un 
geste comme nulle et sans valeur (Jèze par exemple). 

(1) Seligman, L'impôt sur le revenu, op. cit., p. 640. 
(2) Joseph Garnier, Traité des finances, 4e éd. , Garnier & Frères, 

Paris, 1883, pp. 47~49; Adolf Wagner, Traité de la sci~nce des fi­
nances, éd. 1890, Giard, Paris, 1909, pp. 130-133; C .. -]f. Basta-
ble, Public Finance, éd. de 1903, MacMillan & Co., Londres, 1927, 
p. 271, Carl-C. Flehn, Introduction to Public Finance, 3e éd. 1 Mac­
Millan, New-York, 1912; Merlin-Harold Hunter, Outlines of Public 
Fipance, Harper & Brothers, New-York, 1921, p. 105; Jens-P. Jen­
sen,_ Problems of· Public Finance, Crowell, New-York, 1924; Gaston 
J~ze, Coui,a de finances publiques, Giard, Paris, 1932 1 pp. 213-2.14; 
Allix, Traité élémentaire de science des finances, Rousseau, Paris, 
1921, Laperrière & Walme, Traité élémentaire de science et de légis­
lation financières, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 
Paris, 1952, pp. 259-266; M. Du.verger, Finances publiques, Collec­
tion "Que sais-je" p. 42; Henry Laufenburger, Finances comparées, 
Recueil Sirey, Paris, 1954, pp. 138-139. 
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Seligman, d'après un article de Bullock, signale qu'on a cher-
ché d'autres critères de distinction: impôts directs, impôts sur la pos -
session, - - impôts indirects, impôts sur la consommation; ou bien, l 1im­
p<'5t direct frappe le revenu - - , l'impôt indirect, la dépense (d'après Smith); 
ou encore, impôts directs, impôts obligatoires, - - impôts indirects, im­
pôts facultatifs (en ce sens que le consommateur peut refuser d'acheter 
le produit taxé). Il indique que des conceptions administratives autres 
que celles de la France ont pris racine. Si bien, conclut-il, 11qu 1il y a 
presque autant de classifications ( ... ) que d'auteurs". C'est pourquoi, 
continue -t-il, 

" ... plusieurs économistes ont conseillé d'abandonner com­
plètement la distinction. Quels que soient les avantages 
qu'en présente le maintien dans un but de vulgarisation, 
il est indéniable que la distinction n'est pas scientifique. 
Comptant sur cela, chaque pays a élaboré sa propre clas­
sification administrative, de sorte que ce qu'on appelle 
impôt direct dans un pays ne porte pas forcément ce nom 
dans un autre. 11 

( 1) 

En fait, plusiellrs auteurs ont pris cette attitude et choisi de ne pas ml!­
me mentionner la distinction. (2) Cette tendance est de plus en plus, 
manifeste chez les auteurs Angle-Saxons; les auteurs français continuent 
d'attacher une certaine importance à son maintien. 

A tout événement, le jugement qui condamne ce type de clas -
sification, sous le rapport de l'incidence, comme étant non scientifiqlle 
n'est pas seulement sévère; il est inexact. Une notion ne saurait €tre 
considérée comme non scientifique tout simplen1ent parce qu'elle ne 
permet pas de réaliser des classifications commodes sur le plan concret 
ou administratif. Une notion scientifique est destinée l:rles fins analy­
tiqlles; l'important, c'est d'abord qu'elle soit significative, expressive 
d'une réalité. Du point de vue économique, la caractérisa tian des im -
pôts sous le rapport de leur véritable incidence ~st sans aucun doute de 
prime importance. Qu 'on ne puisse en tirer des catégories nettes et 

( 1) Seligman, L'impôt sur le revenu, op. cit., p. 640. 
(2) Parmi ceux que nous avons consultés, tel est le cas de N. -G. Pier­

s on, Les revenus de l'Etat, Giard, Paris, 1913; Henry Carter A­
dams, The Science of Finance, Holt, New-York, 1924; Harry Gun­
nison Brown, The Economies of Taxation, Holt, New-Yorlc, 1924; 
Sir Josiaph Stamp, The Fundamental Principles of Taxation, MacMil­
lan & Co. , Landre~, 1929; G. -H. Brownlce, Economies of Public 
Finance, 2e éd., Prentice-Hall, New-York, 1954; ~enyon -E. Poole, 
Fiscal Policies and the Ame!'ican Econom)', Prentice-Hall, New-York 
1951; William -H. Anderson, Taxation and the American System, Pren -
tice-Hall, New-York, 1951. 
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tranchées est secondaire en la mati~re. Le vocabulaire employé a 
conduit à distinguer, dans la classification, non seulement les types 
d 'impM selon leur assiette, mais aussi selon la façon dont ils sont im­
posés et perçus, et même selon les circonstances économiques dans les­
quelles ils sont prélevés. C'est déjà un riche acquit scientifique. La 
recherche de la simplicité en soi est une erreur qui a séduit trop d 'é­
conomistes; la..- aunplic1té n'a de valeur que si la réalité est simple. 

Aussi le point de vue de Colson est-il en dêfinitive celui qui 
est le plus juste en la matière: 

"Au point de vue économique, dit-il, l'impôt direct est 
celui qui reste nécessairement à la charge d\1 contribua-
ble désigné par le législateur; l 1imp0t indirect est celui dont 
le contribuable peut rejeter le fardeau sur autrui, en sorte 
que son rôle se réduit à celui d'un simple intermédiaire 
entre le Trésor public et les citoyens que la loi fiscale 
a pour but d'atteindre. 
" La distinction ainsi faite ne vise pas, bien entendu, les 
cas où c'est la loi elle-même qui règle les reprises à 
fàire après acquittement d'une taxe. Ainsi, quand une 
société anonyme est obligée de verser au fisc le mon-
tant de l 1impôt sur les coupons de ses actions ou de ses 
obligations à l'acquit des porteurs de titres sur qui elle 
en retiendra le montant, quand un propriétaire est tenu 
de payer l'impôt des portes et fen@tres dtl par ses loca­
taires, sauf à l'ajouter ensuite au loyer convenu dans leur 
bail, il n'y a là qu'une question de mode d~ recouvrement, 
qui· n'empêche pas l 1actionnaire I l'obligataire, · le locataire 
d '!tre en droit le véritable débiteur de l 'impOt. Ce qui 
distingue l 1imp0t direct de l 1impôt indirect, ce sont ses 
répercussions, que la loi écrite ne règle pas et qui sont 
la conséquence inéluctable de la marche des phénomènes 
économiques. 
"Mais précisément parce que ce n'est pas et ce ne peut 
pas !tre la loi qui fournit les bases de la distinction, 
celle-ci est loin de se faire avec netteté. Il n'est pres -
que pas d'impôt dont le poids ne retombe, dans une plus 
ou moins large mesure, sur d'autres que ceux qui le 
paient légalement. On appelle incidence de 1 'impOt le ré r,- _ 

sultat final de toutes les translations par le-s quelles la 
charge a passé de l'un l l'autre . .L.e prob~me de l'inci­
dence est le plus complexe de tous ceux qu •étudie la scien­
ce des finances. C'est de sa solution que dépend la dis­
tinction économique entre les impOts directs I dont l 'inci­
dence réelle est la même que l'incidence légale ou en dif ~ 

fère peu, et les impôts indirects, dont le débiteur légal 
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J:le garde presque aucune part à sa charge." (1) 

Du point de vue pratique, il ne s'ensuit pas qu'il faille aban­
donner l'usage des termes directs et indirects en administration, ni 
modifier la Constitutio;n,, Ne çonfondons pas ici le domaine scientifique 
et le domaine administratif. C'est pour les avoir entrem~lés que la 
confusion..rles langues s'est introduite dans la théorie fiscale à ce sujet. 
Rien n'oblige les administrateurs à· utiliser un vocabulaire strictement 
scientifique. Comme le disait Stourm, à propos d'une critique de l'Ad­
ministration par Leroy-Beaulieu: (2) 11 L 1Administration semble innocente 
de tels méfaits. Elle a modestement distingué, pour son usage, les im·­
pôts directs et indirects. C'est à nous qu'il appartient de ne pas tirer 
de fausses conséquences de ses définitions et de les rectifier scientifi­
quement. 11 (3) 

Peut-@tre y a-t-il lieu de suggérer à l'Administration de s 1ex­
primer autant que possible dans le voçabulaire scientifique des divers 
domaines qu'elle touche. Il y a de nombreux avantages à ce qu'il en 
soit ainsi. Par ailleurs, le vocabulaire scientifique étant destiné à 
l'analyse et le vocabulaire administratif l la solution pratique de certains 
probl~mes particaliers, il faut se résoudre à des divergences. Le voca­
bulaire administratif ne pourra le plus souvent tenir compte du vocabu­
laire scientifique que d'une façon approximative. C'est ce 'll!i se fait 
_çouramtnent et par la force des choses, m@me l l 1intérieur de la scien­
c~, quand il s'agit, par exemple, de vérifier expérimentalement par les 
statistiques une conclusion déduite de la théorie, ou m@me d'établir une 
donnée aussi claire, en apparence, que le revenu national. 

C'est en somme le point de vue auquel s •est rallié le Conseil 
Privé, en tenant compte au surplus de l'intention probable de ceux qui 
ont rédigé la Constitution du Canada. Il reste à voir si, actuellement, 
cette interprétation du terme Taxation directe dans la Constitution per­
met de régler efficacement les problèmes fiscaux soulevés par les re -
lations fédérales-provinciales ou si une nouvelle interprétation, qui de­
vrait @tre définie législativement, ne ferait paa mieux l'affaire. Le Rap­
port Sirois avait, pour sa part, écarté en quelque sorte la double clas -
sification taxes directes et indirectes, pour en préférer une autre à 
trois compartiments: 

(1) Colson, op. cit., p. 222. 
(2) ''on necsaurait croire, avait-il écrit, les ravages que font dans l'es­

prit, les confusions qu y produisent ces deux vocables (directs et in­
directs) mal interprétés. 11 

(3) Op. cit., p. 321. 
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I - "les impôts qui frappent certaines denrées dâterminées 
et qu •acquitte d'habitude le consommateur": douanes, ac­
cise, taxe de vente, impOts sur l 1essence,imp0ts fonciers 
sur les améliorations, y compris les permis d 1automobii,,_, 
listes et les bénéfices sur la vente de boissons alcooli­
ques; 

II - "les taxes commerciales et les impôts fonciers qui retom­
bent partie sur les consommateurs, partie sur la valeur 
locative déterminée par le monopole ou par la raretê. par­
tie sur le revenu net de l 1entrepreneur, et dans certains 
cas sur le capital de l 1entrepreneur" : impôts sur les reve--­
nus des compagnies, redevances et permis des compagnies, 
domaine public, taxe sur les locaux commerciaux et taxés 
immobili~res; 

III~ 11 les impôts dits progressifs, c •est-à-dire les impOts sur le 
revenu personnel et les droits sur les successions". (1) 

C'était un effort pour tenir compte des c;:omplications de la thé­
orie de l 1incidence. L'idée qui inspire cette dassifi,cation est la sui­
vante: les impôts du groupe=l sont de ceux pour lesquels on peut géné­
ralement estimer, quelle que soit la méthode de perception, qu'ils se­
ront payés par le consommateur. A l 1autre extr@me, les impOts du 
groupe III ne sont g~éralement pas reportés. Quant aux impôts du 
groupe II, ils occupent une position intermédiaire et sont ou non repor -
tés selon les circonstances dans lesquelles sont placées les entreprises 
concernées. Aux questions d'incidence se trouvent entrem@lées des 
idées d'effets économiques: les impôts des groupes I et II entrent dans 
le cycle de la pr.oduction; ceux du groupe III interviennent l la fin du 
processus, entre la production et la consommation. 

En vérité, aujourd'hui comme ~ l 1épaque m@me de sa rédac­
tion, cette classification n •arrive pas à vraiment teljf compte de toutes 
les subtiliUs de l 1incidence des impats ou de leurs effets êc1>nomiques. 
Du point de vue pratique, elle comporte au surplus un bon nom.bre d 'in­
convénients. D'abord celui de m!ler aux taxes, des perceptions qui ne 
sont pas purement des taxes et qui devraient généralement @tre traitées 
à part: bénéfices sur la vente des liqueurs alcooliques, licences, per­
mis et redevances divers, qui sont aussi le priit d'un produit, d'un se:rw 
vice ou d'un privilège. Ensuite, celui d'obliger ~ faire deux parties 
fort arbitraires de la taxe foncière:· 11 44% pour les constructions et 5.6% 
pour le terrain, 1 1impôt sur les constructions (étant) considéré comme 
une taxe de consommation (et) l'impôt sur le terra.in comme un.e taxe 
commerciale retombant sur la valeur locative déterminée par le mono­
pole ou par la rareté" . (2) Une fois engagé dans ce genre de répartition, 

(1) Op. cit., vol. I, pp. 230-235. 
( 2) Ibid. , p. 2 3 0, note 10. 
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l'impôt sur les revenus personnels devrait ~tre trai~ de la même fa­
çon puisqu'il est aussi un impôt commercial pour tous les individus en 
affai.re s. 

A tout événement, le Rapport indiquait une forte préférence 
pour les impôts du groupe III. Les autres, à son avis, devraient être 
réduits au minimum, De sorte que s'imposait la conception de l 'im­
pOt unique ou quasi-unique sur les revenus personnels. Tous les au~ 
tre s impôts auraient le grave défaut d 'accroflre les prix de revient 
et d'engendrer des injustices et des distorsions économiques. D'où la 
nécessité de la centralisation fiscale pour faire disparaflre tous les 
impôts nuisibles, permettre 1.1,.:u gouvernement central d'équilibrer son 
budget et, m~me, de faire face à des charges accrues. Pour juger 
cette opinion, il importe que nous nous arrêtions maintenant à l'examen 
des théories de l'incidence. 

- II -

La théorie de l 1incidence et de la répercussion 

L'intérêt apporté au probl'ème de l 1incidence de l 1impôt n'est 
pas vain. Les gouvernants désireux d lêtre équitables ne peuvent man­
quer de s'en préoccuper autant que les économistes. Pour l'être, ils 
doivent savoir qui paiera véritablement les impôts qu'ils lèvent, même 
s'ils jugent à propos d'employer des moJ'ens indirects de les percevoir. 
· Et s'ils recourent à des moyens iridi.r-ects, généralement pour des rai­
sons de commodité administrative ou politique, ils doivent s •assurer 
que celui qui est immédiatement frappé pourra, avec une facilité raisoru­
nable et sans souffrir d'ennuis graves, exercer le report dont on se ré­
clame pour ju stif1er l 1impôt. 

Pour fixer les idées sur les données du problème, commençons 
par bien préciser les termes. Quand un impôt est levé, 1 'Etat en ob­
tient tout d'abord le paiement de quelqu'un qui s'appelle le contribuable. 
La question serait réglée si chaque contribuable était convaincu qu'il 
lui appartient de porter lui-même cet impôt et s'il ne cherchait ~as à en 
transmettre le poids ~ d'autres. Elle serait réglée du point de vue de 
l 1incidence, mais pas des conséquences économiques. Un fait a été 
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posé dont découleront nécessairement des effets, Si le contribuable 
supporte l'impôt, il est privé d'un revenu qu'il aurait utilisé autrement; 
il en résultera vraisemblablement d'autres effets économiques que ceux 
qui se seraient produits si le contribuable avait utilisé lui-m@me ce re­
venu. 

Mais les effets économiques dépendront eux-m@mes de 1 'incidence, 
puisque le rejet de l'impôt sur d'autres pourra en modifier du tout au 
tout l'orientation. Si bien que la non-transmission de l'impôt n 'appa­
rait pas en soi un idéal du point de vue des meilleurs effets économi­
ques, à moins que la politique fiscale ne se soit souciée, avec sQ.ccès, 
d'accorder les deux points de vue. Cependant, il est visible que les 
effets économiques sont plus faciles à apprécier si l'incidence est con­
nue, ce qui explique assez bien la tendance à vouloir réaliser des im-
pôts vraiment directs. 

A tout événement, beaucoup de contribuables essaieront d'éviter 
ces effets en faisant payer leur impôt par un autre. S'ils réussissent, 
l'incidence réelle de l 1impôt n'aura pas été la m~me que l'incidence ap­
parente telle que manifestée en la personne du contribuable. Les ef-
fets économiques de l'impôty que l'on entrevoit déjà compliqués, s'entre­
mêleront alors aux complications de l'incidence. Comme il s'écoulera 
tout de m~me un certain temps dans le transfert de l 1impôt du contribua­
ble à un tiers, des effets ~conomiques immédiats seront souvent engen­
drés par le contribuable lui-m~me: restriction ou retard dans sa con­
sommation ou dans ses placements. Apr~s quoi interviendront les ef­
fets économiques. de la transmission: d'une part, réactions re stricti\res 
du nouveau porteur de l'impôt; d'autre part, réactionsexpansives par 
l'usage-- peut-être différent de ce qu'il etlt été en premier lieu--
que le contribuable fera de son pouvoir d'achat retrouvé. 'Quant à l 'in­
cidence, si le contribuable a pu transmettre son impôt à un autre, 
pourquoi celui-ci ne pourrait-il pas le transmettre à un troisième? 

Dans l 1absolu, tout impôt est transmissible indêfiniment. Une 
taxe sur les produits l'est par l'augmentation du prix; mais cette aug­
mentation peut déterminer les acheteurs à majorer leurs exigences de 
salaires ou d'honoraires. Un impôt sur les profits, m@me si le per­
cepteur tient que l'entreprise ne doit pas le faire entrer dans ses char -
ges pour le calcul du revenu imposable, peut @tre transmis de la m@­
me façon; et provoquer les m@mes réclamations de la part des sala­
riés et des autres détenteurs de revenus. Un impôt sur le revenu, au 
contraire, peut d'abord engendrer des réclamations de salaires supplé­
mentaires, lesquelles conduiraient à de nouvelles augmentations de prix 
et à de nouvelles augmentations de salaires, etc. Où est la limite? 
Les économistes se proposeront de la déterminer en cherchant l déga­
ger, du mécanisme économique, les forces inéluctables qui empêcheront, 
à un moment donné, la transmission de se perpétuer. 
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Les théories 
pré-classiques 

Parmi les théories primitives, il s'en est trou­
vé pour envisager ce problème d'une façon purement 
arithmétique et imaginer que la taxe se diffusait ain~ 
si à l 1infini, mais en laissant un résidu non trans -

mis à chaque _tqur, un peu comme un caillou que l'on jette dans l'eau 
produit une série de vagues se propageant concentriquement avec une in­
tensité décroissante. ( 1) A l'autre extr~me, se placent les théories qui 
ont donné naissance à la distinction entre impôts directs et impôts in­
directs. Selon une conception un peu simpliste du mécanisme économi­
que, toute taxe frappant une marchandise est apparue immédiatement 
transmissible parce qu 'incluse dans le co~t de production; les impôts 
sur les différentes catégories de revenus et sur la fortune paraissaient. 
au contraire, devoir rester là où ils tombaient. Le-d:Nllilfi&:.jc:cmdmique est en 
somme considéré comme fermé après la vente des produits. 

M~me aux époques reculées cependant, peu d'auteurs s'en tia,.. 
rent catégoriquement à'. des points de vue aussi rudimentaires. Au 
XVIIIe sil!cle, par exemple, l'incidence des impôts indirects donnait 
déjà lieu à cinq théories différentes. {2) Dupont de Nemours, si dis -
cutable que soit sa théorie, est déjà loin des simplistes les plus gros -
siers quand il nous explique pourquoi le propriétaire foncier supporte 
toujours tous les impôts. Il apporte en preuve un pur raisonnement 
économique. L'impôt personnel ou sur les marchandises, dit-il, dimi­
nue le revenu des acheteurs .•. 

11 
• • • il les amiae l. réduire leur demande, d'où bais se 

des prix, déficit du cultivateur, abandon de culture, à 
moins qu'ils ne puissent reprendre en entier la perte 
sur le revenu des propriétaires fonciers." (3) 

Pour tous les impôts , en somme, les Physiocrates font va­
_loir l'important argument qu'ils ne peuvent, quels qu'ils soient, ~tre 
supportés, en définitive, que par ceux-là qui ont économiquement le 
moyen de les payer. Tant qu'ils n'auront pas atteint ceux-là, ils pro­
voqueront des dérangements économiques: baisses de prix par suite 
de chute dans la demande, désordres dans l'équilibre de la production, 
etc. 1 qui Vlllnt..graduellement repousser l.4impôt jusqu ~ cette incidence 
ultime. Avec eux s'affirme la tendance classique à s'intéresser plutôt 
à l'incidence finale qu'aux étapes intermédiaires; et sans tenir beaucoup 

( 1) Seligman, Théorie de la répercussion, etc., pp. 219-234. 
(2) Ibid., pp. 29 et ss. 
(3) Origine et progr~s d'une science nouvelle, dans Les Physiocrates, 

op . Ci t. , p . 3 5 2 . 
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compte du temps et des effets réels ressentis par ceux qui devront por­
ter l 'impOt en attendant. Peu importe le remous produit par l'impôt, la 
surface retrouvera finalement l'équilibre de l 1imp0t payé par ceux qui ont 
un excédent, un produit net. ( l) Une seconde tendance se des sine aussi: 
celle de ne suivre qu'une piste. la piste du contribuable et de ses réac -
tians, sans considérer beaucoup les effets résultant des dépenses de l 'E­
tat et de ses serviteurs (2) (utilisation de l'impôt). 

Les premiers 
classiques 

Les classiques continueront, en somme, à ex­
ploiter cette veine, mais en en élargissant la base. 
A la fin de tout, l'incidence de l 1impat leur appa-
rait plus variée que ne le lais sent croire les Physio­

crates. Toute leur dis eus sion continue éependant de se situer à ce qu'on 
peut appeler la limite de l'économie ou I•économie en équilibre. C'est 
le moment où profits, salaires et prix sont en quelque sorte au minimum 
de ce qu'ils peuvent être en fonction du co1lt. Toute taxe produit alors 
un dérangement majeur (surtout si on continue toujours à ne suivre qu'u­
ne pistlt{3),qui ne saurait se régler que par le retour à l 1équilibre. L'in­
cidence finale de la taxe se situera l'à où un agent économique peut la 
porter tout en permettant le retour à l 1équilibre. 

Ainsi, par exemple, avec la théorie du salaire basé sur le 
cotlt de production strict du travail {minimum de subsistanceX4) ), il 
est impossible que l'ouvrier porte quelque taxe que ce soit, directe 
ou indirecte. Suivant les Physiocrates, Smith nous dit, en ajoutant la 
précision importante "in the long run": Comment voulez-vous que les 
salaires ne rench~rissent pas? "Avez-vous le secret d'empêcher cet­
te classe d 'horrunes de dépérir de jour en jour, un secret pour lui pro­
curer les moyens de faire la m~me dépense avec une moindre recett­
te?" (5) C'est déjà hettement la thèse malthusienne avant Malthus. 
En réalité, l'explication de Smith lais se en suspens d'autres possibilités. 

(1) Ces auteurs, à la seule exception de Ricardo, n'en tirent cependant pas 
arguznent pour accepter l 'impOt indirect, puisque de toute façon cela re­
viendrait au même. Ils disent plutOt: Pourquoi causer tous ces dérange­
ments. Que le fisc aille donc droit au but et il pourra taxer sans provo­
quer de remous. Quant aux classes possédantes, qu'elles ne s'en fas­
sent pas: elles doivent payer de toute façon. 

(2) Voir aussi Mercier de la Rivière, Les Physiocrates, op. cit., vol. II, 
pp. 4 7 3 et s s. 

( 3) Ricardo fait cependant intervenir la seconde, la dépense d'Etat, pour ex­
pliquer l 1augmentation nécessaire des salaires en cas de taxe sur les sa.­
laire s. On the Principles of Political Economy and Taxation, John Mur­
ray, Londres, 1821, p.252. 

(4) Smith, op. cit., p. 320. 
(5) Mercier de la Rivière, op. cit., p. 499. 
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La th~se n'est développêe que dans le cas où le prix des provisions et 
la demande de travail sont fixes; les autres cas sont mentionnês, mais 
abandonnés. Finalement, la conclusion tirée du premier cas finit par 
nous être donnée comme une co:ac:lusion gén~rale, avec d'insuffisantes 
atténuations ici et a .. ( 1) 

Même raisonnement ~ propos des profits: 

"The employer must have this compensation, otherwise 
he cannot, consistently with his own interest, continue 
the employment. If he was taxed directly, therefore, 
in proportion to the whole profit, he would be obliged 
either to raise the rate of his profit, or charge the tax 
upon the intere st of money. If he raised the rate ta his 
profit in proportion to the tax, the whole tax, though it 
might be advanced by him, would be finally paid by one 
or other or two different sets of people, according to the 
different ways in :which he might employ the stock of which 
he had the management. 11 (2) 

Quant aux taxes de consommation, selon qu'elles portent sur les néces­
sités de la vie ou les produits de luxe, elles augmenteront ou non les 
salaires, et se répercuteront ou non, par la pression sur les profits, 
aux prix des produits de :.e. Au niveau de ceux-ci, la taxe sera gé­
néralement supportée par le consonunateur sans pouvoir ~tre rejetée, 
qu'elle ait été assise sur eux 0111 qu'elle les frappe par répercussion. 

En somme, par une démonstration qui reste assez vague et im­
précise, Smith· semble arrivel' à la cçmclusion que les impôts sont fina­
lement portés par les co•Aommateurs ri~h,es (m-ie qui sont-ils en tant 
que producteurs ?) 1 y compris comme les Physiocrates les propriétaires 
fonciers, mais pas seulement ettx: les pr@teurs de capitaux aussi et d'au­
tres qui ne sont pas déterminés. (3) D'ailleurs, consommateur riche 

( 1) Smith est en fait beaucoup plus malthusien dans l'usage de sa théorie 
des salaires appliquée ~ l'impôt que dans l'exposé même de la théo­
rie du salaire (Op. cit., vol. 1, pp. 86 et ss. ). A ce moment, il 
abandonne pratiquement la va~iable dnnande de tra.vail, pour ne re -
tenir que le prix des provisions. · Dua 4• th~oria du a alaire, il as­
sigri,o une placo cc,•sidéra.ble "à la de1q:an'1'e de trayail et m,mtre qu •el­
le maintient le sal~ire bien au•dè•e• d,a etrict ~ceàaaire dans de 
nombreux ca• . 

(2) Op. cit. 1 p. 294, vol. I. 
(3) Seligman, Théorie de l'incidence, etc., op. cit., p. 201. 
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veut dire, pour lui, acheteurs de produits de luxe; il peut donc éven­
tuellement !tre ouvrier. ( 1) 

Ricardo cpntinue la m~me tendance en y apportant des modifi­
cations et des divergences de vue sur les détails. Sa contribution la 
plus importante est peut-~tre d'avoir perçu le rOle de la circulation mo­
nétaire comme élément de contrtHe d'une augmentation de tous les prix 
au cas de taxe générale sur les marchandises. (Z) Les hausses devront 
engendrer des baisses, pour que la m@rne circulation monétaire suffise 
au m!tne volume de transactions, dit-il, Il ouvrait ainsi la porte aux 
analyses d'élasticité de la demande, qui viendront plus tard, ma.is sans 
lui-m~me concevoir le mécanisme autrement que d'une façon très vague. 
De plus , une note indique qu'il doute lui-m@me de la valeur de sa dé­
couverte. 

Dans l'exposé de leurs idées, auxquelles on a donné le nom de 
théorie absolue de l'incidence par ce qu'elle prétend localiser d'une façon 
précise et certaine les porteurs véritables des impOts, les premiers 
classiques ne font pas la différence entre l'incidence et les effets écono:­
mique s des impôts. Ils consid~rent sur un même pied les effets de 
transmission de la taxe du contribuable ~ un autre agent écQ.nomique et 
les effets de réaction qui incitent le contribuable ~ ne pas payer la taxe 
ou .. n'en payer qu'une partie en supprimant ou réduisant sa consomma­
tion des produits taxés. 

De Ricardo 
à Seligman 

La simplicité m~me de la théorie de l 1incidence 
chez les premiers classiques, pourtant déjà moins 
grande que celle des Physiocrates, ne satisfit pour -
tant pas leurs successeurs. A la réflexion, le pro­

blème apparaissait, en effet, toujours de plus en plus complexe. Jean­
Baptiste Say résumera sa pensée comme suit, par exemple: 

11 Toute opinion trop absolue. l cet égard me semble témé­
raire. Il n'est probablement aucune esp~ce de contribu­
tion qui ne retombe sur plusieurs classes de citoyens, et 
dans des proportions qui varient non seulement en raison 

(1) Op. cit., p. 331. On retrouve ainsi, AU chapitre de l'analyse des taxes de 
consommation, l'un des cas non explorés au chapitre des impOts sur les 
salaires: celui où le salaire des ouvriers ou de certains ouvriers est plus 
que suffisant pour couvrir le prix des produits strictement nécessaires. 
Et s'ils peuvent porter la taxe sur les produits de luxe, pourquoi ne porte­
raient-ils pas également une taxe sur les produits de nécessité aux dépens 
de '·leurs 'COIUi~tioB~-de luxe? 

(2) Op. cit., pp. 186-187, 238 et 276-277. 
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des différents impôts, mais en raison de lë. posi1io11 J._q,·. 

ticulière de chaque contribuable et des circonstances gé­
nérales et très variables où se trouve la société. Ces 
circonstances ne sont pas toujours accidentelles: il en est 
qui durent autant que les nations elles-m~mes; telle pro­
fession a des désavantages constants relativement à ses 
rapports avec le fisc, comme les marchands de boissons, 
et il ne paraft pas que leurs bénéfices ~iébt.proportionnês 
à leurs tribulations. La nature de l'impôt, la nature de 
l'homme ne peuvent fournir qu'un petit nombre d 'indica­
tions générales qu'on puisse considérer comme des lois, 
et que l'expérience vienne confirmer." ( 1) 

Stuart Mill, nous l'avons vu, ~prit conscience de la difficulté 
au point de modifier la définition trf)p rigide de son père relativement 
au caractère direct ou indirect des impôts envisagés du point de vue de 
leur incidence. Dans ses analyses spéciales de chaque type d'impôt, il 
s'éloigne cependant assez peu des théories ricardiennes, mais il nuance 
souvent les conclusions. 

Relativement aux salaires, il distingue entre travailleurs qua­
lifiés et manoeuvres;._ il prétend que la taxe sur les premiers ne sera 
pas __ r!'portée parce qu'ils sont dans une situation de monopole. (2) 
Quant aux manoeuvres, son raisonnement n'implique pas autant l 'install­
ta.n·êité des changements: ils devront porter la taxe pendant un temps, 
mais ensuite interviendront les effets malthusiens (réduction du nombre 
des travailleurs, augmentation du prix du travail). Avec Ricardo, il 
conteste que tous les prix puis sent monter sous l'effet d'une taxe géné­
rale, 11 (as) we have seen ( ... ) that general prices depend on other cau­
ses, and are never raised by any circumstance which affects all k.inds 
of productive employment in the same manner and degree". (3) La taxe 
retombera donc sur les profits, "unles s it has the much worse effect 
of permanently lowering the standard of comfortable subsistence in the 
minds of the poo re st clas s" . D'où il conclut qu'il importe d'éviter ces 
sortes de taxes, l. la fois parce qu'elles peuvent retomber sur le pau­
vre, ou de toute façon frapper indirectement les profits au delà de leur 
part de taxes directes. 

(1) Cours, etc., op. cit., p. 498. 
(2) Principles of Political Economy wilh some of their applications to 

Social Philosophy, Parker, Londres, 1868, vol. II, p. 374. 
(3) Ibid. 
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A propos des taxes sur les marchandises, il distinguera. entre 
les taxes sur certains produits et les taxes générales. 

"If only one or a few commodities are affected, their va­
lue and price rise, so as to compensa.te the producer or -
dealer for the peculiar burthen; but if there were a tax on 
all cornmoditie s, exactly proportioned ta their value, no 
such compen,sation would be obtained; there would neither 
be a general rise of values, which is an absurdity, nor of 
prices, which de pend on ca,uses entirely different. There 
would, however, as Mr McCullo#:h has pointed out, be a 
disturba,nce of va.lues, some fa.lling, other s rising, owing 
to a circumsta.nce, the effect of which on values and prices 
we formely disêussed; the different durabïlity of the capital 
employed in different occupations. 11 ( 1) 

Et après sa discussion sur l'imposition des profits, il conclura: 

11 It is seen from the se cons ide rations that the effects of 
a tax on profits are much more cD.mplex, more various, 
and in some points more uncertain than writers on the 
subject have commonly supposed." (2) 

Les points de vue se compliquaient à ce point que certains au­
teurs, notamment les auteurs allemands, au lieu de chercher à détermu- _ 
ner les effets particuliers d'un impOt donné, commençaient plutôt à dé­
duire de leurs analyses une série de règles générales valables pour les 
différents types d 1imp0t selon les circonstances de leur application. Tel­
le fut notamment la tendance de De Parieu {3)(1866), Rau (4) (1864) et Von 
Hock (5) (1863). Rau, en particulier, soulève des problèmes qui font 
douter de la sagesse d'envisager l'incidence finale seulement. Il note 
qu'en pratique les possibilités de transmission théoriques sont plus ap­
parentes que réelles; et que de tau.te façon, dans l'intervalle qui s 'écou­
le entre l'incidence immédiate et Uincidence finale, des effe~s pénibles 
peuvent se produire en grand nombre. 

Avec Alfred Marshall, la thtorie ~e l'incidence devient une par­
tie de la théorie de la valeur. Elle s'intègre dans un raisonnement éco­
nomique qui tiendra compte des caractéristiques propres de la demande 
et de l'offre de chaque marchandise selon les divers degrés d'élasticité 

( l ) Ibid . , pp . 3 8 3 - 3 8 4 . 
( 2) Ibid . , p . 3 7 l . 
(3) Seligman, Théorie de l'incidence, etc., op. cit., p. 256. 
( 4) Ibid . , pp . 2 5 9 -2 6 0 . 
(5) Ibid., pp. 260-262 
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mis en jeu. Seligman s'inspirera largement de la méthode marshallien­
ne dans sa théorie de l'incidence, pour aboutir à des conclusions aussi 
nuancées que celles-ci: 

l? un impôt sur la consommation ou sur le chiffre d'affaires 
tend à se répercuter sur l 1acheteur, puisque le producteur 
l'inclut dans son cotlt, "mais la mesure dans laquelle il y 
a répercussion est inversement proportionnée à l 'élasti­
cité de la demande et directement proportionnée à l 'élas­
ticité de l 1offre" , ( lJ d •où la pas sibilité d Jun grand nombre 
de combinaisons selCin les marchandises; 

2P l'impôt universel sur les profits nets "n'est jamais suscep­
tible de se répercuter, Si les pi-ofits représentent ce qui 
excède le coO.t de production, un impôt général sur cet excé.­
dent ne peut influencer le cotlt de production. Le prix ne 
peut Nre altéré et les intérêts du consommateur ne peuvent 
être affectés. C'est le producteur qui supporte l 1impôt, 
en première et en dernière analyse." (2) 

3° les impôts sur les honoraires ou les traitements des fonc­
tionnaires n'ont pas une forte tendance à se répercuter, ( 3) 
mais s'il s'agit des artisans ou ouvriers, an peut suppo-
ser qu'ils ne co.nsentiront pas à abaisser leur standard of 
life. Toutefois, le résultat est 11 surtout une question de puis -
sance relative de l 'emplayeur et du travailleur: il est im­
possible de prédire qui l 1emportera. Si les salaires étaient 
vraiment fixés par le simple minimum d •existence, l 1impôt 
sur les salaires serait nécessairement rejeté;" (4) 

49 les droits particuliers de consommation (douanes et accise) 
seront, ou évités par les diminutions d'achats, au payés 
sans qu'il n'en cotlte rien à personne (amélioration des 
techniques provoquée par l 1impôt), ou rejetés sur le con­
sommateur selon J,e.s degrés d'élasticité en cause; (5) 

(1) Op. cit., pp. 453-454. 
(2) Ibid. , pp. 483-484. Cette conclusion souffre d'être trop théorique. 

L'impôt dont il s'agit ne porte que sur le profit net économique, dis -
tinct du profit net comptable dont une partie est comprise dans le cot'l.t 
de production. Comme les lois d'impôts frappent généralement les pro -
fits nets comptables, sans exemption de profit dit normal, les points de 
vue des premiers classiques sur la transmissibilité gardent leur valeur. 

(3) Ibid., pp, 490-491. 
(4) Ibid., pp. 491-492. 
( 5) Ibid . , p . 4 9 5 . 



c •est-à-dire qu'ils seront port~s, dans une proportion va­
riable par le producteur et le consommateur; 

5P ! 'impôt général sur le revenu ne saurait @tre pris en bloc 
comme le moins susceptible de se répercuter; il participe 
aux caract~ristiques des revenus particuliers qu'il frappe 
(honoraires, salaires, profits nets ou bruts, etc.); ( I) 

6° l'impôt sur les successions n 1est jamais rejeté. (2) 
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A quoi il faudrait ajouter, pour ~tre : . complet, de nombreuses dis -
tinctions et particularités. Et cela sans compter les catégories d 'im­
pôts que nous avons laissées de côté (propriété et fortune sous toutes 
leurs formes, etc.), parce qu'elles ne sont pas en cause dans les rela­
tions fédérales-provinciales actuelles et qu'elles exigeraient des considé­
rations trop nombreuses. 

Ces résultats déjà plus détaillés et plus nuancés, fondés sur une 
analyse beaucoup plus scientifique et rigoureuse du mécanisme économi­
que, devaient cependant ~tre encore contestés en maints points, soit pour 
n •avoir pas tenu un compte suffisant du "frottement économique" (que Se­
ligrnan fait tout de m~me entrer en ligne de compte), soit pour avoir 
trop éludé les effets en courte période (qu'il n'a pas complètement né­
gligé5rruJll plus). Ces facteurs peuvent rev~tir une telle importance, sur 
le plan concret, que l 1incidence finale théorique pourra non seulement 
~tre retardés, mais en fin de compte ne se réaliser jamais. De plus, 
les conclusions de~Seligman, écrites à une période de monnaie stable 
ou saine, n 1envisa·gent pas les situations diff~rente s que peut engendrer 
l 1inflation, ni non plus ne tiennent compte des effets différents d 'inciden­
ce qui peuvent @tre envisagés selon la période du cycle économique. 

Conceptions 
actuelles 

Beaucoup trop d'auteurs, cependant, à travers 
tout le XXe siècle jusqu'à nos jours, continuèrent 
~ se centenier de vues encore plus sommaires. L 'opi-
nion· s·•a~c~é-dita assez généralement, jusqu'à tout ré­

cemment, que les impôts directs sur le revenu sont un type idéal d 'im­
pôt du point de vue incidence parce qu'ils ne seraient guère transmisiii­
ble s; alors qu'au contraire les impôts sur les produits sont nécessaire­
ment mis à la charge du consommateur. En ces derni~res années ce­
pendant, ces points de vue parais sent définitivement abandonnés. Moins 
théoriciens purs et plus réalistes, beaucoup d'auteurs récents sentent 
le besoin d 1@tre encore moins cat~goriques que Seligman lui-même. 

( l) Ibid. , pp. 512.-513. 
(2) Ibid., p. 494. 
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Si nous reprenons les trois auteurs récents que nolls avons uti­
lisés précédemment, nous voyons d'abord que Brownlee & Allen ne trai­
tent que sommairement du st1jet. Ils s'en tiennent aux grandes données 
théoriques fondées sur l'analyse marginale. Pourtant la théorie s'est 
assouplie et conduit~ des conclusions moins rigides. Par exemple, il 
en ressort que la non-transmissibilité attribuée aux impôts généraux 
sur les revenus était basée sur un présupposé irréel. Les auteurs an­
ciens arrivaient~ cette conclusion "as long as it does not discriminate 
between different sources of incorne". Mais c'est supposer que "neither 
relative supplies of goods and services nor demands for goods and ser­
vices are altered as a result of a tax". Or les deux choses peuvent 
survenir. 

"An incarne tax rnay alter the supplies of sorne resources. 
Marginal rnoney incarnes of those being taxed are reduced. 
The alternative of more leist1re and less work may become 
relatively more attTactive ta workers or to entrepreneurs. 
ln ordea to s ecure the sarne arnount of la bar, a higher wa -
ge rnay have ta be offered. Recent experience with incarne 
taxation in the United States indicates that incarne receivers 
are becorning increasingly conscious ofœomparisons 9f in­
carne after rather than before taxes. Increased taxes may 
be used by labor unions as a basis for demands for increa­
sed wages. It is conceivable that the long-run result will 
be a shifting of some of the tax burden from the resource 
owner ta the consumers of products in which these resour­
ces are used. 
"Sorne changes in the relative price pattern may occur as 
a result of changes on the demand side. If total money 
expenditures for goods and services remain unchanged, 
then decreases in expenditure by other·econornic units 
--perhaps by those to whom the tax money has been trans -
ferred. It is unlikely that the new expenditure pattern 
will be exactly the same as the old, since the preferen­
ces of those receiving additional incarne probably will 
not be tb.c sarne as the preferences of thos e paying the 
taxes. Cons equently, some prie es will be higher than 
before the tax and others ;will be lower. If total money 
expenditure falls, it is unlikely that all prices will be 
reduced by the same proportion. Prie es of goods, and 
services which are the poorest substitutes for rnoney are 
likely ta fall most." ( 1) 

( 1 ) Op . Ci t. , pp . 2 3 2 - 2 3 3 . 
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Des remarques identiques accompagnent l'analyse des effets de 
l 'imp~t sur les compagnies. Les possibilités l. envisager sont résumées 
dans le paragraphe suivant: 

"If the corporate form of doing business has advantages 
which can be translated into lower costs, taxing the net 
incarne of corporations wou.ld mean lower returns ta ma­
nagement, the stock-holders, or the owner s of other re­
sources employed by the corporation. It could also mean 
higher prices to the buyers of products sold by corpora­
tions." (1) 

E. -Gordon Keith, dans le livre de Poole, admet également la pas sibi-
lité de la transmission de l 'impOt sur les compagnies aux consommateurs 
par l 1augmentation des prix. Non s~u.lement cela peut-il se produire 
apr?!:s le paiement de l'impôt, mais peut survenir a va.nt, en prévision du 
paiement à effectuer. (2) S'il a pu t!tre vrai autrefois que seuls les ac -
tionnaires portaient le poids des impOts sur les bénéfices, dit-il, ce l'est 
apparemment de moins en moins aujourd'hui. A l 1enquête du Colwyn 
Committee on National Debt and Taxation, en Angleterre, il a été affir­
mé maintes et maintes fois que l 1imp0t n'était pas supporté par les 
compagnies. Ce fut également l'opinion d'un grand nombre d'hommes 
d'affaires américains: une réduction de l 1imp0t sur les compagnies, 
ont-ils soutenu, signüierait des prix plus bas pour le consommateur. (3) 

L'erreur des économistes qui ont affirmé le contraire vient 
probablement de ce qu'ils prennent l'entreprise marginale, sur laquelle 
ils basent leur raisonnement, comme une entreprise nolayant aucun pro­
fit taxable. 11 It is clear however I explique l'auteur .•• 

11 ••• that in the absence of such a return, capital will 
not long remain in that particular employment. What 
precise tate or return is needed to maintain intact the 
capital invested in particular industries, il is impos­
sible to say: but it appears 1hat most busïlaess execu­
tives have in the back of their minds a rate to which 
they thin~ they are entitled. To the extent that this 
conviction is widely shared among the principal firms 
in any industry, it is clearly possible for an increase 
in corporation incarne taxes to raise prices in the long 
run if it reduces the rate of return on capital in that 
industry below its accepted minimum. 11 (4) 

(l)lbid., p. 234. 
(2)0p. cit., pp,·317-318. 
(3) Op. c it. , p . 3 3 7. 
(4)1bid. 1 p. 338. 
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Où les hommes d'affaire pellvent se faire illusion et les éco­
nomistes, avoir raison, c'est sur la prétention qu'ils réussissent tou­
jours~ :transmettre la taxe au consommateur. Les élasticités entre­
ront en jeu dans ce cas comme pour n'importe quelle taxe de consom­
mation agissant sur les prix, ou n'importe qu.elle hau.sse de prix. 

"Price policies are made only after all pertinent factors 
ha~e been taken into consideration, not the least of which 
is the possibility of cu.stomer resistance. 
"Even thou.gh the business man may believe that he is en­
titled to receive a higher price fdr his product after cor­
poration incarne taxes have been raised, he is not likely 
to raise prices if he thinks that su.ch action would serious -
ly affect sales. And if, having raised prices, he finds 
that sales do in fact fall off, the original policy ipay well 
be reversed. 11 

( 1) -· 

Keith se sent plus porté à accepter le raisonnement des ~co­
nomistes traditionnels pour ce qui est de l'impôt sur le revenu person­
nel. Pourtant, dit-il, "with today's higher taxes at bath ends of the 
incarne scale, it is possible that they may have som1reffect on business 
costs". (2) Au niveau des bas revenus ... 

"To the extent that the worker 's idea of a fair wage re -
la tes to his take -home pay rather than to the wages no -
minally paid him before incarne tax withholding, an increa­
s e in the incarne taxes of wage earners could easily give 
rise to demands for higher wages. During world war II, 
when the working classes first became generally subject ta 
incarne tax, taxes were not high enough at the lower incarne 
levels to interfere s erious ly with work incentives, and take -
home pay was usually maintained with overtime compensa­
ting for tax withholding. The idea of taxing individuals 
with increasing incarnes at rates higher than those other­
wise applicable was, however, abandoned on the grounds 
that it might interfere PJith production goals. 11 (3) 

A l'autre bout de l'échelle, on a pu apercevoir également que 
"steeply graduated incarne taxes appear to have had some repercussions 
on those businesses that have made it a practive to bid high for the type 
of management needed to opera te successfully large -scale ventures". 

(1) Ibid., p. 339. 
(2) Ibid., p. 339. 
(3) Ibid. 
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Dans ce ca.s cependant, les effets n'ont pas toujours porté sur les coftts 
et les prix. Pour les hauts-salariés des grandes compagnies, an s 1est 
ingénié l inventer des moyens légaux d •évasion (plan de pensions, allo­
cations pour dépenses, etc.), qui réduisent l'incidence de l'impOt sur 
les plus fortes tranches du revenu. ( 1) 

Anderson expose des idées analogues pour conclure, au sujet 
de l~mpôt personnel sur le revenu: 

"In judging the shiftability of incarne taxes, many factors 
must be abserved: the phase of the business cycle, the 
demand for labor, the general character of the taxes, the 
strength of or ganized laQOr I the severity of the rate sche­
dule, existing rnargins 'pf pYDfit~· existing margina between 
subsistence and strained standard of living, the elasticity of 
the demand for the product produced by the taxed labar, 
and · sa on . 11 ( 2) 

M@me genre de remarques quant 
Depuis 1930, la théorie de l'incidence en 
fit s (celle de Seligman) est r éexarniné e. 
tiennent .•• 

à l 1impôt sur les compagnies. 
matière d'impôt sur les pro­
Ceux qui la discutent sou-

( 1) Ibid. 

" that in some manufacturing industries prices are 
administered. Prices are determined in advance and are 
adhered ta for sustained periods, depending upon changes 
in cOsts, demand and competition, In setting the. prices 
ta be chargedJ ail costs at varying levels of output and 
estimates of probable demand are considered. One of the 
basic èosts to which corporate management gives due con­
sideration is a fair return on the equity capital employed in 
the business. The managers know that they have a r~s­
ponsibility to the stock.holder s, and they also keep in mind 
the need of equity capital in the future. This equity capital 
they may have ta procure from the market, In order ta 
produce such a return, the incarne taxes applicable must 
be sought II after taxes 11 • If the management of a given 
concern consider s 6 per cent after all costs and taxes as 
reasanable, and if a 3 0 per cent carporate net incarne 
tax is imposed, the management in making its profit plans 
would have to set the rate of profits II before taxes" high 

(2) Op. cit., pp. 187-188. 
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enough to caver the taxes and still leave the desired re­
turn. In the given case the rate "before taxes" would 
have to be set at 8.9% "(l) 

Anderson note que cette nouvelle théorie ne prétend pas~ la 
transmissibilité de l 1impôt dans tous les cas, mais toutes les fois que 
le marché le permettra. Les vérifications inductives démontrent que 
telle est bien l'attitude du monde des affaires face ~ l 'irnpôt stir les 
profits: 

"Corporate managers today admit with greater frequency 
that the corporate incarne tax influences their pricing po­
licies. In the first Industrial Conference Board survey 
on the subject, 22 per cent of the corporations answering 
the questionnaire believed that the tax was re.gistered in 
prices to some degree. 
11A second survey conducted in the latter part of 1941 
showed sorne increase in the percentage of companies 
which belie:ved the corporate incarne tax consciously affected 
price policy. Of the 220 corporations returning answers, 
26 per cent held in the affirmative. 
"A more recent study by the Brookings Institution in 1948 
produced more conclusive evidence that the corporate incarne 
tax does influence pricing policies. Of the 209 firrns res -
ponding, 125 or about 60% replied in the affirmative. This 
was at a time when the rate was relatively high -- 38%, and 
during a period which could be characterized as a seller 's 
market. 11 (2) 

En définitive, conclut Anderson, si la nouvelle théorie de la 
transmission des impôts sur les profits n 1est peut-~tre pas prouvée et 
mt!!me si l'ancienne théorie "has some validity and support, the newer 
theory seems more realistic and is being strengthened by recent expe­
rience". L'auteur lui-mt!me opinerait pour admettre que ces impôts ne 
sont pas transmis sur une courte période, sauf dans un marché actif, 
mais qu'ils tendent~ l'~tre sur une longue période. "However, it is 
no longer accurate to say that corporate net incarne taxes are seldom 
shifted. 11 (3) 

( 1) Ibid. , p . 3 0 5. 
(2) Ibid., p. 306. 
(3) Ibid.,p.307. 



Moins tranchées dans le domaine des impôts directs, les opi­
nions le sont également moins dans celui des impets indirects, même 
quand ils portent seulement sur quelques marchandises I comme l 1acci­
se. Après avoir rappelé la théorie que sur une e.i,.gue période au 
moins, ils sont transmissibles en totalité aux consommateurs, sans 
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quoi l'entrepreneur ne consentira paa à laisser son capital engagé dans 
ce genre d'industries, l'ouvrage de Poole spécifie qu'en pratique les 
choses ne se passent pas toujours ainsi. La facilité de transmission 
est fortement liée à la. situation ê..c.onorrii,que génér~l~ et 'à la résistance 
des acheteurs. Quant 'à la mobilité parfaite des J:&pitaux, que suppose 
la théorie pure, bien des facteurs contribuent en pratique 'à la ralentir 
ou même ~ l 1empêcher . De sorte que dans beaucoup de cas, l'incidence 
réelle de ce type d'impôt dépendra plus de la situation économique gé­
nérale et de l 1intensité de la concurrence, y compris le jeu des élasti­
cités dans la demande, que des éléments théoriques habituellement en­
visagés. (1) 

Anderson n'est pas moins réservé: 

11 The extent to which consumption taxes are shifted to the 
consumer is not immediately evident. Shifting may also 
be in other directions. The natiue and amount of shifting 
depe.nds upon the conditions of the particular case. 11 (Z) 

Ces conclusions indiquent les élargissements que l 1ana.lyse et 
l 1expérience ont apportés 'à la théorie pure de l'incidence depuis Selig­
man. Elles co!nc,ident, en effet, avec une revision~ relativement ré­
cente de la théorie pure en matière d'incidence par Otto von Meoring. 
L'auteur dérive de ses analyses graphiques les conclusions suivantes 
sur quelques-unes des taxes au sujet desquelles la théorie ancienne 
était le plus catégorique: 

Taxes de vente 

11 ( ••• ) a sales tax which is imposed throughout the coun­
try is the cornbined effect of two forces: 
1. The relative elasticity of supply and demand of all 
parties involved in the shifting process. 
2. The tendency toward a general rise in prices. 

(M~me conclusion que Seligman, enrichie du point de vue des forces 
monêtaire s). 

( 1) Op. cit. , p. 3 3 6 . 
( ~ Th id • , p . 3 9 5 . 
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ImpOt sur le revenu des particuliers et des compagnies 

11 Similar ta the sales tax, the incarne tax is very com­
prehensive, sa that all kinds of prices and demand sche -
dules are affected. A multitude of backward shifting pro­
cesses -- often unknawn ta the parties involved -- is like­
ly ta happen as a result of the tax, and II general reper­
cussions II undoubtedly play an impo-rtant part. ( ... ) 
" ( .•• ) Although the concept of a II normal" f-eward or a 
"normal" rate of profit loses its meaning (1) with respect 
to the incidence of a general incarne tax, there are other 
reasons why the supply of agents of production may actual­
ly be reduced as a re~lt of a general incarne tax, with a 
consequent rise in the price of some final goods or ser­
vices." 

Il énumère et discute ces raisons: 11 emigration as a cause 
of tax shifting, change in efforts as a cause of tax shift­
ing, risk and tax shifting, incarne taxation and capital 
suppl y. 11 

Puis il conclut: 

11 The foregoing discussion has shown that incarne taxes 
can be shi:fted and that the opposite opinion is an illusion. 
The shifting, it is true, will not be sa immediately ef­
fected and it will not, as a rule, go so far as in the case 
of commodity taxes. Moreover, it can be traced only with 
great difficulty, and it will be a good deal les s intentional 
than the transfer of other tax burdens. Nevertheless, some 
shifting doe s take place in most cases of incarne taxation. (2) 

Mt'.!me dans le cas des impôts sur les successions, il opine qu'il ne faut 
pas conclure trop vite à l'absence de tout effet de transmission. 

Interprétation 
de l'histoire 
des théories 

Comment expliquer de tels changements d 'atti­
tude sur le plan de la thé crie pure? Tout d'abord, 
m~me les théories les plus pures ne sont pas sans 
~tre souvent inspirées par des conclusions auxquel-
les en sont venus les auteurs en fonction de leurs 

observations personnelles. 

( 1) Argument invoqué par la théorie ancienne pour défendre la non-trans­
mission, parce que le contribuable serait incapable de se transporter 
dans un domaine plus avantageux, tout le monde étant sujet à l'impôt. 

(2) The shifting and incidence of taxation, The Blakiston Co., Philadel­
phia, 1942, pp. 176, 208, 210-214, 216 et ss. 
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Il n'est pas impossible que les théories successives de l'inci­
dence chez Smith, Ricardo, Stuart Mill, Marshall et Seligman furent beau­
coup plus exactes par rapport à la réalité de leur temps que par rap-
port à celle d'aujourd'hui. De ce que certains impôts n'étaient pas 
transmis à leur époque, ils auraient été induits à accepter trpp faci­
lement les conclusions d'un raisonnement déductif aboutissant à la non -
transmissibilité. C'est ainsi que l 1expérience enrichit les théories, 
malgré les prétentions de l 1e sprit humain à pouvoir tout régler dans 
l'absolu par des principes et des déductions. Aussi les théories dites 
pures dans tous les domaines, à fortiori en matière êconomi~o-sociale 
où tout est si complexe et si mouvant, se transforment fatalement au 
fur et à mesure que leurs bases inductives s'élargissent, c'est-à-dire 
que les théoriciens les établissent en fonction d'une recension plus 
complète des cas possibles. Ces transformations sont le signe que les 
théories n'ont pas atteint la généralité du phénomène qu'elles recherchent 
pour en tirer des règles qui peuvent tout expliquer. En économie, il 
arrive souvent -- et la théorie de l'incidence n'en.est .. quJun. e;,cemple entre 
plusieurs - - que ces améliorations nous conduisent à découvrir qu'il n'y 
a pas de véritable génEralité, donc pas de règles simples d'explication 
ou d'application. 

En second lieu, les erreurs commises jusqu'ici, comme celles 
que nous pouvons encore entretenir, ne sont pas toujours dans les théo­
ries, mais dans les fausses conceptions que nous nous faisons de leur 
valeur ou de leur signification, notamment quand vient le moment de 
transposer la théorie dans la pratique. Toutes les théories étant fondées 
sur une part d'hypothèses ou de présuppositions, leurs conclusions sont 
rarement utilisable°s en pratique d'une façon immédiate. Po1,1r le devenir, 
hypothèses et présuppositions doivent enrichies de façon ~ constituer une 
représentation suffisé!,.Illment fidèle de la réalité avec <5ea..::Contiagence!I. Les 
théories anciennes de l 1incidence étaient fondées sur un nombre très sim­
plifié de données. Elles ne pouvaient et n'auraient pas dil servir telles 
quelles pour expliquer les effets réels des impôts dans une économie 
concrète donnée. "The theorical propositions of such author s as Cour -
not, Marshall, and Edgeworth cannot be applied immediately to concrete 
cases" , dit avec raison Von Me ring. ( 1) Il ne faut pas conclure de là, 
comme l 1explique le même auteur, que les théories en cause soient faus­
ses. Si la réalité concr~te semble les contredire, ce peut être seule -
ment que le ou les cas couverts par la théorie ne sont pas celui de la 
réalité envisagée. Ce qui est faux, c 1e st de prétendre faire expliquer 
toutes les réalités et fournir des solutions à tous les problèmes concrets 
par une théorie qui n'est pas faite pour cela. 

( 1 ) lb id . , p . 5 . 
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Les théoriciens eux-m@mes tombent éventuellement dans de tel­
les erreurs,- ce qui aggrave la confusion. Mais ils pourraient aussi 
être bl~més -1ie se contenter de théories insuffisamment réalistes, quand 
les circonstances rendent possible de faire mieux. Les classiques sont, 
à ce point de vue, coupables de s 1en ~tre tenus l des aperçus trop mécar· 
niques et trop abstraits, alors que 110Qservat1on et la réflexion sur la 
réalité leur eO.t permis, d!s leur époque, des explications plus caner~ -
tement valables. 

Dès le XVIIIe siècle, Montyon avait noté une disposition géné­
rale d'esprit de la population qui l 1avait conduit aux m~mes conclusions 
que Von Mering. à la fois sur la tendance générale à la transmission 
de tous les impôts et sur la plus grande facilité de transmission des 
impôts indirects: 

" ( ..• ) surtout dans les impôts indirects, le contribuable 
de qui l 1impôt est exigé n 1est pas toujours celui qui en 
est,;., réellement grevé. ( ... ) La lutte d 'intér~t qui agite 
toute la société, fait que chaque contribuable s'efforce 
de rejeter sur autrui la taxe dont est atteinte sa proprié­
té. ,Non seulement le cultivateur qui afferme un fonds de 
terre, dans son prix de ferme, se fait tenir compte de 
l'impôt qu'il est obligé d •acquitter, mais dans les transac­
tions commerciales, dans les ventes, dans les échanges, 
sans une déduction expressément stipulée, le propriétaire 
de la denrée ou de la marchandise grev~e de quelque droit 
en exhausse le prix; en sorte qu'il retire et le prix corn­
mer cial de l 1objet de vente, et le droit qu'il a payé, et 
m~me l 1intér~t de l'avance qu'il en a faite. Il en est de 
m@me du manoeuvre et de l 1artisan, pour la solde de leur 
travail; du marchand et du commerçant, pour leurs échan~ 
ges; de l'homme de toute profession lucrative1r pour la 
fixation de la rétribution qu 'ïl exige; soit que l'impôt l 'at­
teigne par une cotisation personnelle, ou par une taxe sur 
les objets de consommatïon, de sa fabrique, de son com-
merce. 11 

( l) 

Le contexte montre au surplus que Montyon ne tombe pas dans le sim­
plisme de croire que cela se r~alise au gré et à la volonté du contri­
buable. Il analyse avec suffisamment de profondeur de vues les cir -
constances dans lesquelles la chose sera possible selon le jeu du mar -
ché. 

(l) Mélanges d'économie politique, op. cit., p. 388. 



Jean-Baptiste Say avait posé le m@me fait à la base de s.es 
explications de l 1incidence: 

11 Tout impôt est une charge que le contribuable cherche 

119 

à rejeter sur les autres membres de la société. L'hom­
me industrieux qui contribue, soit à raison de son travail, 
ou des capitault qu'il emploie, que ce soit sous le nom 
de patente ou de droits d •entrée, ou tout autre, él'ève sans 
doute le~ prix du produit dont il s •occupe, et jusque-là par­
vient à se faire indemniser par le consommateur; mais ce 
renchérissement même diminue le débit, la demande de 
la marchandise; il diminue l 1importance des ventes qu 1on 
en peut faire, et met le producteur dans la nécessité de 
sacrifier une· portion de son bénéfice plutôt que d •abandon­
ner son état et de renoncer à la totalité de ses profits. 
Chaque contribuable, chaque consommateur parvient ainsi 
à s •affranchir de l'impôt, mais dans des proportions in­
finiment variées." ( 1) 

Qu 1on se soit appliqué ensuite à déterminer les données méca­
niques du problème -- celles qui, par suite du jeu en quelque sorte iné­
vitable des forces économiques, vont limiter ou faciliter ses tendances 
était de la plus haute importance. Mais en négligeant de tenir compte 
des impulsions élémentaires, on a été amené à soutenir des positions 
assez invraisemblables, comme celle-ci par exemple: l 1entreprise pas -
sera au consommateur un impôt sur son chiffre d'affaires, mais non un 
impôt sur le revenu net, parce que celui-ci est calculé après l'établis­
sement des co!lfs.· En somme, si l'Etat perçoit 2% d'un chiffre d'affai­
res de $200,000, donnant un bénéfice de $10,000, l'entreprise pourra 
maintenir son bénéfice en vendant pour le prix de $204,000. Mais par 
on ne sait quelle mystérieuse magie, l 1entreprise serait obligée d 1ac -
cepter une réduction de son bénéfice et set-ait absolu.ment incapable de 
transmettre l 1imp'Ot (incapacité mécanique provenant d'opposition dans 
! •ensemble du système économique), s 1il s •agit d'un impôt de 40% sur 
le bénéfice net. Si le marché est disposé à absorber la production 
à $204,000, quelle différence cela pourra-t-il faire que l 'impOt de $4,000 
soit .. prélevé dans l 1entreprise d'une façon ou de l 1autre? 

Le mobile psychologique signalé ne doit cependant pas lui-même 
servir à tirer des conclusions trop mécaniques. Le contribuable a ten­
dance à se débarrasser de son i.m.pôt sur les autres s 1il le peut; mais 
il n 1e st pas certain qu 1il le fera. Bien d •autres mobiles humains que 
celui du gain peuvent l 1en détourner, ne ftlt-ce que l 1insouciance ou la 
passivité propre à tant d 1être s humains. Par exemple, il est évident 

(l) Cours, etc., op. cit., p. 497. 
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que les réflexions de Seligman relativement à la non-transmission de 
l 1impôt sur les honoraires des professionnels, à cause des dispositions 
psychologiques habituelles de cette catégorie de contribuables (mais ce­
la aussi a changé depuis Seligman!), correspondent à des réalités. Ain­
si peut-il être juste de conclure que pour un état de la société corres­
pondant à cette mentalité, l'impôt ne sera vr1-hemliùablement pas trans -
mis. Mais c'est une erreur d'inclure cette conclusion dans la partie 
mécanique de la théorie et de soutenir que l'impôt n'étant pas transmis 
en fait dans ce cas, c 1est en quelque sorte la preuve qu'il ne peut pas 
1 •~tre. 

Théorie 
positive de 
1 'incidence 

En définitive, il apparaît que du point de vue de 
l 1incidence proprement dite, deux facteurs intervien­
nent pour déterminer si un impôt sera ou non trans -
mis à un moment donné: 
(a) les dispositions m@mes du contribuable; 
(b) le jeu des forces économiques sur le marché où 

l'impôt intervient: produits, services ou rémunération. du travail et 
des capitaux. 

L'expérience semble montrer que le premier facteur est for -
tement influencé par le niveau de la fiscalité, Cela expliquerait com­
ment des impôts qui n'étaient probablement pas transmis au XIXe siècle, 
alors qu'ils étaient très légers, le sont aujourd'hui alors qu'ils sont de­
venus lourds. Ce fait n'avait cependant pas échappé à certains auteurs 
anciens, Vauban, par exemple, conclut de ses études historiques: 

11 J'ai trouvé que dès le temps de Charles VII, on avait 
pris toutes les précautions qui avaient paru nécessaires 
pour prévenir les abus qui pourraient se glisser (dans 
la taille) et que ces précautions ont été bonnes, ou du 
moins que le mal n 1a été que peu sensible, tant que le 
fardeau a été léger, et que d'autres impositions n'ont point 
augmenté les charges; mais d~s qu'elles ont commencé 
à se faire un peu trop sentir, tout le monde a fait ce 
qu 1il a pu pour les éviter; ce qui ayant donné lieu au dé­
sordre et à la mauvaise foi de s'introduire dans le dé~ 
tail de la taille, elle est devenue arbitraire, comptable, 
et en toute manière accablante à un point qui ne se peut 
exprimer." ( 1} 

( l) PrQjet q_~~-~-_d~E: __ ~9yale, ( 1707), Economistes _ _f~~ri_c_i_e!_~ __ du_~V_!!__le_ 
siècle, op. cit., p. 39. 
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Quant au second facteur, iLest en partie dans la dépendance 
du premier. Il n'interviendra que si le contribuable essaie de trans­
mettre l'impôt, pour autant que l'incidence seule est concernée par 
opposition aux effets économiques qui, nous l'avons vu, (1) se mani­
festeront de toute façon. Mais le contribuable peut aussi l!tre forcé, 
par sa situation économique en quelque sorte, de tenter la transmis -
sion. Dans un cas comme dans l'autre, il se heurte, sur le marché, 
à un ensemble de résistances qui lui rendront la tâche plus ou moins 
facile. Ces éléments de ré sis tance sont eux-mêmes affectés de coef~ 
fic ients psychologiques personnels ou sociaux (réactions de classes, de 
groupes, etc.); mais ils sont aussi en partie commandés par des né­
cessités mécaniques, la·1,iprincipale étant le revenu des intéressés et 
leurs possibilités d'achats. 

Comme le note Von Me ring, la position différente des contribua­
bles et le moment de la perception font que la transmission se fait plus 
facilement et plus régulièrement dans certains cas que dans d'autres. 
Par exemple, la transmission sera en général plus facile en période 
d'inflation, alors que l 1a;rgent est abondant et la demande moins exigente. 
Mais en termes absolus, peu importe la sorte d'impôt. Sauf le cas des 
rentiers purs, chaque contribuable peut tenter d'obtenir sur le marché 
où il travaille le rembourse ment de l 1imp0t qu'il subit, que celui-ci por­
te sur son revenu ou sur ses consommations. Et les économistes ont 
au moins clairement mis en valeur ti.ue l 1incidence finale, pour autant 
qu'un effort de transmission est tenté, se r~glera sur le marché, en 
fonction de l'offre et de la demande de produits, de travail et de capitaux. 
La transmission de l 1imp0t tient en une augmentation de prix: prix du 
travail, prix des marchandises ou prix des capitaux. Elle participe 
donc aux multiples complexités du mécanisme des prix et des jeux qui 
en as surent l'ajustement. 

Aller plus loin dans la compréhension de ce mécanisme signi­
fie donc analyser les positions respectives des participants au marché, 
offre et demande. Selon que certains types d'agents seront mieux pla­
cés que d'autres pour faire valoir leurs prétentions et profiter au 
maximum de tous les avantages d'un marché, selon son état, leur ca­
pacité de transmettre les imp•5ts qui les frapperont sera plus grande. 
Dans la mesure, par exemple, où la théorie des salaires démontre 
positivement que l 1ouvrier est en général plus mal placé, pour faire 
valoir ses offres de travail, que le patron, la théorie optimiste des 
premiers classiques quant au rejet infaillible d'un impôt sur les salaires 

( 1) Page 101. 
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apparai't forcée. Il n'en reste pas moins qu'un mécanisme inéluctable 
peut, en définitive, forcer le patron à accroftre de lui-m~me les salai­
res à cause du fléchissement de l 1offre de travail engendré par l 'imp5t. 
Cependant, dans l'intervalle de temps qui s •écoulera avant l 1intervention 
de cet effet rigoureusement possible, mais que bien des circonstances 
peuvent retarder presque indéfiniment, l'impôt continuera effectivement 
d •~tre porté par l 1ouvrier. Le développement des organisations syndi~ 
cales, par ailleurs, en rectifiant la position de l'offre de travail, peut 
changer la situation du tout au to.ut et rendre i•impôt presque immédiate­
ment transmissible, mtme si le marché n'y est pas vraiment favora ... 
ble. (1) Le tout sujet -d'ailleurs à des questions de degré: importance 
de l 1impôt, puissance de marchandage réelle des éléments ouvriers et 
patronaux, etc; sujet aussi aux circonstances: évolutions de la conjoncture 
et des marchés, attitude générale des entrepreneurs et questions de con­
currence face ~ l 1absorption ou à la transmission de l'impôt, etc. . Aus •0 

si la transmission ayant lieu, ne sera pas nécessairement définitive et 
suivra dans ses avatars les changements de circonstances. 

Chaque catégorie et sous-catégorie d'agents économiques pour­
rait être soumise à un tel traitement analytique. S ?en dégagerait-il des 
tendances générales? C 1e st çe qu •avaient estimé implicitement ou expli­
citement les théoriciens qui tenaient pour transmissibles les impôts de 
consommation et pour non transmissibles les impôts ,sur les revenus; 
c 1e st ce que fait également Von Mering, quand il conclut à la transmis -
sion plus lente, moins intentionnelle dans le dernier cas que dans le pre -
mier. Cette idée, fondée sans aucun doute sur des observations, a tau~ 
jours plus ou moins hanté la pensée économique en matière d'incidence 
fiscale, m~me si les développements théoriques se sont toujours plus 
ou moins acharnés l la détruire. Elle s'impose d'abord mécaniquement 
à l 1esprit. Certains impôts sont perçus, en effet, pendant le cours de 
la production et fournissent, par suite, une occasion immédiate (comp-
te tenu des délais de vente) de tenter la transmission par des modifi­
cations dans. le!i p.rix H~ffre.s. De plus, au point de vue comptable, ces 
impôts constituent des frais inscrits aux livres et qui, s'additionnant 
automatiquement aux prix de revient, parais sent .dev·oir conditionner non 
moins automatiquement les prix de vente. Tombent dans cette catégorie 
toutes les taxes sur les produits, le chiffre d'affaires, les taxes généra­
les d'affaires, les taxes du timbre, les taxes fonci~res des entreprises, 
etc. Certains autres impôts, au contraire, sont payés de telle façon 
qu'ils frappent le revenu gagné à la fin et en dehors du cycle de pro­
duction. LeB unités qui le payent ne tiennent la plupart du temps aucune 

( l) Dans ce cas la transmission ne sera que temporaire, jusqu •à la fail­
lite de l 1entreprise ou au ralentissement général de l 1économie qui 
provoquera le rajustement des salaires. 



comptaLilité précise; et presque jamais dans l'idée de mesurer un co'O.t 
et d'établir le prix exact de leurs services. (1) Ils ne sauraient donc 
(à moins de faire entrer en jeu la prévision, à laquelle on ne pensait 
cependant pas) être repris dans le prix du produit dont ils proviennent. 
Ce n'est donc que dans le cycle suivant de production que la transmis­
sion pourrait être tentée. Comme elle déroge alors à. la logique des 
événements, elle apparatt plus difficile, sinon impossible, sans qu'on 
sache trop pourquoi. Le Rapport Sirois, · en particulier, s•appuie for­
tement sur cette conception. 

En réalité, il est douteux que le fait pour les impOts d 1être 
perçus pendant, plutôt qu 1apr~s le cycle. de production change quoi que 
ce soit ~ l'affaire. Cette distinction risque, e~ elle-même, de n 1t!tre gu~re 
qu'une vue de l'esprit. Nous nous som.mes habitués à considérer la vie 
économique comme quelque chose qui commence à un bout: l'extraction 
des matières premi~res; et qui finit à l'autre: la consommation du pro­
duit fini. Et de là nous tirons l'idée. vague qu 1il est plus difficile d'a­
jouter au prix d'un produit une taxe· perçue à l'occasion d'une produc-
tion antérieure, que de l 1inclure dans le con.t même du produit qui en 
est 11occasion. ,Mais l_~ vie é-conomique est, · au concret, un flot continu 
d'opérations tellement entremêlées, surtout avec les techniques modernes 
de production et de circulation, fi.U'ill est difficile n'y ,assigner un com­
mencement et une fin. Ma con1.ommation d 1aujourd1hui, qui est une fin 
par rapport à la série des opération • ··grace auxquelles je dispose d'un 
produit, est aus_si. un.~commencement; santil· .l'achat· qui l'a rendue pos-
sible, un producteur attendrait peut-Gtre:. les fonds nécessaires pour • 
mettre en train une nouvelle production· co~mandée par l'éventualité d'une 
consommation futli;e'~ ..,.·Êt, ~ chaquè période d 1lb cycle de production, les 
produits déjà rendus s{ir le marché, c 1est-à--dire appartenant au cycle 
antérieur, sont payés gra.ce aux· salaires et 4ll.tres dépenses du cycle en 
cours. l1eii auteurs 11ont déjh. fait r·erna.rque·r:la. v-ie · ~(.onatniqtre · dans . 
ses jeux, dans ses actions et réactions, est mieux repr~sentée par la 
cL ~ ~.1.f ~rcnce que par la ligne droite 

Il n'y a donc pas de vraie dilliculté de ce côté. Si le cycle 
de production précédent a été déflationniste de tendance, il a pu être 
extrêmement difficile de transm1ttre les impOts inclu~ dans les prix de 
revient. Et si le cycle suivant est ~ tendance inflationniste, il pourra 
au contraire atre relativement facile d'y inclure les augmentations de 
salaires ou d'honoraires nécessaires pour transmettre l'impôt portant 
sur les revenus du cycle antérifiur, Ces diverses possibilités sont con­
ditionnées par un ensemble de fac~urs extrDmemert nombreux et complexes, 
mais on ne voit pas que le décalage d'un cycle de production, selon 

( l) Aujourd'hui la chose se fait pour fins de preuve devant le e tribunaux 
d'arbitrage, en vue d'établir un salaire minimum. 
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que l'impôt est perçu pendant la production ou une fois qu'elle est ter -
minée. exerce une influence systématiquement favorable ou défavorable 
à la transmission. Après tout, un impôt exerce son imfluence au mo­
ment où il est perçu; peu importe qu'il soit assis alors sur ma dépense 
ou sur mon revenu. Si je suis dans l 1état d •esprit de ne pas accepter 
de réduction à mon train de vie et si les circonstances sont favorables 
à une augmentation de salaire, je le transmettrai. 

Pourtant, la distinction correspond indiscutablement à certaines 
réalités concrètes, plus évidentes cependant au XIXe siècle qu'au XXe. 
Elle n •est pas liée au mécanisme lui-même, mais aux données psycho­
logiques qui caractérisent notre marché actuel, selon que nous l'envi­
sageons du· point de vue du consommateur ou du producteur. On a sou­
vent remarqué que le consommateur subit plus la vie économique qu'il 
ne la dirige; de sorte qu'il n'y exerce d'influence que passivement, par 
ses résistances. L'homme d'affaires, au contraire, est toujours à l 1of­
fensive; il provoque et réalise. Dans une telle situation, une taxe qui 
frappe l'homme d'affaires en action tend davantage à ~tre répercutée sur 
le consommateur, qu'une taxe qui frappe directement celui-ci dans son 
revenu. Or longtemps, certaines classes de producteurs -- salariés, 
professionnels, agriculteurs - - nJont guère développé les réflexes mer­
cantiles du commerçant et de l 1industriel moderne; ils considéraient leurs 
revenus davantage en consommateurs qu'en producteurs. En vertu même 
de cette sorte de dichotomie produite par l 1économie d'échange en cha­
cun de nous (réactions différentes selon que nous parlons en producteur 
- - revendications de salaires, etc. - - ou en consommateur - - marchan­
dages à la baisse des prix, etc.}, beaucoup d'hommes d'affaires même 
ont pu réagir en consommateur (résignation passive) devant un impôt 
sur le revenu, alors que leurs instincts mercantiles étaient tout de sui­
te mis en boule par un impôt qui les frappait en pleine action, dans 
l'entreprise. Et encore, faudrait-il ne pas généraliser l 1affirmation à 
tous les hommes d'affaires, rn~me petits. 

Des éléments institutionnels interviennent aussi pour accentuer 
cette tendance. Le chef d'entreprise est le martre chez lui; quitte à 
essuyer une rebuffade, il peut augmenter son prix à son gré. Théori­
quement, l'ouvrier peut prendre la m~me attitude quant au prix de son 
travail, mais il risque son emploi, ce qui n'est pas la ml!me chose que 
de perdre aujourd'hui la vente d'une marchandise quitte à se reprendre 
le lendemain à plus bas prix. Les circonstances font vraiment du sala­
rié un subordonné, qui pourra demander et non décréter une augmenta­
tion de salaire. Les relations humaines étant ce qu'elles sont, ses 
chances d'obtenir l'ajustement nécessaire à la transmission de l'impôt 
sont plus lointaines. Et dans la perspective syndicale, il faudra atten­
dre la fin de la convention collective en cours. Enfin, à l 1intérieur de 
la classe des salariés, les traditions propres à chaque groupe constitue­
ront des éléments plus ou moins favorables à la rapidité de la transmission. 
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A cause d'elles, l'impôt sur le revenu des fonctionnaires de l'Etat res­
te l'un des plus lents à se répercuter; et celui des collets blancs, en 
général, l'est plus que celui des ouvriers, même quand l'état du mar­
ché rendrait la chose économiquement possible. D'autre part, une fois 
la transmission effectuée, elle le sera d'une façon plus stable que pour 
l'impôt de consommation, où chaque jour et chaque période du cycle éco­
nomique posera à nouveau le problème de faire ou non absorber l'impôt 
au consommateur. 

Toutefois, de telle 6\ constatations n'ont pas lieu d'être considérées 
comme des parties mécaniques de la théorie de l'incidence. Elles sont 
sujettes à des changements, parfois rapides et sous l 1effet m~me de la 
politique fiscale. Ainsi la lourdeur des impôts incite les contribuables 
habituellement passifs à sortir de leur torpeur. L'évolution des insti­
tutions modifie les dispositions. Le développement de la société par 
actions, encore peu avancé au moment où les théories de l'incidence fu­
rent mises au point, suffit à expliquer que l'impôt sur les profits soit 
devenu aussi transmissible que les impOts de consommation. Une com­
pagnie a essentiellement la mentalité du producteur mercantile. Elle 
n'a pas raison de se montrer plus passive à l'égard d'un impôt qui frap­
pe directement son revenu net; l'effet est le même que quand il est at­
teint indirectement: le rendement sur~ le capital diminue s'il n'y a pas 
transmission. 

L'ensemble de ces conclusions ne contredit pas à proprement 
parler la théorie ,classique. Il n'apporte pas de solutions aux problèmes 
que se posaient les classiques; celui de l'incidence vraiment finale des 
impôts. Il concerne plutôt l 1aspe et négligé par eux de la transmission 
initiale en courte période; ce qui peut vouloir dire en certains cas plu­
sieurs années, vu la lenteur de certaines transformations. Il n'est pas 
exclu que cette première transmission en suscite d'autres et que les 
effets combinés de l 1incidence et des réactions économiques finis sent, 
en définitive, par obliger un contribuable à porter lui-m@me un impôt 
qu'il avait d'abord transmis. Sur l 1incidence ?i. longue portée, nous ne 
sommes probablement pas plus avancés que du temps des classiques, 
sauf si le fait de nous rendre mieux compte de la complexité du pro­
blème peut @tre considéré comme un progrès. Les théories de la 
longue période n'ont pas atteint le point d'intégration d'un nombre suf­
fisant de variables pour permettre d'apprécier les effets réels et fi­
naux d'un impôt levé à un moment donné dans une économie concrète. 
Elles restent des schémas extr~mement simplifiés, dont les conclusions 
ne se réaliseront peut-~tre jamais dans une réalité donnée, parce que 
trop de circonstances imprévues ou supposées constantes viendront bou­
leverser les calculs. (1) 

(1) Poole, op. cit., pp. 37-38. 
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A cette échelle, nous aboutissons à la conclusion que tous les 
impôts sont transmissibles et effectivement transmis quand les circons -
tances le permettent. Cependant, nous constatons que des circonstances 
psychologiques et institutionnelles, non pas proprement économiques au 
sens mécanique de l'expression, font que certains impôts sur les reve­
nus ont une tendance à rester davantage là où ils sont mis. La consta­
tion ne présente cependant plus 11intér~t qu'elle avait autrefois, parce 
qu'elle ne vaut pas,.pour tous les revenus, même quand l'impôt est géné­
ral. Les profits ne tombent sous cette règle que dans le mesure où 
l'homme d'affaires croit qu'il en est ainsi et ne fait pas l'effort voulu 
pour assurer la transmission. Celle -ci peut techniquement ~tre réali­
sée avec autant d'efficacité pour l'impôt sur les profits que pour n'im­
porte quel impôt de consommation. Les dividendes et les ini.érèts des 
particuliers sont plus certainement touchés, mais le cas ne manque pas 
de présenter aussi ses complexités. Les plus stlrement frappés seront 
les rentiers, pas toujours des riches, et pour qui l 1imp0t est souvent fort 
injuste: il signifie parfois une réduction d'un train de vie souvent modes­
te à un :tge ou dans des conditions qui militeraient pour l'exemption d'im­
pôt. Les ha1,1.ts-salariés peuvent alléger leur fardeau de diverses façons, 
soit par la transmission, qui peut être rapide, soit par des procédés 
d'évasion légale. Les salariés syndiqués, d'autre part, disposent de 
moyens pour forcer l'ajustement des salaires avec quelques mois de re­
tard. De sorte que les tendances directes de l 1imp~t jouent surtout con­
tre les salariés non syndiqués ou engagés dans certains cadres spéciaux. 
Cela n'offre guère d 1intér~t ni du point de vue équité, ni du point de vue 
politique fiscale. 

Une préférence pour les impôts dits directs ne présente donc 
rien de particulièrement fondé en.._fonction de la théorie de l 1incidence. 
Cependant, la théorie de l'incidence n'est pas le dernier mot de la réper­
cussion des impôts sur la vie économique. A côté d'elle et la complé­
tant en s'en servant, il y a toute la théorie des effets économiques de 
l'impôt. Plus complexe que l'autre encore, elle est également moins a­
vancée. Elle aussi s'est concrétisée, à un moment donné, dans une pré­
férence marquée pour les impôts dits directs. C'est donc par ce biais 
mieux adapté aux exigences de notre sujet que nous l'aborderons. 

-III-

La doctrine des impôts directs 

"La doctrin_e des impôts directs relève à la fois de la théorie 
de l'incidence et de la théorie des effets économiques de l'impôt. Du 
point de vue équité d'abord, le:s chances d'atteindre la justice ont paru 
plus grandes avec des impôts as sis là où la non transmission nous 
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renseigne mieux sur celui qui paie et sur ce qu'il paie. Du point de 
vue économique, il ~ paru plus sensé de percevoir aussi les impôts 
directement, de façon à éviter tous les effets économiques, en somme 
inutiles, résultant de la transmission des impôts indirects. Mais à cô­
té de ces points de vue dérivés de la théorie de l'incidence, on appor -
tait aussi contre les impôts indirects des arguments ayant trait à leurs 
effets, estimés néfastes, sur le fonctionnement de l'économie, une fois 
la transmission faite. 

Le gouvernement canadien adhéra sans réserve à cette doctrine 
au cours de la dernière guerre, comme nous l'av.ons vu au chapitre I. 
Il s'appuyait sur les analyses et conclusions du Rapport Sir ois. Cepen­
dant, ce n'était pas, à ce moment-là, une idée particulièrement nouvel­
le. Au contraire, on peut dire qu'à partir de la fin du XVIIIe siècle 
jusqu'à nos jours, presque tous les_ théoriciens de l 1économie politique, 
à quelques exceptions près, ont donné leur adhésion au principe (nous 
soulignons, car nous verrons que la distinction est importante même du 
point de vue des théoriciens) de la supériorité des impôts directs. Ce 
qui a été nouveau, c'est que des hommes politiques, gens éminemment 
pratiques et à cause de cela généralement modérés et assez opportunis­
tes, soient devenus tout à coup plus rigides, sur une pareille question, 
que la plupart des théoriciens sérieux eux-m~rnes. 

Les positions 
de princi~ 

Dès 1707, par exemple, l'on voit Vauban propo­
ser l'établissement en France d'un impôt unique qui 
ferait contribuer "chacun selon son revenu aux be -
soins de l'Etat". (1) Turgot, de m~me, déclara peu 

"douteux que toute la préférence: ne doive @tre pour l 'impOt direct" . (2) 
Tous les deux y gagnèrent la disgr:t.ce. Telle était également la posi­
tion de Boisguillebert. (3) Les Physiocrates en firent le centre de toute 
leur théorie fiscale. 11 Prendre directement l 'impOt où il est, et ne pas 
vouloir le prendre où il n'est pas .•. " ( 4) Telle était leur maxime fon­
damentale, émise par Mercier de la Rivière et soutenue par toute l 'éco­
le dans des termes comparables. (5) Cette conclusion leur était en quel­
que sorte dictée par leur doctrine de l'incidence. En bons théoriciens, 

( 1) 
(2) 
(3) 

( 4) 
(5) 

Op . c it . , p . 5 7 . 
Oeuvres de Turgot, Guillaumin, Paris, 1844, vol. I, p. 396. 
Economistes financiers du XVIIIe siècle, op. cit., notamment pp.267 
et 309. 
Mercier de la Rivière, op, cit., p. 474. 
Quesnay, Maximes générales de gouvernement, Les Physiocrates, 
op. cit., vol. I, p. 83; Dupont de Nemours, Origine et p_!"_Q_grès d~ne 
s c i en ce no_~ve l l_e_ , lb id . , p . 3 5 4 . 
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c'est-à-dire en bon logiciens, il leur paraissait absurde, puisque l'im­
pôt doit en définitive être payé par le propriétaire foncier, de ne pas 
le prélever directement de lui. Sans compter les ennuis que le prélè­
vement indirect engendre inutilement au commerce selon eux. 

Adam Smith était bien d'avis aussi, m~me s'il n'estimait pas 
que la solution fut de taxer le seul propriétaire foncier, 'lthat all taxes 
ought ta fall as equally as possible upon the fond which must finally pay 
them". (1) Ricardo fit exception a la règle parmi les classiques et nous 
reviendrons sur sa position. Jean-Baptiste Say arguait qu'en définitive, 
l'impôt doit ~tre payé à m~me le revem1 ou le capital; qu'il n'est pas 
désirable de le prélever sur le capital; que le plus simple par Sl.lite 
serait de le prendre sur le revenu. Il y voyait des difficultés, car~ 
l'époque, le fisc n'avait pas les moyens d'aujourd'hui pour atteindre le 
contribuable. "Il y aurait sans doute de grandes inégalités dans une 
semblable assiette; mais à tollt prendre je pense qu'elles seraient beau,-; 
coup moins considérables qu'en suivant tout alltre mode de répartition. (2) 
Et Stuart Mill: "An''income tax, fairly assessed on these principles (ba­
sic exemptions, proportiona lity, lower rates on revenue from work, 
lower rates on personal investment revenues than on inherited revenues 
but higher than on revenue from work), would be, in point of justice, the 
least exceptionable of all taxes. 11 (3) 

Il est des plus faciles de continuer l 'accurnula tian des témoigna -
ges de cette sorte: 

11
( ••• ) There is a general agreement that a system of 

taxation should be adjusted, in more or les s s teep gra -
duation, ta people 's incarne. 11 (Alfred Marshall, Princi­
p les of Economies, p. 661). (4) 

"( ... ) As income is the ultimate source of taxation, its 
immediate imposition is the most obvious and rational 
way of claiming a share in the produce of the State. The 
taxes on the different components of incarne have the same 
merit. Rent, interest. and earnings are the natural ab­
jects on which to place the charges of the State. 11 (C. -F. 
Bastable, Pllblic Finance, p. 349). (5) 

( 1) Op . ci t. , p . 2 6 7 . 
(2) Cours, etc., op. cit., pp. 500-501. 
( 3) Op . ci t. , p . 3 7 5 . 
(4) MacMillan, Londres, 19 52. 
(5) Ed. 1903, MacMillan, Londres, 1927. 
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"L 'impOt sur le revenu nous parart préférable, ~ divers 
égards, --comme le plus juste, c'est-à-dire le plus uni­
versel et le mieux proportionné; - - comme ayant au plus 
haut degré les avantages relatifs reconnus aux impOts di­
rects, ainsi que cela est exposé au chapitre IX." (Joseph 
Garnier, Traité des Finances, p. 55). (1) 

11 L'impôt proportionnel apparaît au premier abord comme 
le plus rationnel: les facultés de chaque citoyen, ce sont 
ses revenus, et c'est en raison de ces revenus qu'il doit 
contribuer aux charges communes ... " (Charles Colson, 
Cours <l'Economie politique, vol. V, p. 197). (2) 

11 A tax on incarne is a very simple tax bct.h in legislative 
form and in the reasons urged for its support. In form 
the law. demands the cash payment of a certain per cent 
of the annual clear incarne of each citizen. The payment 
is supposed to rest where the charge is placed, and in 
the vast number of instances this will be the case. Assum­
ing the ability ta pay to be the just measure of payment, 
incarne is accepted as the surest test of ability. ln years 
when business is prosperous the payment would be large; 
in years of depression the payment would be small. From 
the point of view of the citizen nothing could be more consi­
derate and no tax more easily borne. 11 (Henry Carter Adams, 
The Science of Finance, pp. 356-357.). (3) 

Des affirmations comme celles -là peuvent être extraites d'un 
grand nombre d •ouvrages, quoique plusieurs auteurs se montrent plus 
circonspects même dans leurs déclarations générales. Plu~ on se rap­
proche de notre temps, plus ce sentiment se précise d'ailleurs. Il est 
en somme juste d'affirmer qu 1à peu près tous les auteurs tomberaient 
d'accord que l 'impOt sur le revenu est idéalement et théoriquement 
le plus juste et le plus équitable. Pourtant, affirmer comme le fait 
J. -Harvey Perry: (4) 11 ••• it was confidently asserted in academic lite­
rature that the only fair tax was the incarne tax. 11

• n'est exact que sous 
réserve d'une importante restriction mentale: the only fair tax in theory. 

( 1) Guillaumin, Paris, 1883. 
(2} Félix Alcan, Paris, 1909. 
(3) Ed. 1898, Henry-Holt, New-York, 1924. 
(4) Op. cit., vol. I, p. 114. 
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Les positions 
réalistes 

Rien ne serait plus faux, en effet, que de pren­
dre des d~clarations comme celles que nous avons 
rapportées comme indiqua.nt l 1adhésion de ces auteurs 

·• ... ., au syst~rne de l 'impOt unique ou quasi-unique sur le 
revenu. C 1est le c:o:atraii'~ qui est vrail Il serait difficile de trouver 
un meille\l.r exemple dv. eens différent que peuvent prendre des textes iso -
lés brusquement de leur contexte, sans ajustements convenables. A peu 
pr\ 11 tous le21 auteurs estiment qu 1il faut, ~ cause de son caractère théo­
rique plus équitable, faire une place plus importante à 11impôt sur le. re­
venu qu'il n'en avait dans ce temps-là (avant-guerre) . ( l) Les uns èsti­
ment qu'il faut lui accorder la place centrale et percevoir ainsi le plus 
de fonds possible, sans préciser la proportion qu'il sera admissible de 
lever ainsi sans distortions trop graves; les autres estiment qu'il faut 
au contraire l'utiliser uniquement pour corriger les inéquités résultant 
des impôts indirects. De tous les auteurs modernes que nous avons 
utilisés pour ce travail et dont on trouvera la liste ~ la bibliographie, 
un seul semblerait disposé ~ considérer comme acceptable un système 
d 'impOt unique ou quasi-uniq~e en fonction du revenu: Joseph Garnier. 
Les autres soumettent, contre l'abandon complet ou quasi-complet des 
impôts indirects, des objections techniques et, ce qui est plus grave 
pour un impôt qu'on proclame le plus équitable en théorie, des objec­
tions pratiques au nom de l 1équité. 

Les ohjections techniques tiennent à un fait que notre ministre 
des finances lui-m~me a fini par reconnaître, apr'ès avoir soutenu une 
thèse radicalement contraire: le public n 'aii.me pas payer un impôt sur 
le revenu. Par suite, si un tel impM attëint un certain niveau, à l~ 
fois dans les hauts comme dans les bas revenus, il provoque des réac.;;.i 
tians psychologiques extr~rnement défavorables (pour ne pas parler ici, 
dans le moment, de la fraude et de l'évasion, sans lesquelles ces ré­
actions psychologiques seraient encore plus violentes) . Il en résulte 
une sorte de découragement ou de relâchement de l 1effort productif 
qui peut ~tre générateur de diminutions dans la productivité d'une part 
et de sous-emploi d'autre part. Au contraire, l'impôt indirect bien as -
sis est souvent payé sans difficultés. 

Les vieux auteurs, contrairement ~ ce que pensent trop de gens 
aujourd'hui, ne sont pas toujours ceux qui ont dit les choses les moins 
exactes; on a toujours avantage à les consulter et à les citer à propos. 

( 1) Rappelons-nous que tous ces auteurs écrivent à un moment où, dans 
de nombreux pays, notamment anglo-saxons, les impOts directs sont 
plus ou moins honnis. Aux Etats-Unis, ils sont à peu près inexis -
tants. 



Dans sa préface à la traduction du livre de Smith, Marquis Garnier a ex­
primé d 1une façon très juste les fondements psychologiques du réflexe 
défavorable aux impôts directs: 

"L'habitude qu 1 ont les hommes de voir dans l'argent la 
représentation de toutes les choses qui servent au sou­
tien ou à l 1agrément de la vie, écrivait-il, leur fait na­
turellement contracter une extrême répugnance à se dé­
faire de l'argent qu 1ils possèdent à moins qu 1il ne s'agis­
se de pourvoir à un besoin, ou de se procurer une jouis­
sance. On dépense avec plaisir, mais il faut un effort 
pour payer une dette; et celle qui coûte le plus à acquit­
ter, parce que la valeur reçue en échange est moins aper­
çue et moins sensible pour tout le monde, c 1est l'impôt. 
En attachant l'impôt à la chose consommable, en le con­
fondant dans le prix de celle-ci en faisant que le paiement 
de la dette et la jouissance soient un seul et m!!me acte, 
on fait en quelque sorte participer l 1imp0t à l 1attrait que 
porte avec soi la consommation, et l 1on fait nartre dans 
l 1esprit du consommateur le désir de l'acquitter. C'est 
au milieu de la profusion des repas que se paient les 
taxes sur le vin, la bière, le sucre, le sel, et les arti­
cles de ce genre, et le trésor public trouve une source 
de gain dans les provocations à la dépense qui sont exci­
tées par l 1abandon et lagàiètedes f~tes. 11 (1) 
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C'est là un fait psychologique indéniable que toutes les organisations chari­
tables mettent à. profit. On ne voit pas pourquoi l'Etat se priverait de l'u­
tiliser de son côté pour mieux faire accepter le fardeau civique. Et l 1ex­
pé rienc e prouve d'ailleurs qu 1il peut difficilement s 1en dispenser sans in­
convénients, du: moins quand le fardeau fiscal devient lourd. 

Quant aux objections sur le plan de l 1équité, le mieux est de 
rapporter ici, même s 1ils sont longs, deux textes, l'un de Stuart Mill 
(donc écrit vers 1860) et l'autre de Colson (présent dans la deuxième 
édition de 1909, mais que 11auteur n'a pas estimé nécessaire de chan­
ger dans l'édition définitive de 1931). Ces deux textes comptent parmi 
les analyses les plul; complètes du sujet que l 1on trouve dans les ouvra­
ges généraux de finances publiques. A peu près tous les auteurs signa­
lent le m~me problème sans s'en expliquer toujours. Les lecteurs pour­
ront vérifier par eux-mêmes si ce que disaient ces deux auteurs à des 

( 1) Cité par McCulloch, op. cit., pp. 148-149. 
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époques si différentes et si reculées par rapport à nous, en se basant 
sur l'expérience des impôts sur le revenu exii.tant dans divers pays 
(Angleterre, Prusse, Etats allemands, Autriche, etc.). a perdu telle­
ment d'actualité par rapport à ce qu'est devenu notre prppre impôt sur 
le revenu depuis, qu'avec la guerre, il~a atteint des niveaux propres à 
faire mal au contribuable. 

Stuart Mill 

"An income-tax, fairly assessed on these principles would 
be, in point of justice, the least exceptionable of all taxes. 
The objection to it, which, with rnuch regret, I cannot help 
regarding as insuperable, is the irnpossibility of ascertain­
ing the real incarnes of the contributors. The supposed 
hardship of compelling people to disclose the arnount of 
their incarnes, ought not, in rny opinion, to count for rnuch. 
( ... ) 

"Notwithstanding, tao, what is called the inquisitorial nature 
of the tax, no-arnount of inquisitorial power which would 
be tolerated by a people the most disposed ta submit to it, 
could enable the revenue officers to assess the tax frorn 
actual knowledge of the circumstance s of contributors. 
Rents, salaries, annuities, and all fixed incarnes, can be 
exactly ascertained. But the variable gains of professions, 
and still more the profits of business, which the pers on in­
tere sted cannot always himself exactly ascertain, can still 
les s be e stimated with any approach to fairne s s by a tax­
collector. The main reliance must be placed, and always 
has been placed, on the returns made by the per son hilllL­
self. No production of accounts is of much avail, except 
against the more flagrant cases of falsehood; and even a­
gainst these the check is very irnperfect, for if fraud is 
intended, false accounts can generally be frarned which it 
will baffle any rneans of inquiry possessed by the revenue 
officers to detect: the easy - =resource of ornitting entries 
on the credit side, being often sufficient without the aid 
of fictitious debts or di sbursements. The tax, therefore, 
on whatever principles of equality it may be irnposed,_ is 
in practice unequal in one of the worst ways, falling hea­
viest on the most conscientious. The unscrupulous suc-
ceed in evading a great proportion of what they should 
pay; even persans of integrity in their ordinary transac­
tions are tempted to palter with their consciences, at least 
to the extent of deciding in their own faveur all points on 
which the smallest doubt or discussion could arise: while 
the strictly veracious are often made ta pay more than the 
state intended, by the power s of arbitrary as ses sment ne­
ces s-arily intrusted to the Comrnissioners as a last defence 



against the tax-payer 's power of concealment. 
"It is to be feared, therefore, that the fairness which 

be longs to the principlë , of an income-tax, can never be 
made to attach to it in practice; and that this tax, while 
apparently the most just of all modes of raising a revenue, 
is in effect more unjust than many others which are prima 
facie more objectionablè. !' ( 1) 

Clement Colson 

"( ... ) m~me si l'une des conceptions développées ci-
des sus venait à prévaloir dans un pays, il serait impos si­
ble d'en faire l'application avec assez d'exactitude pour con­
sidérer ensuite comme juste et satisfaisante la répartition 
de l'impôt faite uniquement d 1ap}-es le principe adopté. Cet­
te impossibilité s'explique par quatre ordres de considéra­
tions: difficulté intrinsèque de l'évaluation exacte de la ma­
tière imposable constituée par les revenus ou par le capital 
de chaque contribuable; aggravation de cette difficulté par 
les divisions politiques; gravité des erreurs, si l'impôt 
est unique; résistances que rencontrerait le recouvrement 
d'un impôt unique égal au total des charges publiques, ou 
ml!me d'un impôt en couvrant à lui seul une fraction no­
table. { ... ) 

"La détermination de la matière imposable, dans un im­
pôt sur le revenu ou sur le capital, peut se faire sous 
deux formes différentes: déclaration du contribuable, éva­
luati~n .par l 1administration. En fait, il faut toujours 
combiner les deux: si c'est le contribuable qui doit d 'a­
bord faire sa déclaration, il faut bien que les agents du 
fisc la contrôlent; si c'est l'administration qui dresse d'of­
fice le tableau des revenus taxés, il faut bien que chaque 
intéressé puisse y contredire, en déclarant que l'évalua­
tion faite de sa fortune est exagérée. C'est toujours un 
juge qui tranche le litige, en cas de désaccord: seulement, 
devant le juge, si c'est l'administration qui conteste la 
déclaration du contribuable, c'est à elle à faire la preuve 
de son inexactitude; au contraire, quand le contribuable 
taxé d'office réclame, la charge de la preuve de l'erreur 
qu'il prétend avoir été commise lui incombe en principe, 
puisqu'il est demandeur. C'est pourquoi la question de 
savoir si le:,premier acte de la procédure sera une décla­
ration ou une taxation d'office offre un intér~t pratique 
considérable. Mais, quelque solution que l'on adopte, 

{l) Op. cit., pp. 375-376. 
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il faut toujours admettre une déclaration d'un côté et une 
taxation d'office de l'autre, suivies d'un procès en cas de 
désaccord, car dire que jamais le contribuable n'aura be­
soin de faire connartre son revenu, ce serait dire qu'il 
restera en tout cas taxé d'après une évaluation administra­
tive qu'il ne pourra contester, -- et dire qu'il ne sera ja­
mais taxé d'office, ce serait dire qu'il ne paiera que dans 
la mesure où il le jugera à propos. L'idée d'un impôt 
qui ne comporterait pas un contentieux basé sur les affir­
mations opposées des deux parties, contribuable et admi­
nistration, est une idée absurde, et nulle habileté de rédac -
tion dans les lois ne peut faire qu'elle soit réalisable. 

( ... ) 
"L'évaluation sépa-rée des revenus est relativement facile, 

pour ceux qui proviennent d~ l'emploi du travail ou du ca­
pital dans les entreprises d'autrui et dans le pays même 
où l'impôt est établi: le revenu des valeurs mobilières na­
tionales, le pr:ix de location des maisons ou des terres, 
le traitement des employés, le salaire des ouvriers sont 
facilement connus par la publicité de beaucoup de transac­
tions, par les baux enregistrés, par les écritures des 
grandes sociétés. Les prêts sous seing-privé peuvent 
échapper; mais la seule conséquence de leur dissimula­
tion est que l'emprunteur paie l'impôt pour le preteur, 
puisque celui-ci ne peut dissimuler l'augmentation corres­
pondante de son revenu que si celui-là ne demande pas 
qu'il lui soit tenu compte de.la charge ~ défalquer du sien, 
et c'est alors affaire à eux dans tenir compte dans leurs 
accords. Le salaire annuel des travailleurs exposés à des 
chômages et à de fréquents changements de patron peut 
aussi être difficile à établir; mais il rentre généralement 
dans les petits revenus pour lesquels le taux de l'impôt 
est nécessairement très faible, si l 1exemption n 1e st pas 
absolue. 

Pour une partie notable des revenus que nous venons d'é­
numérer, il· n'est même pas besoin de savoir à qui ils 
appartiennent pour percevoir l'impôt. L'Etat peut le re­
tenir lui-même sur les versements qu'il fait aux rentiers 
ou aux fonctionnaires, le faire retenir ou se le faire ver -
ser à l'acquit du contribuable par les sociétés anonymes 
ou les grandes entreprises sur les paiements analogues 
qui leur incombent. C'est ainsi que l'on procède en An­
gleterre pour les coupons des actions et obligations, sauf 
au porteur de titres qui a subi la retenue à obtenir ensui­
te le remboursement de l'impôt, s'il justifie qu'il a droit 
à l'exemption. 

Le revenu répondant à la valeur locative des immeubles 
occupés ou exploités par le propriétaire lui-même est é­
galement facile à déterminer, par comparaison avec les 



loyers des autres immeubles faisant l'objet de baux dans 
le pays. 

Mais le revenu provenant des entreprises individuelles, 
celui que le cultivateur, l'industriel, le négociant, le mé­
decin, l'avocat tirent de l'exercice de leur profession, 
comprenant à la fois l 1intér~t du capital représenté par 
leur outillage mobilier et leur fonds de roulement, le 
salaire de leur travail personnel et leur profit, est à peu 
près impossible à détermine:r. Même pour les commer• 
çants obligés de tenir des livres, la vérïfication de ces li­
vres ne donnerait qu'une indication très imparfaite des bé­
néfices réels de chaque année; nous avons exposé en étu­
diant la comptabilité commerciale (Livre IV, chap. 1er, 
no. Il), que la connaissance du solde du compte de profits 
et per_tes ne suffit nullement à donner une idée des résul­
tats obtenus dans un exercice; pour juger si ce solde repré­
sente le bénéfice réel, il faut savoir si l'outillage a été con­
venablement entretenu, s'il a été amélioré ou s'il a dépéri, 
- .. - si les amortissements portés en compte ont été insuf­
fisants ou exagérés, -· si les marchandises en magasin se 
sont dépréciées ou si leur cours a haussé, - ... si les cré­
ances douteuses figurent à l'inventaire pour une somme 
supérieure ou inférieure à leur valeur réelle, etc. etc. 
Il y a là toute une série d'appréciations très délicates, qui 
peuvent conduire à substituer aux résultats apparents des 
résultats radicalement différents et sur lesquelles un juge 
compétent ne pourrait statuer qu'après des expertises in­
finiment minutieuses. Pour les professions libérales, la 
diffi1=ulté est plus grande encore, puisqu'aucune comptabili­
té n'est imposée au contribuable et ne peut l'@tre pratique­
ment, de sorte que lui seul sait ce quJil a gagné. Quant aux 
agriculteurs, qui ne tiennent souvent aucune comptabilité, 
-qui consomment eux-ml!me s une partie de leurs produits, 
dont les terres s'améliorent ou se détériorent par suite 
d'une action continue presqu'imperceptible, l'évaluation de 
leurs bénéfices réels e_!t d'une extr~me difficulté et la 
plupart d'entre eux ne s'en rendent compte eux-mêmes que 
très imparfaitement. 

Il y a là un ensemble de produits qui, d'après l'évalua­
tion que nous avons donnée au livre Ill (chap. 4, no I). 
présente un tiers environ des revenus des particuliers en 
France, qui comprend de nos jours une t:ès forte part 
des gros revenus, et sur lesquels l'impôt ne peut ~tre as­
sis que d'une manière très imparfaite. C'est un fait cons­
tant que, dans tous les pays où existe un impOt sur le 
revenu, la fraude sur cette catégorie est colossale. Pour 
les agriculteurs, en Angleterre, on avait fixé à forfait 
leur bénéfice présumé à moitié de la valeur locative des 
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terres; on a ramené en 1897 la proportion au tiers, sans 
que rien établisse l'exactitude de l'un ou de l'autre chif-
fre; étant données les inégalités des récoltes, ils ne peu­
vent en tout cas représenter qu 1une moyenne dont les ré­
sultats annuels s'écartent énormément, tantôt dans un sens, 
tantôt dans l'autre. En Prusse, il est universellement ad­
mis qu'en fait les cultivateurs soustraient à l'impôt toute 
la portion des produits de leur exploitation qu'ils consom­
ment en nature pour se nourrir, eux et leur famille. Pour 
les bénéfices industriels et commerciaux, les commissaires 
du revenu intérieur, en Angleterre, exprimaient en 1869 
cette opinion, que 40% des chiffres déclarés étaient consi­
dérablement inférieurs à la réalité et qu'aucun moyen ef­
ficace de répression n'existait. En Italie, en 1877, M. 
Depretis exposait l'invraisemblance absolue des chiffres 
résultant de la statistique fiscale, pour la moyenne des 
revenus tirés des professions libérales. Les faits posté­
rieurs ne font présumer depuis lors aucun changement à 
cet égard. 11 

( ... ) 
"On voit à quelles difficultés se heurte la taxation de reve­

nus dont le montant est considérable, et quelles inégalités 
doivent amener les fraudes qu'elle provoque. Si, au lieu de 
taxer séparément les divers revenus, on cherche à évaluer 
le revenu global de chaque citoyen, en vue d'appliquer un 
tarif progressif, la difficulté s 1accrort considérablement. 
Les incertitudes et les dissimulations auxquelles donnent 
lieu les bénéfices d'entreprises, les placements à l'étran­
ger, engendrent exactement les mêmes difficultés que dans 
l'hypothèse précédente. En ce qui concerne les valeurs 
mobilières, le champ d'incertitude s'étend dans une pro­
portion considérable, car il ne comprend plus seulement 
les titres étrangers; il englobe tous les titres nationaux 
au porteur. En effet, du moment où la taxe à percevoir 
sur chaque coupon doit différer suivant la riches se du 
propriétaire, on ne peut plu• la faire retenir et verser 
au fisc par le débiteur du coupon; il faut découvrir pour 
le compte de qui celui-ci est encaissé. Le fisc ne peut 
plus non plus se désintéresser des créances privées, puis­
que 1<: A intérêts, qui se raient frappés d'une taxe minime 
s'ils restaient un élément du petit revenu d 1un débiteur pau­
vre, seront bien plus lourdement taxés comme faisant partie 
du gros revenu d'un créancier riche. Les arrangements de 
famille qui groupent ou divisent les revenus des époux ou 
ceux des parents et des enfants en a.ge de travailler, selon 
les affections, selon les nécessités de carrière rendant la 
vie commune possible ou impossible, doivent également 
~tre connus, contrôlés, appréciés, puisque le revenu 



apporté par la femme ~ $On p~ari, le pension faite par 
le père à son fils, seront taxés différemment s'ils sont 
envisagés comme un revenu distinct ou com,µie une par-
tie intégrante d'un revenu unique; seuls, les faux ména­
ges, que la loi ignore, échapperaient aux investigations 
à ce point de vue et bénéficieraient d'une prune vérita-
ble. Les récoltes, les revenus industriels ne peuvent 
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plus s'évaluer par voie de moyenne, puisque le m(!me 
rendement moyen est taxé différemment quand il est ob­
tenu régulièrement ou quand il résulte de l'alternance d'an­
nées se soldant en perte et d'années laissant de gros béné­
fices. 

Il y. a là un ensemble de difficultés à peu près inextrica­
bles. L'une des causes principales de l'opposition faite 
par beaucoup de bons esprits à l 1impôt sur le revenu est 
l'immixtion continuelle des agents du fisc dans les affaires 
privées, qu'il imp~ique nécessairement. Nous ne serions 
guère touché par cet argument, si les constatations à fai-
re étaient faciles et sQ.res. , Nous savons la répugnance de 
la plupart des familles à faire connattre leur situation réel­
le de fortune; cependant, le d,roit au secret, en ce qui con­
cerne ces situation., nous touche peu, car npus ne voyons 
pas qu'il réponde à'un intérêt légitime, et quiconque ne 
vise à indui_re personne en erreur n'a rien à redou,ter· de 
la publicité donnée ~ sa fortune réelle. Mais ce qui nous 
touche, c'est l'impossibilité d'arriver à constater avec exac­
titude le revenu que le fisc devrait connattre pour asseoir 
l'impôt; ce sont les débats continuels sur des appréciations 
oti fa plus enti~re bonne foi ne pourrait prévenir l~s désac .. 
cords; c'est surtout la prime donnée à la mauvaise foi et 
l'inégalité certaine introduite entre les honnêtes gens, qui 
paieraient pour leur revenu réel, et les gens peu délicats, 
qui soustrairaient à l1imp0t le' quart, la moitié, les trois­
quarts de leur fortune. 

L'impossibilité de connattre et d'évaluer tous les éléments 
de la fortune d'un particulier conduit souvent à prévoir 
la possibilité de compléter ou de corriger la première es -
timation de ses revenus tirée de la recherche de leurs sour­
ces, par une seconde estimation fondée sur leurs manües­
tations. On tient compte alors, pour taxer chaque citoyen, 
de ses dépenses, de son train de vie, de la fortune que lui 
attribue la commune renommée, C'est lll, en dernière 
analyse, le procédé employé en Prusse par les Commis­
sions d'évaluation vis•à-vis des contribuables soupçonnés 
de dissimulation. La tax&tion d'après le!i dépenses et 
le train de vie est excellente, quand chaque élément 
(valeur locatiive du logement, domestiques, équipages, con­
sommations diverses) donne lieu à une perception spéciale 
fixée par la loi; on retombe alors dans le système de 
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l'impOt établi d~apr~s les signes de la richesse, qui a 
été jusqu 11ci le système français. Ce système doit sans 
doute tendre à réaliser appir,,g:ximativement la proportion­
nalité aux ressources de chacun, ou m@me la progression; 
mais il diff\re absolument dans son mécanisme de l 'im­
pOt as sis dire cternent sur le revenu ou sur le capital. 
En effet, pour utiliser les manifestations de la richesse 
dans l'assiette de celui-ci, il ne suffit pas de les consta­
ter, il faut tirer de leur ensemble une estimation du reve­
nu global de chaque contribuable qui soit considérée com­
me impliquant présomption de fraude, au moins jusqu •à 
preuve contraire, si~»:es revenus déclarés ou avoués ne 
s 'él~vent qu'à un chifke inférieur. On tombe alors dans 
le plus pur arbitraire, puisque c'est une appréciation dont 
les éléments manquent absolument de précision qui sert de 
base à l'impôt, à moins que le contribuable ne fasse la 
preuve, pratiquement impossible, qu 1il ne possède pas de 
source de revenu cachée. Les persécutions auxquelles ce 
genre d'évaluation expose lm_e particuliers de la part de 
l'administration en Prusse y sont une cause de méconten­
tement général; le fait est attesté avec une autorité indis­
cutable dans un ouvrage que M. Fuisting a publié après 
avoir présidé pendant dix ans le tribunal qui juge en der -
nier ressort les réclamations contre l'impôt sur le revenu. 

L'arbitraire que comporte l 1estimation du revenu global 
d'après la situation générale du contribuable, ou seulement 
la détermination particuli~l'e du profit de ses entreprises 
si l '-Qn se contente d'évaluer séparément le produit des 
sources connues du revenu de chacun, est déjà grave sous 
tous les régimes politiques; c'est lui qui avait rendu si. 
odieuse la taille personnelle de l'ancienne monarchie, la,­
quelle était un véritable impôt sur le revenu. Cette gra­
vité s 1accrort singulièrement so,u un régime à base électi­
ve. En effet, le favoritisme inh~rent à tout pouvoir per -
sonnel ne peut s'étendre qutà un nombre limité d'individus 
qui approchent plus ou moins directement le détenteur de 
ce pouvoir; mais, avec le suffrage uni ver sel, le détenteur 
du poutpir, c 1e st la majoritf de la population, et c 1e st par~ 
tout quê''pén~tre sa faveur ou son hostilité. Le propre de 
tout gouvernement issu des suffrages d'une majorité est 
d •~tre un gouvernement de parti; tout électeur donne né­
cessairement son appui ~ un camp ou à l'autre à chaque 
Hection, de sorte qu'ensuite, le parti qui a conquis le 
pouvoir voit inévitablement en lui un ami ou un adversaire. 

C'est pO\l! cela qu'il. importe à un si haut degré d'ex­
clure des lois d lun peu~e libre tout ce qui peut pr~ter 
à l'arbitra~, et en pa:rticulier de faire reposer l 1as siette 
de l'impôt sur des éléments aussi indiscutables que possi­
ble. Or, c'est précisément ce que ne permet pas l'impôt 



sur le revenu. 51 l'on charge des Commis siens locales, 
émanant plus ou moins directement de l'élection, de dres -
ser les rôles, ces commissions refl~teront les passions de 
la majorité, avec le caractère personnel qu'elles revlHent 
dans les petites agglomérations ou avec les exagérations 
politiques qui prévalent dans les grandes. Si ce sont des 
fonctionnaires désignés par le pouvoir central qui proc~­
dent à la taxa tian, il leur faudr.a uné .fermeté bien rare 
pour ne pas céder à la pression des élus qui soutiennent 
ce pouvoir, ou m~me a celle des candidats battus dans 
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les circonscriptions que le Minist'ère s'efforce de conqué­
rir sur l'opposition. Les disgr:tces qu 'entrat'nera quelque­
fois la simple observation des lois, et presqu 'inévitablement 
la moindre erreur commise soit au détriment d'un membre 
de la majorité, soit au profit d'un de ses adversaires, ap­
prendront bien vite à. tous dans qllel sens l'agent prudent 
doit se tromper systématiqllement, pour être certain de ne 
jamais se tromper accidentellement en sens inverse. 

Sans doute, il y allra des juges pour réformer les er -
rellrs. Mais l'impartialité des juges eux-m~mes sera 
d'autant plus aisément suspectée injustement ou m~me ré­
ellement compromise qu'ils seront plus souvent appelés 
à statuer sur aes litiges ayant une origine politiqlle. Si 
impartiaux qu'ils; soient, ils ne pourront dégrever les par -
ticuliers surtaxés systématiquement que dans la mesure où 
eaux-ci fourniront des preuves difficiles à établir. Enfin, 
ce qu'il y a· peut-~tre de plus grave, c'est que les jllges 
ne pourront point remédier aux faveurs indament faites aux 
électell.rs influents, puisqu'ils ne seront saisis qu'en cas de 
désaccord entre le contribuable et l 'alltorité chargée d 'é­
tablir l'assiette de l'impôt. Pour éviter qll'il résultât de 
là une corruption aussi ruineuse moralement que financi~re -
ment, il faudrait ouvrir une sorte d'action publique, en 
donnant qualité à chaque citoyen pour réclamer lorsqu'un 
autre serait moins taxé que llli, et comme cette action 
Sllppos erait la publicité des rôles et de tous les éléments 
servant de base a lellr établissement, avec le droit pollr 
chacun d'en discllter l 'exactitllde, on voit quels abus en 
réslllteraient. 

C'est pourqlloi un impôt dont la répartition ne repose 
pas sllr des faits matériels faciles à constater, Oll sur 
des éva lllations qll 'une expertise puisa e rectifier avec ra -
pidité et avec certitude en cas d 1errellr, risque de corrom -
pre et de compromettre tout régime qlli fait reposer le 
droit public sur la sellle base rationnelle, le suffrage llni­
versel des contribuables. La fixation d'une taxe Sllr le 
revenll d'après un ensemble d'appréciations, par une Com­
mission où prédomine l'élément administratif, comme en 
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Prusse, peut fonctionner dans un pays où une discipline 
quasi-militaire assure à la fois la soumission de tout 
agent du pouvoir vis -à-vis de ses chefs et son indépen­
dance absolue vis -à-vis des administrés; encore faudrait­
il voir comment ce régime résisterait à des mouvements 
d'opinion assez violents pour que le Gouvernement crai­
gnrt: sérieusement de se voir ébranlé par les résultats 
des élections. Partout où le pouvoir est disputé, il courr~1t 
l~~.plus ~nd~ ri-.q_l.leS_de-dfffl.tl,j.r•\W, instrument de persécu­
tion des minorités. L'impôt progressif, écrivait Guichar­
din, a été II le b!ton avec lequel les Médicis as sommaient 
leurs adversaires". Aristophane montre ce qu'était la taxa­
tion des grosses fortunes dans les démocraties antiques, 
quand il met dans la bouche du démagogue Cléon, voulant 
épouvanter le charcutier qui lui dispute le suffrage du peu­
ple, cette menace redoutable: "Je te f~rai mettre sur la 
liste des riches". Les exemples modernes ne contredisent 
point ces expériences anciennes. 

L'injustice et l'arbitraire sont fâcheux dans tout impôt; 
le mal qui en résulte serait singulièrement plus grave, si 
c'était au moyen d'un impOt unique que l'on prétendit sub­
venir à toutes les dépenses publiques et assurer leur répar­
tition entre les citoyens. Il faut bien songer que des erreurs 
de 50% dans l 1évaluation des revenus, qui n 1ont rien d 'invrai­
semblable, allégeraient de moitié la taxe que les uns de­
vraient supporter, accrortraient d •autant le fardeau des autres 
et par suite établiraient entre eux une différence de charge 
équivalente au montant même de l'impôt. En Allemagne ou 
en Angleterre, quand l'impôt sur le revenu prélève, en 
temps normal, entre 1 et. 4% des ressources annuelles des 
familles jouissant d'une certaine aisance, les erreurs com­
mises ont déjà une certaine gravité; cependant, quand le 
fisc se trompe de moitié dans l'évaluation de certains re­
venus, l 1erreur ne procure ou n'inflige aux intéressés 
qu'un dégrèvement ou une surcharge représentant de 1/2 
à 2% de leur fevenu réel, ce qui est une proportion sup­
portable. Si le taux normal de l 'impOt atteignait l O à 15 % 
des revenus taxés, la même erreur pourrait entrafner une 
surcharge déjà bien plus grave. Si enfin un impôt progres C 

s1f grevait certains revenus d'une taxe montant à 20 ou 3 0%, 
une erreur de même importance accroîtrait de 10 à 15% du 
total de leurs ressources les charges de certains citoyens, 
tandis que d'autres bénéficieraient d'un dégrèvement équi­
valant, et amènerait entre eux des inégalités de traitement 
absolument intolérables. 

Il faut ajouter que, plus le taux de l 1imp0t est élevé, 
plus la fraude devient tentante, plus par suite chacun s 'ap­
plique à dissimuler ses revenus et se résigne au besoin à 
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des gênes ser 1euses pour y parvenir, plus par conséquent 
s'aggravent les inégalités résultant du fait que le poids 
dont sont indûment soulagés les gens malhonnêtes ou il­
légalement favorisés retombe sur ceux qui sont plus scru­
puleux, moins adroits ou moins bien vus de l 1autorité. 
Un impôt sur le revenu habituellement minime ne donne 
lieu qu'à une fraude restreinte, et si, dans une année de 
crise, on relève momentanément son taux, la connaissance 
antérieurement acquise des situations ne permet pas aux 
dis simulations de s •exagérer subitement. Au contraire, un 
impôt constamment oppressif amène une organisation de la 
fraude aussi désastreuse pour le fisc que démoralisante. 
A me sure que l 1opinion se répand que tout le monde fraude, 
chacun se fait moins scrupule de frauder pour n'être pas 
seul taxé plus que les autres; à mesure que la matière im­
posable se dissïmule, il faut grossir le taux de l 1imp5t pour 
subvenir aux dépenses publiques, et l'on finirait par aboutir 
à des résultats monstrueux, si l'impossibilité absolue de 
couvrir par un impôt unique toutes les dépenses d'un Etat 
moderne ne se trouvait démontrée longtemps auparava~t ." (1) 

Pour assurer la continuité, citons maintenant un auteur très ré­
cent. Il n'y apparaît pas que le problème ait beaucoup changé, ni que 
la situation se soit fort améliorée: 

Waline & Laferrière 

•~Dans l'impôt sur le revenu), c'est le contribuable lui-rn~­
rne qui devra déclarer la matière imposable existant chez 
lui. Nul n •est mieux l m@me de le faire. Mais il est à 
craindre qu'il ait tendaJ111:e à omettre •.sa déclaration ou du 
moins ~ l 1édulcorer. Ces risques sont sérieux dans les 
pays où 1 'éducation du contribuable est insuffisante. Tel 
est, il faut le reconnaître, le cas en France, où la mora­
le fiscale ne corncide pas toujours avec la morale tout 
court, et où des gens d'une honn@teté se rupuleuse dans le 
privé, n'hésitent pas à frauder le fisc, en considérant que 
c'est péché véniel, ou une sorte de lutte d'adresse dans 
laquelle il est méritoire de réussir. Alors tous les avan­
tages de la déclaration s •évanouis sent. Le système fis­
cal ne sera plus juste. A taux uniforme, l 1imp0t sera 
inégal suivant qu'il portera sur des revenus dont la décla­
ration pourra ou non être effectivement contrôlée. Basé 
sur des dêclarations dont beaucoup seront inexactes, il 

(1) Op. cit., pp. 208-218. 
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surchargera les contribuables honn~tes qui auront fait 
des déclarations sincères. L'impôt deviendra une sor -
te d'amende sur la bonne foi. Sa prodllc tivité diminue -
ra. La matière imposable étant rétrécie par des dis -
simulations, il faudra relever les tarifs et ceux qui au­
ront fait des déclarations exactes seront surchargés. 

Le risque de fraude oblige l'administration ~ un contrô­
le très strict. Mais ce contrôle, si on le veut sérieux, 
imposera à. l'administration un travail presque aussi con­
sidérable que l'évaluation directe. Il multipliera, entre 
le fisc et le contribuable, des rapports qui. en général, 
manquent de cor dia lité. Il amènera le fisc à pénétrer 
dans les affaires du contribuable. Bref, il conduit à des 
méthodes inquisitoriales. En proposant l'impôt sur le re­
venu, le ministre des finances Caillaux disait: Il est vain 
de penser qu'il peut y amir déclaration sans inquisition. 
Au reste, ce contrôle aboutira souvent à réintroduire, d'une 
façon plus ou moms accusée, le système des signes exté­
rieurs. Par la force des choses, la ph1part du temps, 
l'administration, pour apprécier la vraisemblance de la 
déclaration du contribuable, sera amenée à faire état de 
son train de vie, de ses dépenses ostensibles, bref à uti­
liser des signes extém:ieurs pour lui imputer d'office un 
certain revenu. Pour réprimer les fraudes et essayer 
de les prévenir, des pénalités devront être instituées, d'au­
tant plus lourdes que la fraude est plus importante et plus 
facile. On se trouve alors devant l'alternative suivante: si 
l'administration applique strictement les peines établies par 
là loi, elle deviendra odieuse; si elle n'ose pas les appliquer, 
c'est un encouragement à la fraude. 

Le système·· de la déc la ration par le contribuable est 
d'application difficile. Un contrôle sévère, d'une impartia­
lité absolue, est la condition essentielle de son efficacité. 
Là où ces conditions sont remplies, la déclaration produit 
d'excellents résultats. Si, pour une raison quelconque, 
tempérament national, interventions poli tiques, imperfec -
tian de l'organisation fiscale, ce contrôle sévère n'existe 
pas, tout le système de déclaration est faussé. La va-
leur du système dépend en grande partie de la mentalité du 
pays. En Allemagne, où on enseigne que le devoir vis -à-vis 
de l'Etat est le seul qui compte et où la dénonciation des 
faits qui lui préjudicient apparan comme une vertu civique, 
l'administration a pu appliquer strictement les pénalités 
contre la fraude, et la déclaration donne d'excellents ré­
sultats. En Angleterre, il existe un état d'esprit qui fait 
considérer la fausse déclaration comme une tricherie qui 
déconsidère son auteur. En Italie avant le fascisme, la 
loi italienne édictait des sanctions sév~res en cas de défaut 
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ou d'inexactitude des déclarations, notamment pour les 
salaires et les revenus des valeurs mobilières; en fait, 
ces sanctions étaient peu appliquées; de l'avis des auteurs 
italiens, la fraude était considérable. 

Dans une large mesure, la valeur de ce procédé dépend 
du nombre de ceux qui y seront assujettis. C'est seule­
ment s'il est assez faible, que l'administration pourra sou­
mettre les déclarations~ un contrôle sérieux. 11 (l) 

A lire Waline, il ne nous par art pas que les scrupules du con­
tribuable québécois soient bien différents de ceux du contribuable fran­
çais. Si les Angle-Canadiens ressemblent davantage aux Anglais :\ ce 
ppint de vue, ce ne sera qu'une preuve de plus de la difficulté des lé­
gislations uniformes au Canada dans tout ce qui est personnel. Par 
ailleurs, ceux qui sont au courant des événements du monde de l'admi­
nistration fédérale de l 1i?np0t sur le revenu n'auront pas manqué, en 
lisant Colson, de faire certains rapprochements et peut-~tre de se dire 
que nous n'avons plus grand chose ~ envier à. la Frus se·· de la fin du 
XIXe siècle, qui n'était pas précisément démocr'atique: "C'est pourquoi, 
nous dit Jean~Baptiste Say ... 

. . . comme il convient que toutes les industries soient taxées 
dans un rapport quelconque avec ce qu'elles rapportent, de 
même que leurs instruments qui sont les capitaux et les 
terres, bien des sources de revenus ne seraient pas taxées 
ou le seraient imparfaitement avec un impôt unique, un im­
pôt qui ne reposerait que sur une seule base. Il convient 
que ces bases soient assez multipliées pour que les pro­
ducteurs qui ne seraient pas atteints par m impôt puis sent 
l 1être par l 1autre. 

11 L'instinct fiscal de la plupart des gouvernements l'a 
emporté l cet égard sur les idées systématiques. Leurs 
tributs ont pu s 1êlever d'autant plus qu'ils ont diversifié 
davantage les impôts; mais quelque habiles que leurs fi­
nanciers aient été jusqu 1ici, ils sont encore loin, dans 
quelque pays que ce soit, d'avoir atteint, et surtout d 'a­
voir atteint dans une équitable proportion, tous les reve­
nus de la société." (2) 

(l) Op. cit., pp. 306-308. 
(2) Cours, etc., op. cit., p. 498. 
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Histoire des 
impOt e dire et, 
et indirects 

Que l 1on ait oublié ce fait au Canada à un mo­
meDt do:QJlé est peut-@tre tout simplement le résultat 
d ._11 rna•que général de culture historique, ou le fait 
d 1\1.ne prétention. bien américaine ~ croire que nous 
pouvons, sur ce continent, échapper aux lois commu­

nes de l'histoire des a"4tre s peuples. Nous avons été portés à prendre 
comme un signe de aiauvaise administration, la multiplicité extraordinaire 
des impOt11 dans les pays du continent européen. Peut-@tre avons- nous 
manqué de comprendre que c'est avant tout le résultat inévitable des bud:­
gets lourds et en quelque sorte un signe de maturité. Nous pourrions 
bien, par suite, connaître le m@me sort si nos budgets d'Etat doivent 
s 1accrortre encore dans l 1avenir. Les expériences de guerre semblent, 
en tout cas, avoir démontré, de l 1aveu m~me du ministre des finances, 
que nous ne saurions maintenir le haut niveau de revenu public auquel 
nous avons atteint avec une structure d'impôt aussi simple, relativement, 
que la nOtre. A fortiori, est-il apparu impossible de la simplifier en­
core en t~chant de la restreindre 'à. l'impôt quasi-unique sur le revenu. 

Au fond, la simplicité extraordinaire du système fiscal améri­
cain (Canada et Etats- Unis t à venir jusqu 1à la guerre de 1914 (douanes, 
accise et impôt foncier) était le résultat, non pas de notre plus grande 
habileté financ:if!re, mais de notre jeunesse et de la légèreté relative 
de nos budgets. La solution réelle, si l'on tient l revenir 'à. une telle 
simplicité budgétaire, soit dans un sens ou dans l 1autre (taxes surtout 
directes ou indirectes) ne résiderait, selon l'expérience universelle, que 
dans une réduction considérable. des budgets et une diminution du rôle 
de l'Etat dans nos économies. 

D'ailleurs, peut-@tre s 'imagine-t-on trop facilement dans cer­
tains milieux q\le les impôts directs sont une découverte moderne, ap­
pelée à révolutionner \es thfories fiscales. En réalité, s'il est exact 
que le XIXe sil:cle a montré une préférence marquée pour les impOts 
indirects, ce n'est pas 1 cause d'un degré de civilisation financière in­
suffisamment avancé, mais bien par suite d •une évolution historique re­
lativement récente, due en certains cas aux maüvais souvenirs que l 'im­
pôt direct rappelait aux citoyens. Les incidents auxquels nous nous rap­
portions tout l l 1heure, par rapport à l 'adrninistration actuelle de notre 
propre impOt sur le revenu, sont peut-~tre de nature à mieux nous faire 
comprendre ces réflexes. Et surtout si nous nous demandons ce que se­
ront devenues les méthodes de notre fisc quand elles auront encore été 
perfectionnées au cours du proJhain demi-siècle. Car à travers l 'his -
taire, c'est sur des périodes d'envergure séculaire que s'est joué le sort 
des impôts directs et que ses virtualités tracassi'~res et policières se 
sont raffinées. 
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En dehors des douanes, c'est par l'impôt unique direct, la tail-
le (sorte d'impôt sur le revenu sous forme de contribution foncière, per­
sonnelle et mobilière} que l'impôt recommença sa carrière en France au 
XVe siècle, après la décadence de l'empire romain. A quoi vinrent se 
greffer, avec les besoins croissants, les impôts indirects ou "aides" 
accordés au roi par les Etats généraux, en même tennps que s'étendent 
les impôts directs (capitation, dixièmes, vingtièmes). (1). C'est du ca­
cartère excessif de ces impôts directs au temps de Charles Vil que nous 
parle Vauban, dans la citation déjà rapportée. Alors débuta le régime 
d'évasion fiscale, d'abus et de privilèges, que devait dénoncer si fort 
Turgot. Colson y fait allusion dans sa critique de l 'impOt sur le revenu. 
Et si nous nous targuons d'avoir réussi à établir un système d'impôts 
directs où les privilèges n'ont pas l'envergure de ceux qui s'étaient déve­
loppés sous~un pouvoir autoritaire (peut .. on affirmer qu'frn'en existe pas 
au moins sur une échelle occasionnelle, et peut-~tre même d'un certain 
caractère permanent?), rappelons-nous que notre système d'impôt sur le 
revenu·ne fonctionne que depuis moins de 30 ans; et qu'il n'est vraiment 
significatif que< depuis une dizaine d'années. 

L'Angleterre suivit en quelque sorte la m~rne évolution à partir 
du XIe et du Xlle siècle. (2). Mais elle passa plus vite que la France 
au régime des impôts indirects; et pas pour les m~mes raisons. La cau­
se du changement, effectué au XVlle siètle, tient, nous dit Wagner, à 
"l'implantation définitive du régime parlementaire aux mains d'une aris­
tocratie, qui, en matière fiscale, se comportait comme l'absolutisme sur 
le continent et donnait à l'imposition indirecte une préférence trop exclu­
sive". (3) Ainsi, en Angleterre, les impôts directs tendirent.ils~ res­
ter un symbole de l'égalité et de la justice devant l'impôt. En France, au 
contraire, les hommes de la Révolution, "pour ne rien omettre et pour 
éviter de revenir aux privilèges de t-lasse de l'ancien régime, (ont) te-
nu à établir les impôts sur les choses prises en elles-mêmes, ( ... ) 
sans faire entrer en considération la personnalité de leur possesseur". (4) 
D'où un régime fiscal basé sur les contributions indirectes, avec des con­
tributions directes évaluées elles-mêmes en fonction des choses (loyer, 
nombre et allure des portes et fenêtres), de façon à "éviter toute inqui­
sition". 

(1) Laufenburger, Histoire de l'impôt, Presses Universitaires de France, 
pp. l à 30. 

(2) Adolf Wagner, op. cit., vol. IV, pp. 257 et ss. 
(3) Ibid., p. 284. Aussi Seligrnan, Essais sur l'impOt, Giard, Paris, 

1914, pp. 13-14. 
(4) Laufenburger, Histoire, etc., op. cit., p. 41; Seligrnan, Essais sur 

l'impôt, op. cit., pp. 12-13; Waline & Laferri~re, op. cit., pp.313-
314. 
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A travers le XIXe siècle, ! 'attitude des divers pays en face de 
ce problème a été variable. On trouvera, en annexe, une série de ta.­
bleaux représentant les variations des dépenses publiques et des impôts 
dans divers pays extra-américains depuis 1870. Ce qui frappe d •abord 
au tableau I, c 1e st le volume croissant des dépenses publiques partout. 
Cependant, pour tirer des conclusions précises sur l'importance crois­
sante des budgets, il faudrait pousser l 1analyse beaucoup plus loin que 
ne le justifie le présent travail, avec la certitude d'ailleurs de se heur~ 
ter à des difficultés considérables. Ainsi, une véritable appréciation du 
sujet exigerait le calcul d 1une relation entre le budget et le revenu na­
tional; or des statistiques un peu précises sur le revenu national sont un 
fait récent. Le tout devrait également ~tre rectifié pour tenir compte des 
dévaluations monétaires et de l 1inflation. Cependant, les séries indiquent 
deux sauts caractéristiques dans les dépenses publiques, qui ne laissent 
pas de doute sur leur origine principale: les deux guerres de 1914-1918 
et tl.939-1945. Toutes les deux ont, en elles-m~mes, engendré des dépen­
ses supplémentaires et un désordre dans les finances publiques. Il en 
est résulté une inflation qui a maintenu élevée la dépense nominale, mê­
me si la dépense réelle a pu tendre à diminuer dans les après-guerre. 
De plus, cette inflation chez les belligérants a, par répercussion, atteint 
les non .. belligérants. C •est ainsi que la Suède, neutre dans les deux 
conflits, en subit aussi bien le contre-coup. 

Le tableau Ill, notamment la section C, illustre le rôle relatif 
des deux principaux types d 1impôts directs et indirects, définis en fonc­
tion de leur assiette (directs: sur le revenu et le capital; indirects: sur 
les denrées et les transactions) dans la structure fiscale des divers Etats. 
Les tendances ne sont pas les m~mes partout. Au début, les pays anglo­
saxons montrent la préférence dont nous avons parlé pour les impôts in­
directs. Mais l 1importance des impôts directs croît sans cesse, à partir 
de la fin du XIXe siècle, pour atteindre des proportions particulièrement 
élevées en temps de guerre. Dès l'après-guerre 1914-1918, l'Angleterre 
par art avoir atteint un équilibre qu 1elle conserve avec une proportion de 
50 à 60% d'impôts directs et de 40 à 50% d 1impôts indirects. Pendant 
la guerre de 193 9, la part exigée des impôts directs croî't de nouveau, 
mais pas au m~me point que durant la précédente guerre, alors qu'elle 
avait atteint 80% du total des recettes provenant de l 1imp0t. A la secon­
de Grande-Guerre, entre 35 à 40% des recettes continuent d'être exigés 
de l 1impôt mdire et (II-B et C), alors qu •à la première le pourcentage 
n'atteignait pas 20% (II-B). Après la guerre, la part des impôts directs 
a été rétablie à plus de 50% et celle des impôts indirects à plus de 40%. 

Dès le XIXe siècle, les pays latins montrent une tendance vers 
un meilleur équilibre entre impôts directs et imp0ts indirects. La Fran­
ce, en particulier, tend vers l'équilibre moitié "moitié, si l'on exclut du 
tableau les monopoles fiscaux ou l 1exploitation exclusive par l'Etat de 
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certains commerces non essentiels et jouisse.nt d June demande affectée 
d'un haut degré d'inélasticité. Il en est de m@me pour l'Italie, avec 
une pl~ce plus grande encore faite aux ~onopales fiscaux. La Belgique, 
en dépit des difficultés de classification qui nous emp@chent de bien si­
tuer son cas, semble bien devoir l!tre rangée dans le même groupe, mais 
sans monopoles fiscaux et probablement avec une tendance ~ pencher un 
peu plus vers les impôts indirects jusqu'à. la guerre de 1939, et vers les 
impôts directs depuis. 

Parmi les impôts directs, le tableau III-B montre que partout 
l'impôt sur le revenu, soit sous forme q 'une série de mesures visant 
à frapper séparément les diverses catégories de revenu, sait comme im­
pôt général sur tous les revel'l}ls (y_ cpmpris les _compa,g!1,ies}, _a gagné 
constamment du terrain, sauf en Italie. Il tend aujourd'hui, à lui seul, 
à représenter aux environs de 50% des recettes fiscales totales. D •une 
façon générale, U progresse plus lentement dans les pays latins, avec 
au surplus une régression marqu,e en Italie, sans doute par suite du dé~ 
sordre politique résultant de la guerre. Partout, les impôts sur les 
successions et sur le capital perdent de L'importance, ce qui ne signifie 
pas qu'ils disparais sent: les recettes en valeur absolue continuent généra­
lement d'augmenter {tableau III-A). Le qas de· la Belgique, qui dif~re 
des autres au tableau, ne peut l!tre pris comme significatif à cause de 
l'incertitude de la classification. 

Les pays anglo-saxons ~.nord-américains ont suivi la tendance gé­
nérale. Les Etats-Unis, qui ne font jamais rien à moitié, l'ont m~me 
accentuée. Nous avons vu antérieurement q_u •à venir jusqu 1l la guerre 
de 1914, ce pays s'en était tenu à. peu près exclusivement aux douanes 
et à l1accise pour financer les dépenses ·'°uvernementales. Le gouver­
nement fédéral américain compte maintenant avec l 'impOt sur le revenu 
pour alimenter 80% de la partie de son budget couverte par l'impôt. ( l) 
Le Canada, comme la chose lui arrive souvent, semble avoir calqué sa 
politique sur celle de l 1Angleterre. Après avoir rajusté sa structure 
fiscale à un arrangement de pourcentagetr\s voisin de la répartition fis­
cale anglaise, nous avons vu au premier chapitre que notre ministre des 
finances a déclaré a.voir atteint l'équilibre idéal. 

11 

( l) Cette situation résulte probablement du caractère particulier de la 
structure fiscale politique dans le pays, où les Etats recourent lar -
gement aux impôts indirects contrairement ~ ce qui se passe dans la 
plupart des fédérations. Avec l 'accrais sement considérable de son 
budget, l'impôt sur le revenu devenait donc la source la plus fac ile 
à exploiter pour le gouvernement central américain. 
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Ces tableaux ne se rapportent qu'aux finances des gouvernements 
nationaux. La véritable situation fiscale dans un pays ne peut cependant 
~tre appréciée que si l'on tient compte de l'ensemble des taxes prélevées 
par les différentes autorités publiques. Aujourd'hui, cependant, il est 
moins important, du point de vue statistique, de tenir compte des autori­
tés locales pour apprécier la situation fiscale d'un pays, à cause de la 
dimension disproportionnée que les finances nationales ont partout prise 
par rapport aux finances locales. A tout événement, la situation actuelle 
dans quelques pays particulièrement significatifs à ce sujet nous est don­
née par le tableau suivant 

Structure actuelle du système fiscal dans divers pays 
(en fonction du pourcentage des impôts directs dans le total des recettes 
fis cales au niveau fédéral, local et général en 1951) ( 1) 

Central Local Général 

Etats-Unis 77. 1 55.1 75.2 

Angleterre 51. 2 100 . 0 55.3 

France (1952) 33. 5 35.4 33.8 

Belgique 53.8 100. 0 55.8 

Suisse (1945) 41. 3 95.0 59.4 

Canada 59.2 53.7 57.7 
1953 58.9 47.7 55.9 

( 1) Statistiques et études financi~res, (Supplément finances comparées, 
nos 11, 12 et 16), "La fiscalité en France et à l'étranger", Impri­
merie Nationale, Paris, 1951. Dans le cas du Canada, les calculs ont 
été faits d ,.après les statistiques du NatiCJ~Ili.11 Account and Expenditu-
re s, Ottawa. Nous avons cependant revisé les chiffres selon la défini­
tion des impôts directs qui a été retenue tout le long de cette analyse et 
qui est plus conforme~ la tradition que la classification officielle. C'est 
ainsi que les impôts fonciers et les impôts sur le capital des compagnies, 
classés comme indirects dans la publication, ont été transférés aux im­
pôts directs; par ailleurs les licences d'automobiles personnelles, clas­
sées comme taxes directes, ont été transférées aux taxes indirectes. 
Les cotisations d'assurance-maladie, en Saskatchewan et en Colombie -
Britannique• ont été soustraites. D'une façon générale, les pourcentages 
de ce tableau, pour tous les pays, ne correspondent pas avec les pourcen­
tages tirés de l'annexe 1, n'ayant pas été établis sur la m~me base. Les 
pourcentages du présent tableau ont été calculés avec les statistiques des 
comptes nationaux des divers pays. On y classe généralement comme im­
pôts, les permis et licences, dont il n'a pas été tenu compte dans l'annexe. 
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Ainsi peut-on voir que nul pays n'a encore pratiqué, sauf les 
Etats -Unis qui sont bien près d'y l!tre rendus, la doctrine de l'impôt 
unique ou quasi-unique sur le revenu. Comme le signale Seligman, il 
n'est pas possible de tirer de ces expériences positives des conclusions 
finales. Ce qui existe ne s'est pas toujours réalisé sous le signe de la 
science et de la justice. Dans tous les temps et dans tous les régimes, 
la classe politique influente a souvent profité de sa situation pour établir 
les impôts qui lui font le moins de mal possible. Mais l'histoire des fi­
nances publiques dans les divers pays montre non moins clairement qu 1il 
a toùjt>urs été difficile de réussir l 1équiliqre d'un gros budget en ne re­
courant qu'à un seul ou à un petit nombre d'impôts. Il est ta,ijours im­
portant, du point de vue du rendement et de l 1acceptation politique, que 
chaque impôt soit en lui-même relativement léger. Autrement dit, en 
matière fiscale et surtout quand l'importance des charges publiques tend 
à rendre tous les impôts excessifs, il y a un avantage psychologique non 
négligeable à "changer le mal de place". Rien n'est aussi lancinant, et 
même terrifiant quand elles sont fortes, que les douleurs fixes. Rien ne 
décourage et n 1exaspèr'e autant le contribuable que d'avoir à payer un fort 
impôt en une seule fois ou sur une m~me assiette. 

La doctrine des impôts directs, telle que soutenue par les auto­
rités fédérales au cours de la guerre et telle qu'elle est intervenue com­
me argument pour effectuer la centralisation des sources de revenus fis­
caux, n'a donc aucun fondement solide ni dans la théorie, ni dans la pra­
tique. Elle n'a été soutenue que par quelques réformateurs plus vision­
naires que réalistes. Comme nous le verrons à la prochaine section de 
ce chapitre, elle a eu tendance à prédominer, pendant une tr~s courte 
période, à l 1intérieur des conceptions fiscales keynésiennes, mais tou­
jours en fonction de raisonnements trop purement abstraits et insuffisam­
ment liés à l'expérience historique. L'adhésion claironnante du gouverne­
ment central canadien à cette conception pourrait donc bien passer à l 'his­
toire comme un des phénomèl'16t politiques les plus curieux de l'histoire 
économique contemporaine. A moins qu'elle ne s'explique tout simplement 
par les grands avantages qu'une pareille doctrine présentait pour les fins 
purement politiques d'une intégration plus complète du pouvoir politique 
et économique aux mains du gouvernement central. 
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- IV -

La critique de l'impôt indirect 

Mais enfin, pour quelle raison tant en vouloir aux impôts indirects? 
Les reproches qu'on leur fait ne sont peut-~tre pas nombnmx, mais ils 
sont importants. Ils remontent d I ailleurs aux premières critiques de l 1im­
pôt direct, et les économistes ou les spécialistes en finances publiques ne 
font que les répéter depuis un siècle. Signalons cependant que dans cet-
te discussion, tous les auteurs assimilent en somme les impôts indirects 
aux impôts sur les produits et y opposent, surtout implicitement, l'impôt 
sur les revenus ou, à une époque antérieure (les Physiocrates), l'impôt 
sur la propriété. 

Formulation 
des critiques 

Le plus grave de ces reproches, c'est la régres­
sivité. (1) Argument d'équité! Tout le monde est frap­
pé également; par suite, disait Cary, le pauvre prélè-
ve le montant de l'impôt sur son nécessaire, alors que 

le riche ne le prend que sur son superflu. Marshall {2) donnera un conte­
nuscientifique à cet argument en le rattachant à la théorie de l'utilité mar­
ginale: le dernier dollar du pauvre, vraisemblablement celui qui servira à 
payer l'impôt, a beaucoup plus d'utilité pour lui que le dernier dollar du 
riche. Ainsi l'impôt ini:lirect n'est pas proportionné aux facultés. Il est 
injuste et anti-démocratique. Le Rapport Sir ois endos se en somme cette 
thèse, avec quelques réserves. (3) Le ministre fédéral des finances re­
prendra l'argument dans ses discours budgétaires, comme nous l'avons 
vu au chapitre 1. On le trouvera formulé, en particulier dans les Pro­
positions de 1945 aux provinces. (4) 

(1) Cary (XVIIe siècle), Seligman, Théorie de la répercussion, etc., 
op. cit., pp. 55-56; Mercier de la Rivière, Les Physiocrates, op. 
cit., p. 475; Montyon, Mélanges, etc., op. cit., p. 388; Jean-Bap­
tiste Say, Cours, etc., p. 498, etc., etc; Waline et Laferrière, op. 
cit., p. 271. 

(2) Principles, etc., Op. cit., p. 111, n. 2. 
(3) Op. cit., vol. II, pp. 78-79. 
(4) Op. cit., pp. 51-52. 
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. . A cette objection d'ordre moral, s'ajoute une non moins grave 
obJection d'ordre économique. Les impOts indirects augmentent les prix 
et constituent par suite une entrave au commerce. ( l) Plus tard 

I 
on di­

ra qu'ils affectent le prix de revient et rel~vent les co1lts de production. 
Ils apparaissent d'autant plus inopportuns qu'ils sont prélevés à un stage 
plus éloigné de la consommation. Par suite du calcul des bénéfices en 
fonction des factures, il peut se produire alors un effet d'accumulation. 
Le consommateur, ainsi, paierait en définitive plus que le montant de la 
taxe. 

Le Rapport Sirois (2) adopte également cette thèse. Il note, dans 
le style keynésien, déjà, que les imptits de consommation (y compris 
d'ailleurs les impôts fonciers et les impôts sur les bénéfices) "influent 
sur le coût de la vie, les salaires et. en dernière analyse, sur le coilt 
de production en général". L'embauchage en est restreint, dira plus 
tard M. Ilsley. (3) Maintes ressources "qui seraient empl':)yées à un 
coût de production inférieur doivent rester inutilisées, alors que la ten­
dance à accronre les taxes sur le co<lt en période de dépression anémie 
la concurrence canadienne à l'étranger et multiplie chez nous les servitu­
des et les difficultés de redressement." (4) 

Un troisième inconvénient est signalé dans divers auteurs, va­
lable uniquement pour les véritables impôts indirects au sens de Stuart 
Mill, c 'est .. à-dire ceux qui sont perçus de l'intermédiaire. L'impôt étant 
inclus dans le prix, le contribuable ne le voit pas et ne sait pas ce qu'il 
paie, Or il est.n.écessaire, pour éviter la démagogie que le citoyen sache 
ce que lufcoO.tent sei, exigences. D'autres auteurs estiment cependant que 
c'est un avantage. L'impôt est plus facile à percevoir et ta productivité 
relative tend à être . meilleure. 

Parmi les avantages, on mentionne ! 'élasticité: une faible augmen­
tation de taux sur les consommations courantes donne un haut rendement. 
Par ailleurs, sur les objets non essentiels, il se contr1He automatique -
ment du point de vue du contribuable: le gouvernement ne peut pas l 1exa­
gérer parce que le rendement diminue par la restriction des achats. Le 

(1) Boisguilebert, Le Détail de la France et Le Factum de la France, 
Economistes financiers du XVIIIe siècle, pp. 42 et 172; Quesnay, op. 
cit., p. 83; Dupont de Nemours, op. cit., p. 352; Turgot, op. cit., 
p. 396; Montyon, op. cit., p. 388, etc., etc., Mercier de la Rivïère, 
Op , Ci t . , p . 3 5 2 . 

(2) Op. cit., pp. 78-79. 
(3) Discours du budget d'avril 1941, op. cit., p. 2619. 
(4) Rapport Sirois, op. cit., pp. 78-79. 
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Des auteurs soutiennent cependant que les taxes indirectes ont un 
effet inflationniste. Les syndicats ouvriers, en particulier, ont avancé 
un tel point de vue pendant la guerre. Toujours en prenant pour acquis 
la vieille théorie de l'incidence, ils affirmaient qu'il en était arnsi par-
ce que les prix devaient monter. Mais Anderson reprend l'argument sous 
une forme un peu plus serrée du point de vue scientifique: "Taxes added 
ta the prices of goods, dit-il, that enter into the cost of living might be­
corne the basis of demanda for wage increases and thus contribute to a 
wage-price spiral". ( 1) C 1e st un point de vue dérivé d 1une théorie plus 
moderne de l'incidence et des réactions multiples et contradictoires ré­
e.ultant de tout impôt. 

Conception 
simpliste de 
l 1incidence 

La première remarque à faire au sujet des diver­
ses critiques portées contre les impôts indirects, c 1e st 
qu1 elles sous -entendent toujours le mécanisme simplis­
te de la taxe indirecte portée par le consommateur et 
de la taxe directe restant sur le contribuable. La ré<­

gressivité n 1existera que si l'impôt est vraiment transmis; autrement, 
l'impôt indirect équivaut à un impôt direct sur les bénéfices nets de l'en­
treprise. La g~ne au commerce ou les effets déflationnistes de m~me 
(pour autant qu'on veut signifier là, comme c'est généralement le cas, 
une réduction des achats) n 1interviendront que si les prix augmentent, 
c'est-à-dire s'il y a transmission. De plus, comme ces critiques sont 
nécessairement relatives aux effets similaires d'un impôt direct, l' argu­
mentation suppose implicitement que les impôts directs, en bloc, ne sont 
pas transmis, ou en tout cas pas d'une façon significative. 

Or la théorie comme les experience s modernes de l 1incidence né­
cessitent plus de nuances. Il est vrai, la régressivité des impôts indi­
rects sera d'autant plus certaine que les produits sur lesquels tombe l'im­
pôt sont plus inélastiques à la demande, c'est-à~dire plus essentiels. 
La constatation est grave, mais elle ne milite pas nécessairement pour 
l 1abandon des imp0ts indirects; elle suggère aussi bien l'exemption des 
produits de première nécessité ou m~me de confort courant. Or sur les 
autres, les chances de transmission vont en décroissant avec leur carac-

(1) Op. cit., p. 403. Anderson nous donne cette interprétation comme ve­
nant de certains critiques des taxes de consommation, mais ses con­
clusions indiquent qu'il en prend au moins une partie à son compte. 
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tère c.c ... ù.Xe. {l) Quoi qu'il a:r:;:-ive alors, l'impôt portera ou sur la clas­
se des entrepreneu1·s ou sur celle des consommateurs suffisamment ~ 
l'aise pour s'assurer de telles satisfa.ctions. Il importe peu alors qu'ils 
soient ouvriers ou bourgeois! 

A premi~re vue, néanmoins, ce mécanisme ne proportion­
nera pas aussi bien la taxe à la capacité de payer qu'un impôt sur le re~ 
venu. En particulier s'il n y a pas transmission et si l'entrepreneur est 
frappé, un autre genre de régressivité se manifestera. Tous les entre­
preneurs n'auront pas nécessairement le moyen de payer la taxe qui leur 
sera ainsi imposée par les exigences du commerce; et tous les entre­
preneurs ne seront pas non plus frappés proportionnellement ~ leur ca­
pacité, vu les différences de position, de coilt, donc de profit, existant 
de 1 'un à 1 'autre. Nous r eviendr ans plus loin sur ce point. Cependant, 
comme les impôts sur le revenu sont également transmissibles, la subs­
titution de ceux-ci a'.lX impôts de c0111.sommation ne réglera pas le pro~ 
blème de la régressivité par rapport aux salariés pauvres. Il se trouve 
justement que les impôts sur les profits sont les plus facilement trans~ 
missibles. Et d'autant plus, qu'ils provief1.nent de la production et de la 
vente des produits ayau.t la demande la moins élastique, sous les mê­
mes réserves que nous avons faites précédemment au sujet des impôts 
indirects. 

Bref, la régressiv1té plus grande de l 1impôt indirect 
pou:r-ra1t bien, en définitive, être plus une apparence qu'une réalité. 
Sans compter que l'ouvrier engagé dans la production des produits de 

(1) Cela n'est d'ailleurs pas absolument certain. Les raisonnements 
d'élasticité supposent l 1état d'esprit, en général existant, d'une 
plus grande réticence à accepter une augmentation de prix pour 
un produit dont le besoin est moins lié au strict nécessaire. Par 
ailleurs', il y a un sentiment humain trop peu reconnu chez les 
économistes, en fonction duquel l'homme attache plus d'intérêt-­
et par conséquent plus de prix, plus de facilité à payer cher- -
pour ses consommations de luxe que pour ses consommations es­
sentielles. En vertu de cet autre réflexe, l'homme qui a des 
moyens acceptera peut-l!tre plus facilement la transmission de 
l'impôt sur un objet de luxe que sur un objet de premi~re né­
cessité. Et en cela, il pourra c:cntribuer ~ emp~cher qu'une 
taxe sur un produit de nécessité en augmente le prix, ce qui 
arriverait fat3.lerr.ent si seule la classe pauvre et réduite ~ la 
portion congrue consommait cette den:-ée. 
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nécessité - - ceux qui permettent souvent les plus petits salaires, en 
régime de concurrence ( 1) - - est le mieux placé pour obtenir compen­
sation par des augmentations de salaire, s'il est suffisamment organi­
sé. Et s'il ne l'est pas, il ne sera pas moins menacé de subir l'im­
pôt direct par transmission, soit sous forme d'une réduction de salai­
re, soit sous forme d'une augmentation de prix, ou peut-être des deux. 
Surtout s'il est incapable d'accroître les prix, le patron frappé par un 
accroissement d 1impôt sur le revenu, pourra prétexter la diminution 
de ses profits après l'impôt pour réengager son personnel à un salaire 
moindre (le marché du travail le permettant naturellement). Par ail­
leurs, ces ouvriers comme consommateurs devront payer les prix 
plus élevés de tous les entrepreneurs qui auront réussi ainsi à trans­
mettre leur impôt. En définitive, toute taxe, gll'hlie qu'elle soit, ris­
que toujours d'avoir des effets régressifs, immédiats ou à plus ou 
moins longue portée, en fonction de circonstances extrêmement varia­
bles et difficiles à prévoir ou à sy•tématiser d'une façon simple. 

Le même genre d •argumentation s'impose pour ce qui 
est du reproche d •entrave au commerce. Il suppose qu'en renchéris -

sant les prix, l'impôt rend le commerce plus difficile. Mais alors, 
si les entrepreneurs y voient un inconvénient, ils n'ont qu•~ l'absor­
ber. Sans doute peut-on arguer alors que l 1entrepreneur incapable de 
le supporter se trouvera placé dans une mauvaise situation financiè­
re, mais un impôt sur le revenu pourrait le frapper de la m@me fa­
çon. Il est vrai -- et c'est le plus grave inconvénient de l'impôt in­
direct non transmis -- qu'il devra le porter même s'il n'a pas de pro­
fit, alors qu'un impôt sur les profits ne le toucherait pas. C'est à 
quoi font allusion les auteurs quand ils disent de l 1impôt sur le reve -
nu qu'il fâgit': moins sur la réallocation des ressources: (2) en ne pré­
levant qne sur la capacité de payer, il . .u.e· forcerait pas les contribua­
bles à abandonner une activité par suite des pertes résultant de l 'im­
pôt. 

Si réel que soit cet effet, il ne faut pas en exagérer la 
port~e, Ce qu'on oublie en l 1exagérant, c'est que tout impôt quel qu'il 
soit tend nécessairement à provoquer une réallocation des ressources 
(quand il est établi ou augmenté); il tend également à g~ner le commer­
ce dans l !immédiat, de toute nécessité. (3) Il est donc toujours sus cep-

( 1) Voir à ce sujet, 1 'annexe 12 de 1 'Annexe 3 du Rapport de la pré~ 
sente Commission, "La sécurité sociale et les problèmes consti~ 
tutionnels" . 

-(2) Brownlee & Allen, op. c1t., pp. 239-240. 
(3) Sauf dans le cas spécial que nous avons déjà indiqué au chapitre 

précédent, page 76, note 1. 
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tib~e c 1
;-1 -"'"'.:ter qt:.e~q\,,es produ.cteurs marg1na\:.X par répercussion, alors 

que l'impôt indirect le fait dire.:teme:--.t dans le cas de non-transmission. 
En effet, comme r..ot..s l 1avons déJ~ •n:;. a"l chapitre précéder.t, ( l} tm:.t 
impOt détm:r:n.e de la C:' rcu:.atior 1,;:.:i.e somme qui aurait été dépensée im­
médiatemelilt en biens de ::o:--so:n::natio::. ou en investissemer.ts, sous 
réserve d Ju:n pource!'ltage 1:név1tab~e de thésaurisation temporaire. M@me 
si l'Etat utilise les fonds à acheter ies m~mes articles q..1e le contri­
buable se serait procu.ré (disons des fou.rn:.tu:res de bureau}, ou les 
transmet l des personnes qu.1 en feront autant, il y a retard, ralentis­
sement de la cir cu.lation et par s:,11te te:c.danc e à une production réduite 
dar.s le secteur privé. La caractérist:.que de l 1imp0t, en effet, c'est 
qu'il constitue un. paieme:1t ou une opération de circulation non accom­
pagné d'un a,::te économique de production. Au moment de sa percep­
tion, il retra:r:che dar.c sans rien ajouter e)cl contre partie . 

.. 

PJ.-.us vrais,emblablernez:.t, les fins de l'Etat ne seront 
pas exacteme::-.t les m~:me s q1:..e celles des particuliers. La taxe modi­
fie ra donc la nature de la dema:ide sur les marchés et nécessitera 
éventù.e!::.e.m.ent une réàJJ.o..:;ati1J21 des ressou.rces. Puis, en poursuiv~t 
ses fins, i'Etat tra-r~smettra l'argent prélevé à des particuliers qui, 
eux-:-nêmes, n •a-_,1.ront sans doute pas exactement lia. ml!me demande que 
le co~triè\iable. (2) S: 1 ':.mpOt est indirect, l'incidence de l'impôt au­
ra c-. rôle à joi.;.er dans le méca:rnsrne cfe_la. réaUocation. Lr. consonuna­
te1: r pm:,r::-a avoir ~ décider s '11 préfère se priver du p~--.it ~;Ae de M 
payer pl-i:s cher; s'il opte pour la premi~re solution, les entrepreneurs 
marginai.:.x disparartro,::.t évent•..ï.ellement., L'impeit S'.i.\r le revenu pourra 
d 1ai1.~e;0.r s -ava;.r 1.e m~me effet, car s 1E n 1e:.gendre pas de pertes, il 
pec..~ affec~er le béT.éfice q-we ::. 'entrepreneur estime !l.Orrnal et le déter­
m::.ner ~ mettre !..e co.r:.eo:mmate,:.r deva:r:: le m~me choix. L'effet sera 
cefe.:.da.:it; mo~ns bn:tale1mer.:::: réalisé: pas de faillite, mais liquidation 
et aba:ir.,don d'affaire. 

(:j PP. 73 et ss. 
(2; 1., 1i:rnpo~tance de !a réaHocaticn ne dépendra pas tant de la nat-cre 

de la taxe, que dm car~ct~ re des différentes demandes. Naturelle -
ment, le ,changeme:r:t da::iS la dema.D,de peut porter unique~ent sur 
la forme de:,, objets et pourra ttre satisfait avec les m@mes ma­
tières premiires, 1~s m!mes machines et les m@mes ouvriers, 
dans les m~mes entreprises. L~s combir.aisons de cet ordre é­
tant relat::.y~me:nt no:mbre-;..ees, il ne faut pas exagérer les chan­
gements nécessaires dans l'organisme 

0

de production pour faire 
face ~ des yar iatio:"ls de la demande. Mais il ne faut pas non 
pL.Hi négliger de co:::s1dérer q..::. 11:s peu.v-er.t l!':.:re irnportar..ts. 



158 

Mais il y a plus. En définitive, l 1impôt sur le revenu, 
comme l 1unpôt indirect, smon nécessairement pour les ml!mes person­
nes, réduit aussi le pouvoir d'achat du contribuable. Il affecte donc sa 
demande et par suite les entrepreneurs de certains secteurs, qui pour­
ront se trouver forcés de baisser leurs prix s'ils veulent m~ia.tenir 
leurs chiffres d'affaires. Ainsi, en supposant que l 'unpôt s11r le reve -
nu déterminerait le contribuable à réduire ses ventes du m~me produit 
que l 1on se proposait de taxer, le m~me entrepreneur se retrouverait 
menacé de faillite. Dan,s le premier cas, l 1impôt indirect aurait accru. 
son coO.t sans possibilité d'accroître ses prix. Maintenant. son coQ.t est 
resté stable, mais il se voit forcé de réduire son prix de vente pour 
faire face à la concurrence. En fait, il y a des chances que ce ne soit 
pas le même produit qui soit affecté, donc le m~me entrepreneur qui 
soit touché. A ce point, cependant, nous en sommes arrivés à des con­
sidérations de personnes; non plus à des différences fondamentales d 'ef­
fets entre deux types d 1impôts. 

D'ailleurs, la prétention que l'entrepreneu,r marginal du 
produit taxé sera celui-là m~me qui sera menacé, dans le cas d •une 
situation économique non favorable à la transmissibilité, est elle-même 
osée. Les choses ne sont m~me pas si simples. Rien n 'emp~che le 
co:itribuable de payer le prix plus élevé nécessaire pour obtenir l 1ap­
provisionnement du produit taxé et de réduire sa demande d'un autre 
produit. L'échelle des préférences du consommateur entrera nécessai­
rement en jeu dans un cas comme dans l'autre, et tout au plus peut-on 
dire que l'impôt indirect l'incite d'une façon un peu plus précise à fai­
re porter sa réaction sur un point plut St que sur tel autre. Il n 1e st pas 
dit qu'il se satisfera de cette indication, ni qu'il y obtempérera. 

O~_la 
rég_res_sivité 
des impôts 
indirects 

Les considérations qui précèdent portent sur 
les incertitudes de l'incidence. Mais mf:!me en ad­
mettant la théorie simple de l 1incidence, l 1argumen­
tation c0ntre les impôts indirects est loin d'être 
convaincante, par ce qu'elle n 1est pas conduite ra­

tionnellement. Basée sur une comparaison des effets réciproques des 
deux types d'impôts directs et indirects, elle commence pa,.r comparer 
les aspects non comparables des deux impôts. 

L'impôt génêral et uniforme sur les produits est dit 
régressif, mal proportionné à la faculté de payer, par comparaison 
à un impôt sur le revenu comportant des exemptions à la base et un 
taux progressif. Une telle comparaison ne serait valable que s'il 
était de la nature m~me des deux impôts d'être, l'un uniforme et gé­
néral, l'autre limité et progressif, sans autres possibilités. A d'au­
tres moments, sont comparés les effets néfastes d'un impôt indirect 
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sur un ou quelques produits à un impôt général sur le revenu. Autre­
ment dit, toute cette discussion se déroule dans la plus grande confu­
sion des termes à discuter. 

Montyon a écrit que l 1imp0t indirect est "proportionnée­
aux facultés par règlement sur la dépense" . ( 1) Cela surprend à pre -
mière vue, tellement notre jugement a été en partie faussé par la ré­
pétition d'arguments en sens contraire, absorbés sans esprit critique. 
Mais, en fait, il a raison. Le riche dépense plus que le pauvre, et 
pa_ie par suite plus d'impôts indirects. Entre un impôt général sur la 
dépense et un impôt général sur le revenu, il n'y a aucune différence 
si le revenu est entièrement dépensé. Naturellement, il ne faut pas 
penser, pour saisir ce point, à un impôt sur le revenu progressif et 
aver: exemption à la base. Mais ces méthodes ne sont entrées dans 
nos habitudes qu'en fonction de principes spéciaux qu'il faut analyser 
pour les· deux impôts, non pas pour un seul. L'impôt sur le revenu 
pourrait ne comporter ni exemption à la base, ni progressivité. Et 
alors, si mon revenu est de $2000,, que la taxe soit de 2% sur la dé­
pense ou de 2% sur le revenu, c'est bonnet blanc blanc bonnet si je 
dépense tout. Et de même, si -mon revenu est dix fois plus grand 
{$20,000), je paierai dix' fois plus de taxe par l'un ou l'autre systè­
me. Pour autant qu'on adhère au principe de la proportionnalité dans 
l'impôt et non de la progressivité (principe relativement récent), l 1im­
pôt sur la dépense est aussi proportionné à la faculté de payer que 
l'impôt sur le revenu. Revenu et dépense ne sont que deux faces d Jun 
même mécanisme. 

Pas tout à fait, objectera•t-on avec une certaine part de 
raison. Et l'épargne? Effectivement, dans la perspective keynésienne, 
beaucoup d'insistance est mise sur ce fait important que les gros reve­
nus comportent une part plus grande d'épargne que les petits. Ainsi, il 
ne serait pas impossible que le revenu dix fois plus grand, ne pay~t que 
cinq fois plus d'impôt avec un impôt sur les consommations, au lieu de 
dix fois plus ave C l'impôt sur le revenu. Seulement I ce raiSOIU\ement 
commence déjà à dévier. Il suppose que l 'impOt sur la dépense n'est pas 
général. L'épargne comporte des dépenses: achat de valeurs, opérations 
de pr@t, dépôts en banque équivalant à un prêt à vue aux ba;nques: il n'y 
aurait qu •à les taxer aussi. Mais la thésaurisation? Rien n 'emp~cherait 
de la rejoindre, dans nos systèmes de monnaie de papier, avec des 
monnaies timbrées après un certain temps de rétention, un peu selon 
la formule de la monnaie fondante de Sylvia Gesell. Peut-t!tre bien y 
aurait-il des objections sérieuses au point de vue pratique, notamment 

( 1) Mélanges d'économie politique, op. cit. , p. 388. Smith aussi 
d'ailleurs. Cf. ci-des sus' p. ae. 
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pour la taxation des dépôts en banque et la monnaie fondante? Mais 
ces impositions ne sont pas irréalisables et, en somme, tous les im­
pôts soulèvent des objections sérieuses en pratique, si bien que tous 
ils ont été fortement contestés à leur établis se ment. 

Objectivement, il faut donc aborder le problème dans 
les termes comparables que nous avons posés. Et dans ces perspec­
tives, ÎU1. impôt sur la dépense (du moment qu'il est général, qu'il 
inclut les dépenses pour fins d 'épargn~ ~•t la thésaurisation) est aus-
si proportionné aux facultés qu'un impôt général sur les revenus. Il 
est mênie plus susceptible d'équité, puisqu'il est plus facile pour le 
fisc de cannart:re le revenu à l'occasion de la dépense au de la mise 
en circulation de la monnaie que de l'évaluer directement. Seulement, 
ces raisonnements auraient valu davantage en pratique au temps où 
la conception de la justice fiscale réclamait la généralité et la pro­
portionnalité des charges. Aujourd'hui, 1 'équité nous induit à préférer 
des systèmes d'imposition avec exemption du minimum vital et pro­
gressivité des charges sur le résidu. La régressivité plus grande des 
impôts indirects, si elle existe, ne peut provenir alors que de l 'im­
possibilité intrinsèque ou de la difficulté pratique plus grande de réa­
liser ces deux conditions. Qu 'en est-il ? 

Intrinsèquement d'abord, le problème est relativement 
simple. Il s'agirait de classifier les produits selon les budgets dans 
lesquels ils entrent. D'exclure ensuite de l 1imp0t les produits qui com­
posent le minimum vital et de frapper de taux variables, progressifs, 
les marchandises présentant des degrés divers de confort ou de luxe. 
Non seulement une telle classification pourrait être expérimentale, mais 
elle pourrait aussi s'inspirer de considérations normatives et frapper à 
des niveaux de luxe ou de confort. des produits entrant dans les petits 
budgets, mais qui doivent l!tre considérés comme non essentiels. On 
réaliserait ainsi d 'u,ne façon très équitable le souci de la généralité: le 
pauvre paiera sà part des taxes s'il aménage son budget de façon à y 
faire entrer des produits de luxe au détriment des produits essentiels. 

Du point de vue pratique, une telle réalisation pouvait 
parart:re impossible il y a cent ans~ on comprend que les auteurs du 
temps n'y a.i~nt pas ·pa1uié. Les auteurs modernes sont moins excusa­
bles de reprendre leurs arguments sans tenir compte des circonstan­
ces actuelles düférente s. Avec les moyens statistiques dont nous dis -
posons aujourd'hui, il serait relativement facile d'établir un système 
d'imposition indirecte vraiment progres sü. L'office fédéral de la Sta­
tistique, par les enqu(!tes qu'il mène en vue d'établir l 1indice général 
du coüt de la vie, dispose probablement déjà de tous les renseigne­
ments nécessaires pour bâtir la classification envisagée! S'il ne les a 
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pas suffisamment en détail, ce serait une bagatelle que de perfection­
ner son échantillonnage des budgets à cette fin. Quant aux difficultés 
administratives, seraient-elles en définitive plus considérables que cel­
les d'un impôt sur le revenu? Et le seraient-elles, qu'il conviendrait 
de balancer ces difficultés avec les avantages du système dans d'autres 
domaines. Dans le cas qui nous occupe, ce pourrait etre un règlement 
plus facile de tous les conflits politiques et ethniques que soulève la 
centralisation fis cale, comme nous le verrons ci-après. Ces avantages 
à notre avis, sont premiers et valent bien que les fonctionnaires, au 
besoin, éprouvent quelque casse-tete supplémentaire à remplir leur 
fonction. En fait, ils sont là précisément à cette fin; et non, comme 
on· tend trop à le croire et à le pratiquer de nos jours, pour mouler 
toute la vie des pays et des peuples sur les exigences d'une adminis­
tration plus facile et plus agréable pour ceux qui en ont la responsa­
bilité. 

D'ailleurs, loin d •~tre purement hypothétique, un tel sys­
tème d'imposition indirecte existe déjà en Angleterre: la Purchase Tax. 
Les marchandises y sont réparties en 35 groupes. Quatre taux sont ap­
pliqués : 0%, 33 1/3 %, 66 2/3 % et 100 %, choisis évidemment pour 
rendre les calculs faciles. La taxe est perçue au niveau des indus­
triels et des grossistes, qui sont sous licence. Les échanges entre les 
licenciés sont exempts de la taxe, sauf quand il s'agit de ventes pour 
fins personnelles. Les articles importés sont taxés, mais les articles 
exportés, exonérés. ( 1) Ander son en parle dans son ouvrage et men­
tionne cinq taux: 16 2/3 %, en plus des quatre déjà mentionnés. Il en 
dit ceci : 

"This tax was originally conceived as an anti-inflationary 
instrument and has been helpful to that end without _ being 
markedly r egre ssi~e. · It is relatively easy ta administer be -
cause ,it applies to fewer business units than a tax levied at 
the retail level. ( ... ) It has ( ... ) be corne recognized as a 
fairly good revenue-raiser." (2) 

En fait, si l'Angleterre est encore le seul pays à ten­
ter une expérience à caractère scientifique à ce sujet, la plupart des 
pays ont instinctivement créé des systèmes équivalents d'une façon 
plus ou moins empirique et en fonction de diverses taxes et de diver­
ses administrations. De sorte que les auteurs, quand ils apprécient 

(1) Statistiques et études financières, Minist~re des Finances (France). 
Supplément finances comparées, no 11, Imprimerie nationale, Pa­
ris, 1955, pp. 570 à 576. 

(2) Op. cit., p. 417. 
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le rôle des taxes indirectes, commettent l'erreur de ne porter trop 
souvent que des jugements partiels sur chaque type de taxe indirecte 
(taxe de vente générale, taxe d'accise, etc.) avec ses caractéristiques 
propres, généralement tr'ès imparfaites en elles-mêmes, sans tenir 
compte de l 1ensemble du système des contributions indirectes. Au Ca­
nada, notamment, notre taxe de vente générale (fédérale} combinée à 
la taxe d'accise constitue déjà un système d'imposition indirecte avec 
exemption à la base et progressivité. Notre ministre des finances a 
fini d'ailleurs par s'en apercevoir. (1) Mais lui-même n'a tenu comp-
te que de la taxe générale de vente dans ses calculs et n'a pas noté 
le rôle de la taxe d'accise pour corriger la régressivité de la taxe 
générale de vente sur les plus gros revenus. Avec des vues phili- .sc-ien­
tif_iques ,le tout pourrait ~tre réorganisé dans un ensemble compara-
ble à ce que nous avons réalisé dans 1 'administration de l'impôt sur 
le revenu. (2) 

Naturellement, tous ces systèmes ne touchent que les 
marchandises et pourraient (avec un peu plus de difficultés dans le 
contrôle) atteindre les services. Il resterait toujours le problème de 
l'épargne. Mais comme il ne s'agit pas ici de prétendre ériger les 
impôts indirects en système unique, il n'y aurait qu 1à compléter par 
l 1imposition directe ce qu'on ne voudrait pas réaliser sur ce terrain 
par ! 'imposition indirecte. Autrement dit, les difficultés que suscite 
l 1épargne, du point de vue équité absolue et intégrale des imposi­
tions indirectes, ne constituent pas une raison de rejeter celles -ci, 
mais de compléter les unes par les autres si nous sommes satis­
faits par ailleurs des avantages d'une telle relation. 

Dans les pays démocratiques en particulier, et du mo­
ment que l'équité est respectée, les impositions indirectes ont de 
grands avantages parce qu'elles portent plus sur les choses que sur 
les personnes. Elles se contrôlent par suite mieux et limitent les 
exigences de l'inquisition du fisc à un nombre réduit de citoyens. 

(1) Cf. ci-dessus, p. 29. 
(2) Comme on le sait, en Angleterre et en France, les impôts sur 

le revenu n'ont pas l'homogénéité que nous connaissons au nôtre. 
En France, en particulier, les différents types de revenus sont 
taxés à part, avec leur régime propre. Si l'on s'employait à 
raisonner sur chacun de ces impôts dans leur particulier au 
lieu d'envisager l 1ensemble, les défauts des impositions direc­
tes ne manqueraient pas de se multiplier et de se comparer 
aux défauts des impôts indirects, que l 1on traite ainsi par­
tiellement. 
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La remarque de Ricardo, à ce sujet, reste donc pleine d'opportunité: 

"H the operation of the tax be unequal, disait-il en ré­
ponse à des objections relatives à ! 'imposition des produits 
agricoles alors en discussion, it is for the legislature ta ma­
ke it equal, by taxing directly the rent of land, and the di­
vidends !rom stock. By so doing, all the abjects of an in­
carne tax would be obtained, without the inconvenience of 
having recourse to the obnoxious measure or prying into 
every man's concerns and arming commissioners with powers 
repugnant ta the habits and feelings of a free country." ( 1) 

Il restera que, vu de l 1esprit, le système des impOts 
indirects progressif et avec exemption de base n'arrivera jamais à 
équilibrer ~ 'impôt aussi exactement à la capacité de payer de chaque 
contribuable que le pourrait un impôt sur le revenu efficace. Cela, 
bien entendu, pour autant qu'il n'y a pas transmission, car celle-ci 
rend plus ou moins vains tous nos calculs et nos efforts d'équité"' ce 
qui n'est d'ailleurs pas une raison pour ne pas partir du bon pied. 
Idéalement parlant donc, les impositions indirectes réaliseront tau­
jours une adaptation plus approximative à la facultê de payer. 
Elles seront toujours plus régressives. Le seront-elles tellement 
plus, surtout en regard de l 1incidence, que cette distinction ait au-
tre chose qu'une valeur théorique '.l D'autant plus que les impôts in­
directs ont l'avantage de mieux tenir compte de la capacité spécifi-
que et immédiate de payer (liquidité opposée à la capacité globale et 
générale). puisque le paiement en est différé, comme nous l'avons vu, 
avec la dépense. Et puis, ici encore, la combinaison des deux impôts - -
directs et indirects -- permet de prévoir l'élimination partielle de la 
taxe indirecte des pauvres par le jeu des exemptions à l'impôt sur le 
revenu. Il n'est qu'à faire entrer dans le calcul des exemptions la 
taxe indirecte susceptible de tomber sur les revenus inférieurs et de 
majorer celles-ci d Jun montant tel qu'une réduction d'impôt sur le re­
venu égale à ! 'impôt indirect se trouve accordée. 

Nous sommes d'ailleurs toujours dans l'idéal: "en thé­
orie", comme disent les auteurs. Qu'en est-il en pratique? Alors 
prennent toute leur valeur les remarques de Stuart Mill, de Colson, 
de Waline et de presque tous les auteurs après eux ou avec eux sur 
les inconvénients de l 'impOt sur le revenu. Prend toute sa valeur aus­
si ! •expérience quotidienne que nous avons tous du fonctionnement de 
notre propre impOt sur le revenu. Qui ne sait combien"i1 est facile à 
toute une classe de gens, chez ceux précisément que l'on prétend re -

(1) Op. cit., p. 175. 
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joindre ainsi pour corriger la régressivité des impôts indirects, d'évi­
ter le paiement d'une forte partie de leur impôt? Qui d 'expérimenté ne 
voit clairement toutes les occasions légales ou extra-légales, mais à 
peu près incontrôlables, dont disposent les gens à leur propre compte 
de réduire leurs impôts par la déduction de dépenses similaires à cel­
les des salariés, mais interdites à ceux-ci? Qui contestera qu'il est 
facile aux nou~salariés, avec un minimum d'habileté, de dissimuler u­
ne partie importante de leur revenu - - et toujours celle qui paierait 
le taux le plus élevé puisque c'est la tranche qui viendrait s'ajouter aux 
autres? Et cela d'une façon telle - train de vie plus large, dépenses 
qui ne laissent pas de traces, etc. - - qu'il existe une marge, d'autant 
plus large que le revenu est plus élevé, à l'intérieur de laquelle Îlll'tme 
les plus grandes sévérités du fisc ne peuvent pas sévir. L'importance 
de la fraude qui en résulte est difficile à apprécier, mais l'attitude ml!­
me des contribuables à 1 'égard de leurs obligations morales à ce sujet 
témoigne éloquemment de sa généralité, pour les revenus des non-sala­
riés surtout et même des salariés les mieux placés. 

Comme ces phénomènes s'accentuent avec la rigueur de 
l'impôt, l'Etat qui compte surtout sur des impôts directs pour lever le 
revenu dont il a besoin, est finalement obligé de supprimer graduelle­
ment les exemptions et d'étendre son emprise à tous les citoyens. Il 
est d'autant plus incité à le faire qu'il atteint ainsi un grand nombre 
de contribuables, donc accron considérablement le rendement m~me si 
chacun paie un montant relativement faible. De plus, il s •attaque ainsi 
à des catégories de revenu qui peuvent plus düficilement pratiquer la 
fraude ou l 1évasion; la classe des salari_és, et_ su:i;J_out _d~s petits_ sa~a­
riés. Car les gros salariés réussissent à compenser par des alloca­
tions de dépenses, des automobiles fournies par l 1entreprise, souvent 
des services rendus par les ouvriers de la compagnie, etc., etc., 
substituant ainsi à une partie de leur revenu-argent, un revenu invi­
sible en nature et difficilement taxable. Ainsi l'impôt sur le revenu 
devient-il en pratique régressif à sa façon, et peut-~tre autant que 
les pires impôts indirects. La seule différence, c'est que la chose 
est moins immédiatement évidente; qu'elle s'entoure davantage de rnys -
tères et qu'elle peut donner ainsi meilleure conscience au législateur. 

Notre impôt sur le revenu canadien n'a pas échappé à 
cette évolution. De 1937 à 1944, le nombre des contribuables a été 
porté de 250,000 à 2,500,000 en chiffres ronds, par la réduction des 
exemptions de $2,000 à $1,160 pour les gens mariés et de $400 à un 
montant variable de $200 à $250 par enfant selon leur nombre. En 
1937, 75% d~n impôt rapportant $48,000,000 retombait sur les reve­
nus supérieurs à $10,000; en 1944, près de 50% dJu.ne charge de 
$682,000,000 était assise sur les revenus de $3,000 et moins. ( 1) 

( 1) L 'Actualité Economique, avril 1946, "L'impôt sur le revenu et 
la guerre", pp. 164 et ss. 
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Nous avons beaucoup entendu parler de r6duction depuis la guerre, niais 
en fait la situation ne s'est pas sensiblement modifiée. En l 95Z, le 
nombre des contribuables continue de représenter un peu plus du l/5e 
de la population totale, comme en 1944; et 50% du fardeau fiscal porté 
à au delà d'un milliard par année pour l 'impOt personnel, est assis sur 
les revenus de $5,000 et moins, ce qui n 1e st guère plus que le revenu 
de $3,000 en 1944 vu les augmentations du caO.t de la vie depuis. Les 
exemptions de $1,160 en 1944 correspondent à $1,740 en 1952, de sorte 
qu'en ac croissant les exemptions à $2,000, le ministre des finances a 
bien PllU modifié la situation du temps de guerre; pour revenir au niveau 
d •av_ant-guerre, il aurait fallu les porter ~ $4,000. Si bien que les reve­
nus de $3,000 et moins (l 1équivalent de $1,500 en 1937) portent aujour­
d'hui 20% du fardeau fiscal direct personnel. Bref, selon l 1expression de 
Br ownlee & Allen, l'impôt sur le revenu a été transformé d'une " clas s 
tax" en une " mass tax 11 • ~ 1) 

Il n'est pas étonnant, par suite, que le ministre des finances se 
refuse toujours à modifier l'~chelle des exemptions. Elever ces derniè-
res à· $3, 000 (ce qui serait revenir seulement au niveau de $1,500 en 
1941), éliminerait du coup l, 700,000 contribuables versant actuellement 
à l 1Etat $220,000,000, sans compter les sommes plus fortes que paie­
raient en moins le million et demi de contribuables qui resteraient. Par 
ailleurs, on ne peut manquer d 1@tre surpris de constater que moins de 
60, 000 contribuables dans tout le Canada, gagnent $10,000 et plus de re­
venu net; il faut d 1ailleur s compter dans ce nombre 1,060 suce es sions, 
2,540 agriculteurs, p~cheurs et forestiers, 25,570 salariés, 7,060 ren­
tiers, ne laissant que 22,500 contribuables professionnels et gens en af­
faires à leur compte dans cette catégorie. Toute l'histoire trouble de 
l'impôt sur le revenu est dans ces chiffres. Et la situation ne peut qu 'ern­
pir,er si nous continuons ~ exiger de nouveaux services de l 1Etat et 
si nous tenons à ce qu'ils soient financés par des impOts sur le reve-
nu. (2) 

Or si nous ajoutons, à cette comparaison de la théorie et de la 
pratique, les effets complexes de la théorie de l'incidence, que nous 
avons supposés simples au cours du pr~sent raisonnement, nous avons 
une idée de la complexité et de l'imprécision des mécanismes aussi 
bien administratifs qu •économiques de l'impôt. 

(1) Op. cit., p. 241. 
(Z) Taxation Statistics, 1954, Department of National Revenue, Ottawa. 
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Les eiiets 
éccnooriques __ 
des impôts 
indirects 

Les différences d'effets économiques des di­
vers types d'impôts ont été également exagérées, 
même dans 1 'hypothèse de l 1ancienne théorie de 
l'incidence. Le commerce peut être gêné autant 
par une diminution du revenu avec des prix fixé&,,. 
(c'est-à-dire un impôt sur le revenu non transmis), 

que par un revenu 
mations transmis). 

fixe avec des prix croissants (impôt sur les consom­
Ricardo l 1a montré il y a déjà plus d'un siècle. 

"Now the sum required by the tax must be raised, and 
the question simply is, whether the same amount shall 
be taken from individuals by diminishing their profits, 
or by raising the prices of the commodities on which 
their profits will be expanded. 

"Taxa.tian under every form presents but a choice of 
evils; if it do not act on profit, or other sources of in­
carne, it must act on expenditure; and pr ovided the bur­
then be equally borne, and do not repress reproduction, 
it is indifferent on which it is laid. ( l) 

Ceux qui raisonnent autre me nt n'envisagent qu 'ur, 
- . aspect des motifs déterminants de l 1achat sur un marché: le prix. 
En définitive, l 'attiturle de l'acheteur, face au prix, dépend en grande 
partie de l'autre élément important du marché: le revenu. Tout au plus 
peut-on dire que l 1impôt indirect transmis, plus précis puisqu'il frappe 
directement le produit, oriente l 1acheteur vers une réaction plus spéci­
fiée. Mais c'est tout au plus une indication. Sa réaction variera en fait 
avec les marchandises et son échelle de préférence. L'effet réel se fera 
souvent sentir sur des produits non taxés, nous l'avons déjà vu. (2) 
Mais, dans le cas du revenu diminué par l'impôt, le consommateur de­
vra prendre des décisions analogues; la restriction des achats et des 
bais ses de prix subséquentes viendront modifier pareillement l'échelle 
relative des valeurs dans les marchandises si l'impôt n'est pas1tra·11smis 
par des hausses de salaires et de prix. 

Il est important de ne pas oublier que, toutes 
choses égales d'ailleurs, comme l'a montré Ricardo, la taxe indirecte 

(1) Op. cit., p. 184. 
(2) Cf. p. 162. 
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sur toute la dépense ne pourrait pas provoquer une hausse générale des 
prix si la circulation monétaire n'est pas modifiée. Ni l 'impOt sur le 
revenu engendrer une baisse générale pour la m~me raison. L'argent 
retiré de la circulation par l 'impOt n'est pas perdu - - sauf s'il a ser­
vi à rembourser un emprunt bancaire. L'usage qu 1en fait l'Etat tend 
à accrortre la demande relative de certains produits et services et 
tend par suite à produire des hausses ou à compenser les baisses pas -
s ibles. En fait, à ce stage de la discussion, il n'est plus vraiment pos­
sible de comprendre le mécanisme en faisant abstraction des inégalités 
de l'incidence. Une théorie simple de l'incidence, appliquée dans toute 
sa .rigueur, nous conduirait ici à une impasse. 

Naturellement, les effets économiques ne seront pas exacte­
ment les m~mes dans leur détail, avec divers types d'impôts. Mai:s 
ils se rapporteront plus à des différences dans les secteurs qu •à la 
généralité de l'économie. Certes, ces effets locaux ont une influence 
sur la santé générale de l 1économie. Mais étant liés aux circonstan­
ces, ils échappent aux simplifications globales et aux actions d 'ensem­
ble, où l 1on peut opposer en bloc impOts directs et impOts indirects. 
Il est douteux qu'ils puissent systématiquement ~tre corrigés par une 
politique fiscale. Celle-ci devra se contenter vraisemblablement - -
pour autant que le jeu avec l'impôt est concerné -- d'agir sur les ten­
dances générales. 

Et qu'en est-il, si nous abordons le problème selon les modes 
plus récents d •expression, qui attribuent aux taxes indirectes un effet 
relativement ph,1s déflationniste? Encore ici, nous sommes en face d •une 
grosse part de simplification et d'illusion. Toute taxe a un effet défla­
tionniste, parce que, nous l'avons vu, elle ralentit la circulation moné­
taire, quand celle .:.ci est active naturellement. ( 1) Cet effet déflation­
niste est encore , accru si la taxe sert à rembourser des pr@ts de l'Etat 
aux banques et diminue d •autant le volume du pouvoir d'achat. 

( 1) D'où l 1effet favo.rable que peut produire une taxe ou un impOt donné, 
!ans tel cas particulier où la circulation ayant une tendance naturel­
le à ralentir, l 'impOt ne fait que prélever des fonds qui seraient 
restés inactifs de toute façon. L'usage qu'en fait ensuite l'Etat acti­
ve alors la circulation. 
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De ce point de vue, que la taxe soit directe ou indirecte importe assez peu, 
en général. C'est le volume des perceptions qui compte. 

A quoi pense-t-on quand on déclare les taxes indirectes plus 
déflationnistes? En partie ~ l 1action sur les prix et ~ la diminution du commerce 
qui s'ensuivrait, par opposition~ l'impôt sur le revenu qui n'aurait pas la mê­
me action. Dans la mesure, où tel est bien le sens de l'expression, nous ve­
nons de voir que c •est un point de vue fondé sur une vue incompl~te des cir­
cuits économiques. Cependant, avec les keynésiens cette idée se complique 
d'une autre: ~ savoir qu'un impôt indirect (sous entendu comme portant sur 
les marchandises uniquement} agit totalement sur la demande des produits, 
alors que l'impôt sur le revenu frappe en partie l'épargne et affecte moins 
le marché des produits. C'est vraisemblable, mais bien théorique et bien 
partiel. Car, encore une fois I l 1épargne carre spond aussi ~ des dépenses: 
dépenses dans le secteur financier (valeurs de placements, etc.) et dans le 
secteur des biens de production (outillage, machine, etc.) Comme tout se 
tient, un ralentissement dans ce secteur amènera aussi bien une diminu-
tion dans la demande des biens de consommation. Pour autant toujours 
qu'il n'y aura pas compensation exacte par l'utilisation que l'Etat fera de 
11imp0t. 

Ne pourrait-on pas admettre, en tout cas, qulen vertu de 
cette düférence entre les deux impôts quant'-~ l'épargne, l'effet immédiat 
des taxes indirectes pourra être plus déflationniste? Les auteurs actuels 
doutent m~me de cela. D'abord, nous 11avons déj~ signalé, il n 1est pas 
stlr que la partie de l 1imp0t sur le revenu qui e at présumée frapper le 
revenu sera vraiment prélevée sur l 1épargne et que les gens ~ l 1aise ne 
réduiront pas leur train de vie pour maintenir leurs placements. (l} Au 
contraire, les contribuables de cette catégorie ont souvent~ envers leurs 
placements, des obligations qui les incitent ~ leur accorder priorité sur 
leurs dépenses. A l'inverse, la réaction du pauvre, qui n'est pas sans a­
voir ses épargnes, sera souvent de sacrifier celles-ci pour maintenir ses 
dépenses. En définitive, tout ce qui paraft certain ~ Brownlee & Allen, par 
exemple, c 1e st qu 1une taxe indirecte que l 1on sait devoir ~tre temporaire 
aura un effet plus déflationniste que l 1impôt sur le revenu, parce que plu­
sieurs contribuables décideront probablement d'épargner leur argent et 
d'attendre 11enl~vement de la taxe pour effectuer certaines dépenses. (2} 

(l} Cf. pp. 80-81. 
(2} Op. cit., pp. 79, 264-265, 291-292. 



D'ailleurs, influencés par ce qu'ils constatent autour 
d 1eux, les théoriciens commettent souvent ici, implicitement, le m@­
me genre d'erreur que nous leur reprochions au sujet de la discus­
sion autour de la régressivité des impôts indirects: (l) comparer des 
aspects non comparables des deux types d'impôts. En 11occurence, 
on me.sure les effets économiques d 1un changement dans une taxe gé­
nérale de vente, généralement faible en fait, par comparaison ~ des 
modifications d'impôts sur le revenu ayant atteint des niveaux très 
élevés. 

Au Canada, par exemple, oh la taxe de vente libre 
est de 8% (1 1autre 2.% étant gelé pour fins de sécurité de la vieil­
les se), alors que les taux de l 1impôt sur le revenu s'échelonnent 
entre 17 et 80%, il est évident qu 'là. l 1heure actuelle la disparition 
compl~te de la taxe de vente ne pourrait jamais produire un effet 
comparable ~ celui de la suppression de tout l'impOt sur le reve­
nu, pour aller aux extr~mes. Mais que la taxe de vente soit éle­
vée, et l'impôt sur le revenu abaissé, pour que chacun prélève une 
part sensiblement comparable des m@mes tranches de revenu; et a­
lors il faut être bien malin pour trouver, en théorie, plus d'influen­
ce à l'un qu•~ l'autre dans l'ensemble. rn@me si 11on peut trouver 
~ discuter sur des différences de détail. Bien plus, ~ ce moment, 
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il y aurait fort ~ dire autour de l 1idée qu 1une baisse de prix pro-
duit vraisemblablement, en pratique, un effet psychologique plus grand 
en faveur de la dép_ense qu'une augmentation du revenu net disponible. 
Ce qui supposerait ~ l'inverse que l'action par l'impôt sur le revenu 
stimulerait relativement plus l'épargne. 

(1) Cf. précédemment p. 158. 
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Bref, les généralisations sont difficiles quant aux effets écono­
miques des différentes sortes de taxes directes et indirectes prises en 
elles-m~mes. Leurs effets réciproques seront fonction, encore une fois, 
d'une multitude de circonstances et une taxe donnée peut avoir un effet 
variable à deux moments divers. 

Quant à l'opinion de ceux qui estiment les taxes de vente infla­
tionnistes, les mêmes remarques s'appliquent. Anderson nous parle du 
danger de la cour se entre les prix et les salaires. Mais l 1impat sur les 
revenus qui frappe les salaires peut déterminer la m~me course. Ce­
pendant, une telle opération ne peut réussir que si le système monétai­
re entre en jeu. Cela n'est pas impossible dans nos systèmes monétai­
res modernes, vu que les entreprises dépourvues de liquidité peuvent 
recourir à une augmmtation de leur marge de crédit bancaire pour faire 
face à des salaires ou à des prix accrus. Ainsi, il n'est pas faux de 
soutenir qu'après avoir exercé d'abord un effet déflationniste, une taxe 
peut aboutir à créer un mouvement qui contre.carrera cette influence par 
une action sur le système monétaire et engendrera des mouvements in­
flationnistes. 

- V -

Conclusions 

Au terme de cette analyse des critiques de l'impôt indirect et 
des diverses autres sections de ce chapitre, nous arrivons donc à la 
conclusion que la doctrine récente de l 1impôt sur le revenu unique ou 
quasi-unique, sur laquelle le gouvernement central canadien appuyait 
une bonne partie de sa thèse centraliste en matière fiscale, n'est ni 
valable, ni soutenable. Elle a été, pendant un tout petit nombre d 1an­
née s, aux environs de la guerre, remise en honneur par une sorte de 
retour au primitivisme des théories fiscales en matière d'incidence et 
d'effets économiques. Dans ! 'engouement déclenché par une théorie qui 
peut avoir par ailleurs sa valeur, la théorie keynésienne, -- et aussi 
sous des influences socialisantes (1) -- la science des finances a été 
réduite à des éléments hautement thforiques ou idéologiques. L'expé­
rience qui s'était mêlée aux conceptions non moins abstraites du libé­
ralisme a été négligée comme sans valeur et les nouveaux théoriciens 
ont cru d'abord pouvoir tout révolutionner. Leur contribution dans ce 
domaine ne sera pas mince; probablement plus importante que dans le 
domaine propre de la théorie économique. 

( 1) Nous .i.TO"IU vu antérieurement que le socialisme a fait de l'impôt 
sur le revenu la clef de sa doctrine financière, comme moyen d'ex­
proprier les riches sans révolution. Cf p. 92. 



171 

Cependant leur doctrine absolue des impôts directs ne tient plus. 

Les auteurs actuels reviennent donc à la conception ancienne à 
ce sujet. Très rares avaient été, dans le passé, ceux qui S' 1étaient ral­
liés à une politique fiscale orientée uniquement en ce sens. Et la force 
de leur position venait de ce qu'elle n •était pas purement théorique, 
mais fondée sur la sages se politique de l 1expérience. La conception 
d'Adam Smith triomphe sur ce point: tout système fiscal ne peut guè-
re réaliser les conditions d'équité et de productivité nécessaire sans re­
courir à divers types d'impôts directs et indirects. 

C'est là la conclusion très nette de Brownlee 8r. Allen et de An­
derson; Poole ne se pose pas vraiment la question et prend pour acquifl 
tout le long de l'ouvrage qu'il n'y a pas à revenir là-des sus. Après une 
analyse du pour et du contre, Brownlee 8r. Allen concluent: 

( 1) 
(2) 

Op. 
Op. 

"The importance of the disadvantage of the persona! inca­
rne tax is a question which cannot be accurately estima­
ted from the data at hand. However, it is possible that 
they are sufficiently important to provide the old tax ca­
non of diversity with a new crutch (1). 11 

Et Anderson: 

11 Neither the interest in consumption nor investment has 
an absolute priority in the tax system. Beth consumption 
and investment in good and rising volume are necessary 
to keep the private enterprise system functioning at high 
levels of employment. I1 behooves us, therefore, to stri­
ke the proper balance between the interests of consump­
tion and risk-taking. It is not ne ces sary to colle et 8 0 per 
cent of the revenue by high, 11 progressive" incarne taxes 
any more than it is wise to do the same by II regres sive" 
sales and excise taxes (which take a larger proportion of 
the little fellow 's incarne). The two types of taxes should 
be balanced in such a way as ta minimize the impact of 
progressive taxes on investment and regressive taxes on 
consumption. This can be done by careful economic ana­
lysis and scientific tax planning (2)." 

cit., p. 265. 
cit., p. 16 
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Selignan ne disait en somme pas autre chose en 1911 quand 
il écrivait dans son étude sur l 1impôt sur le revenu ( 1) 

11 On a pris l'habitude, dans ces derniers temps, d •en­
glober l'ensemble du système de droits de douanes et de 
revenu intérieur dans l 1accusation généqùe d'injustice, 
parce que c •est là un système d'impôts sur la dépense. 
C'est ce sentiment qui poussait Lassalle, il y a un demi­
siècle, à combattre ces impôts dans sotj fameux ouvrage 
sur les impôts indirects et les ouvriers; et c 1est ce m~­
me sentiment qui poussa Shearman, une génération plus 
tard, à parler d'impôts tortue,;x (Crooked Taxation), dé­
signant par là les impôts indirects. Il convient de réfu­
ter cette accusation pour une double raison. En premier 
lieu, il faut considérer le système fiscal dans son ensem­
ble. Quand la charge repose, en dernière analyse, sur 
l'individu, peu lui importe quel est le bénéficiaire du pro­
duit de l'impôt. Peu lui importe de payer l 1imp0t à un 
seul ou à plusieurs fonctionnaires, tant que le montant en 
reste le m~me. En examinant l'opportunité d'impôts fé­
déraux sur la dépense, nous devons donc d'abord envisa­
ger les impôts locaux et d'Etats perçus non sur la dé­
pense mais sur le capital. Si nous supposons - - et pour 
notre argumentation nous pouvons le faire -- que ces im­
pôts atteignent le but qu'ils se proposent, on peut parfai­
tement défendre les douanes et le revenu intérieur fédé­
ral. Tous les hommes d'Etat et les économistes recon­
naissent qu'il est impossible de compter exclusivement 
sur les impôts directs ou sur les impôts indirects. De­
mander toutes les ressources nécessaires pour toutes les 
administrations -- administrations locales, de comté, 
d'Etat, ou fédérales - - aux impôts directs seulement, ce 
serait, dans les circonstances actuelles, se mettre dans 
la nécessité de fixer un taux d'impôt si élevé qu'il en ré­
sulterait un accroissement des difficultés existantes, un 
encouragement à la fraude et un mécontentement général. 
Il faut donc défendre les impôts indirects, simplement par -
ce que, à leur défaut, la charge des impôts directs de­
viendrait écrasante." 

(1) Op. cit., pp. 761-762. 
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Avec les budgets considérables auxquels les Etats ont main­
tenant à faire face, cependant, il nous reste à améliorer les techni­
ques de l'impOt indirect. Au cours du XXe siècle, les sympathies gé­
nérales des auteurs pour l 1irnp6t direct ont poussé à l'amélioration des 
techniques de l'impôt sur le revenu, en vue de le rendre plus scienti­
fique, plus équitable, plus productif. Les taxes indirectes, reconnues 
comme pis aller indispensable, n'ont pas été l 1objet d'autant d •atten­
tion. Comme il n'y a plus d'espoir à entretenir quant à leur disparition 
éventuelle, il faut faire l 1effort scientifique et administratif voulu pour 
pouvoir en tirer des revenus accrus sans inconvénients sérieux. 

Naturellement le problèm~ serait simplifié si nous voulions 
bien consentir à exiger moins de l 1Etat. Leroy-Beaulieu avait déjà 
souligné avec beaucoup de justesse, en traitant des avantages et incon­
vénients respectifs des différents types d'impôt, que les avantages de 
chacun n'existent que dans la mesure où l'impôt est modéré. Dès qu'un 
impôt devient lourd, il engendre des distorsions qui le rendent indé sira.­
ble à tous les points de vue. Mais selon l'expression de Jean•Baptiste 
Say, si nous sommes assez faibles pour accepter les fortes dépenses, 
il faudra bien que nous soyons assez forts pour supporter les lourds 
impôts. Il n'en reste pas moins évident que la nature humaine ne mon­
tre pas toujours cette logique et que chaque citoyen, si désireux qu'il 
soit de recevoir des services de l 1Etat, n •est pas moins empressé de 
chercher à éviter l 1impôt. Le seul moy::!n connu à date pour l'en dé­
tourner a été de multiplier les assiettes des impôts de telle façon que 
chaque impôt puisse lui paraftre aussi léger que possible. Dans cette 
perspective de diversité nécessaire, les problèmes de centralisation 
fis cale pourraient bien nous apparanre sous un autre jour que ne l'ont 
vu les auteurs ciu Rapport Sirois et des Propositions de 1945 aux pro­
vinces. 
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L'INCAPACITE FINANCIERE DES PROVINCES 

A cOté des théories fiscales générales ou ralatives aux types 
d'impôt, une troisième série d'arguments centralisateurs porte sur l 1in­
capacité financière des provinces de faire face à leurs besoins. Cette 
incapacité aurait, pour toutes les provinces, des causes constitutionnel­
les (fiscales et monétaires), et pour quelques-unes d'entre elles, des 
causes géographico-éconornique s reliées à la localisation des industries. 
Examinons ces arguments et les faits qui s'y rapportent. 

La disparité 
des pouvoirs 

Il est assez difficile de comprendre t:omment le 
Rapport Sirois a pu objectivemait soutenir la thèse 
d'une incapacité financière de toutes les provinces par 
suite de la r~partition constitutionnelle des pouvoirs 

fiscaux. Il est vrai qu'à ce moment, les impôts sur les revenus n'é­
taient pas, au Canallià., la source importante de recettes qu'ils sont de­
venus depuis. Mais te qui se pas sait ailleurs dans le monde, notam­
ment en Angleterre où les imp~ts directs fournissaient plus de 50% des 
recettes fiscales en 1937, aurait d1l suffire à les éclairer mieux. D'ail­
leurs la théorie du Rapport en matière d'imposition, son orientation 
vers des impôts autant que passible directs, indiquent que les auteurs 
étaient conscients de l'importance possible de cette source de revenus. 

Leur thèse est m~me difficile à soutenir historiquement. Une 
analyse objective et complète du point de vue des Pères de la Confédé­
ration montre certes qu'ils n'escomptaient pas, à ce moment-là et 
pour l'avenir immédiat - - peut-on croire qu'ils étaient assez idéologues 
pour vouloir engager indéfiniment l'avenir? - - un accroissement des 
charges provinciales. Il est vrai également qu'ils ne voulaient pas voir 
l'impôt direct devenir une source importante de revenus, dans les cir -
constances du temps, parce qu'ils les craignaient pour des raison de 
principe ou d 'intér~t. Mais on ne saurait faire fi, dans l'interprétation 
de leur pensée, de la déclaration de Galt citée au chapitre 1. Elle in­
dique que l'impôt direct, abandonné aux provinces comme source de re­
venus sans importance à l 1époque, leur était laissé comme ré serve 
(dont le Fédéral estimait de toute façon ne pas avoir besoin) pour faire 
face à des situations extraordinaires. Ces situations extraordinaires ne 
sont pas envisagées par Galt comme pouvant être uniquement des cas 
d'urgence, c'est-à-dire des difficultés temporaires. Il pense à des 
changements plus vastes qui peuvent se produire et multiplier les obli­
gations des provinces; il parle de ces "causes de bouleversement qui 
sont le prélude ordinaire dés grands changements financiers". 
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Quoi qu'il en soit de la Constitution, on comprendrait dans une 
certaine mesure les prétentions du Rapport Sirois si celui-ci restait 
partisan de la théorie des impOts indirects. Il serait logique qu'il dae 
alors: 11 Les impôts directs ne sont pas faits pour couvrir des charges 
sociales qui ont pris une allure telle qu'elles doivent être permanentes. 
Il faut donc transférer ces juridictions au gouvernemmt central pour 
qu'il puisse les couvrir gr~ce à son pouvoir exclusif de prélever des 
impôts indirects." Une telle conception, en effet, créerait, en vertu 
de la théorie fiscale, une disparité entre les pouvoirs financiers des 
provinces et leurs charges sociales actrues. 

Maii=- telle n 1e st par la thèse du Rapport. Il croit au contraire 
que l 1impôt direct doit de plus en plus se substituer aux impôts indi­
rects. Il veut, en fait, transférer les impôts directs au gouvernement 
central pour que celui-ci puisse davantage s •en servir à ses fins habi­
tuelles, généralement couvertes p.ar des impôts indirects, et pour de 
nouvelles charges sociales que les provinces lui transmettront. Il n'y a 
donc pas de disparité fondamentale emp@chant les provinces en général 
de couvrir leurs dépenses à l'aide des impOts que la Constitution leur 
accorde. Les Pères de la Confédération n •auraient peut-être jamais cru 
que ces impôts pourraient être aussi profitables, mais ils le sont deve­
nus et permettent aux provinces de faire face à leurs obligations. Ce 
qu 1il aurait été logique au Rapport Sirois de dire, c'est que la plus 
grande partie des difficultés financières des provinces venait de leur 
obstination à ne pas vouloir exploiter à fond les impôts qui étaient à 
leur di.sposition. En se déroulant selon la double évolution des charges 
sociales d'Etat accl'ue s et du développement des impôts directs, l 'his -
taire n •avait créé aucune difficulté financière aux provinces. Elle pa­
raissait, au contraire, avoir tout prévu. 

Le même illogisme s •applique à la prétention que la Constitu­
tion tendait à donner au Canada une structure fiscale régressive, par­
ce quCl le gouvernement qui effectue les plus grosses dépenses (le gou­
vernement central) ne devait disposer que des impôts indirects. Cette 
critique etlt été valide au temps de la Confédération, par rapport à 
cette nouvelle théorie fiscale. Mais au moment où les auteurs du Rap­
port écrivaient, l 1histoire était en train de régler elle-m~me ce pro­
blème selon les données des nouvelles théories. Les dépenses gran­
dissantes des provinces tendaient à engendrer un usage croissant des 
impôts directs. En leur laissant exercer normalement leurs responsa­
bilités, la régressivité excessive du syst~me fiscal canadien allait se 
corriger d'elle-même. Ce serait m~me à laisser croire que les Pères 
de la Confédération ont êté doués, dans la rédaction de la Constitution, 
d'un véritable sens prophétique. 
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Quoi qu'il en soit, le caractère fallacieux de l'argumentation 
est bien démontré par le fait qu •aujourd'hui, où les impôts sur les 
revenus ont été utilisés à plein, nopa pouvons constater ce qui suit: 
avec le rendement que le gouvernement central tire de l'impôt direct, 
toutes les provinces, sauf l 'Ile -du-Prince-Edouard, seraient en mesure 
de faire face elles-mêmes aux obligations sociales qu'envisageait le 
Rapport Sirois, sans recwrir ~ l'aide fédérale mt!me pour l'assistance 
aux vieillards de 65 à 70 ans et aux aveugles. Nous~ne parlons pas de 
l'assurance -santé, que le ~ouvernement central n'a pas davantage réali­
sée et au sujet de laquelle il se récuse faute de moyens. Le tableau 
suivant fait foi de nos avancés: 



TJ..>1LBAU I 

Capacité des provinces de faire face aux dépenses 
de sC,curité sociale actuellement assunées par le 
1:ouver:1e1~ent cen-';r!l. l selon les indico.tions du 
Rep}1ort Sir ois, si elles disposaient des impôts 

ù irects l'üdûraux au rendoment de 1954 

Hende:ient Kolna1 Solde D~nae• de dour1U •oo1ai. 

de• iap8t• Veraement• n•t ~kuriU Part t 6 dé r a l • 
Prortneea dil'9Gt• ••lon dl• iJO- d• - la de l 1a•• 1a- de l 1&Hi• - cl• l'••- Total dN Solde nat1 

195' ent.ente• nible Tieill••- tanoe &Wl[s t&noe ~ SUraAOe- d6peuea (ae. " ) 
.ri•oal••z •• Tielllanta &ftllglM oh&la1•' aocial•• (dit.-) 

(911 aillicma de dollan) 

Terr.-.lleun ta.'1 11.8 ll.9 1.1 0.9 0.1 1.8 9.8 + 2.1 

11•-clu-Prinoe-Edo\i&l'd s.o S.6 0.6 s.1 0.1 o.s 3.8 ,.z 

llouY•lle-Eoo • N '1.2 li~., 21.8 lT.7 1.1 o.z 1.0 !Z.0 o.z 

1'ouY9&U-Brunawio.k H.S 16.Z 18.l 12.6 1.1 0.1 s.o 17.Z • 0.9 

Qu6beo 671.8 6Tf.8 72.0 1., 1.z 20.s 101.z • 67:s.e 

Ontario 1.297. 8 lK.t 1.1~., lZ6.8 5.1 0.5 15.6 1'7.0 1' 1. 016.t 

.. nitoba 112.0 zs.o 81.0 zo.1 1.1 0.1 1.1 H.O + ~-0 

Saalmto--.n 613.l 25.S 32.8 zo.1 1.1 0.1 1.z 22. 6 • 10.1 

Uiaerta lH.5 ai.8 lCK.7 zo.1 1.s 0.1 2.1 u.a • 81.l 

Colaab1e brita.Dniqua 236.S U.5 li2.B Si.9 Z.l o.z 8.1 &:>.S .. lU.f> 

1. Taiat~JD statlstio• 19~, op. oit., p. 18. (Imp&t• aur i.• menu• d•• pa.rtiaulier•, dH ooapagniH •t uipat • Ill' le• •uocH• ion• ). 
1. PrelWra Âla.I1• h ot RH'• m.lH ai ë•~z:idlturH ot ProT1no1al OOY•~. 1963. ottawa. l9b5, P• 7. 
1. BÔuH o ê:aaon• Dib&taa, Aprll 5, ig .- TOl. git, DO. 6S, Sw!a;ïït papera, PP• QI et: 87. 
,. lamai R•port on Beü.l'lt T•r• K1tabl1•hed and Termlnatad wxl.er th• O 1 nt l.naur&nCMI .A.ot, C&l•ndar Y .. r 19550 Daainloa Bur .. u ot 

statl• tlo•, otta .. , l:i~L. fab ea1.1 • P• • La 0011 but on • F. • proTinoe• en tonotion d.-• prutation• 
pay6ea daJl• ah•.qu.• provlna• a.tt• &JW6-lil. 
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Ce tableau, il est vrai, ne tient pas compte des allocations 
familiales, dont il n'était pas question au moment du Rapport Sirois. Si elles 
n'existaient pas, les exemptions générales pour les enfants seraient de $400 
et le rendement de 11impr)t sur le revenu des particuliers serait réduit. On 
peut estimer grossièrement, d'apr~s les statistiques fournies par Taxation 
Statistics, que la réduction n 1exc~derait pas 15o/o de l'impôt sur les particu­
liers ou 7 ~ 8 % du total des impôts directs. Dans ces conditions, les qua­
tre provinces Maritimes tomberaient vraisemblablement en déficit, quoique 
Terre-Neuve semblerait devoir s 1en tirer par une faible marge. Si l'on a­
joutait le fardeau total des allocations familiales aux provinces, une provin­
ce supplémentaire seulement tomberait en déficit: la Saskatchewan. 

TABLEAU II 

Situationfinanci\re des provinces en 1954 si elles avaient assumé les alloca­
tions familiales en plus du reste de la sécurité .socialeJ:.édérale. 

Terre-Neuve 
Ile-du-Prince-Edouard 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie britannique 

Solde net d'apr~s 
le tableau I 

CoO.t des alloca­
tions familia­
les ( 1) 

(en millions de dollars) 

+2.. 1 
-4.2 
-o. 2 
+o.9 

+573. 6 
+1,016.4 

+63. 0 
+10.3 
+81. 1 

-tl42.5 

11. 5 
2.6 

16.7 
14.7 

111. 4 
104.4 
18.0 
20.2 
24.0 
2.5.9 

Solde net apr'è s 
le paiement des 
allocations fa-
miliales 

-9.4 
-6. 8 
-16.9 
-13. 8 

+462.2 
-t912. 0 
+45. 0 

-9. 9 
+ 57. 1 

+-116. 6 

Sans aller plus loin dans l'analyse du problème pour le mo­
ment, il ressort indiscutablement de ces faits que la situation n'est pas 
tout ~ fait celle que décrit le Rapport Sirois quand il parle de la disparité 
qu•~ créée le partage constitutionnel des pouvoirs fiscaux entre la capacité 
financière-Q.ell provinces et leurs obligations. En définitive, cinq prov\nces 
sur dix seulement, et cinq provinces qui ne représentent que l 7o/o de la 
population canadienne (donc pas le cinqui\me) ne sont pas en mesure de 
faire face 'h. un niveau de dépenses situé ?i. un standard relativement élevé. 
Il n'est pas stlr, notamment, que les standards de sécurité sociale établis 

(1) Public Accounts of Canada for the Fiscal Year Ended March 31, 1954. 
vol. 1, Ottawa, 1954, p. 36. 
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pour le Canada, en fonction d 1une civilisation urbanisée, ne soient pas, 
pour ces provinces, relativement trop élevés. Remis k Padxninistration 
provinciale, le régime de· sécurité sociale pourrait peut-être tolérer des 
rajustements, compte tenu du pouvoir d 1achat ou du train de vie des dif­
férentes régions, et cela avec avantage pour le budget de la province. Il 
y aurait des chances que ce soit particuli~rement vrai pour la Saskatchewan, 
province surtout rurale, et jouissant d'un des revenus per capita les plus 
élevés du Canada. (l) 

Le véritable probl~me, dans la perspective ob. voulait se 
placer le Rapport Si rois, était plutôt celui-ci. Etant donné le grand désir 
qu'avait le gouvernement central d'utiliser davantage l 1impôt direct et de 
faire ainsi une concurrence plus serrée aux provinces dans les sources 
de revenus qui leur sont dévolues, l'usage plus poussé des impôts directs 
par les provinces devenait un obstacle. Le tableau précêdent illustre que 
des disponibilités considérables dans certaine& provinces. n 1auraient pas pu 
~tre prélevées par le Fédéral, obligé de légiférer pour l'ensemble du ter­
ritoire, sans créer d 1éno:rmes difficultés aux citoyens des provinces moins 
avantagées. Le Rapport Sirois arrivait au moment opportun pour le faire 
comprendre au Fédéral, c 1est-~-dire alors que les provinces, ne se rendant 
pas encore bien compte des possibilités de leu.rs ressources fiscales, é­
taient plutôt portées~ !l. admettre leur incapacité et ~ accepter de se déchar­
ger de leurs pouvoirs fiscaux et de leurs fonctions. Maie la disparité des 
situations ne résidait pas dans la Constitution; elle provenait surtout du dé­
sir du gouvernement central d'exploiter en permanence et ~ fond un champ 
d 1imposition que, dans l'esprit du texte constitutionnel, il n'était de toute 
évidence pas censé aborder. 

Juridiction Le second argument relatif h. l'incapacité finan-
monétail"e cière générale des provinces est d'ordre plus technique. 

Il est lié h. la théorie des finances publiques en temps 
de crise. Parce que les provinces ne sont pas juridiquement en mesure 
d'avoir leur banque centrale et de manipuler la monnaie, leur pouvoir 
d'emprunt est limité. Elles seraient ainsi incapables, avec leurs munici­
palités, de faire face aux difficultés financi~res d'une crise, aux déficits 
budgétaires requis. Elles seraient condamnées ~ une politique budgétaire 
d 1équilibre annuel et, par suite, seraient obligées, sans des subventions 
fédérales, d'élever leurs taxes au moment précis oh les exigences écono­
miques de la politique fiscale réclament des diminutions. {2} 

(1) Cf. Annexe 8 du Rapport de la Commission, Les Aspects financiers 
de l'inégalité économique des provinces, par Roland Parenteau, no-

tamment pp. et ss. 
{2) Rap.i:Jort Sirois, op,. dt., vol. li. ~ 24. 
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Cette série d'arguments n'est pas propre au Rapport Sir ois 
et aux auteurs canadiens. Comme nous l 1avons vu antérieurement 

'(1). lia.JUJan lui-mt!me et à sa suite tous les auteurs américains 
keynésiens ou non, mais sympathiques aux nouvelles politiques fiscales, 
ont répété les mêmes arguments pour expliquer comment, à leur avis,· 
ftlt-ce à regret, le gouvernement central devait exercer une prépondé­
rance définitive en matière fiscale afin de rendre passible les nouvelles 
expériences. Le Rapport Sircis en a fait l'une des pièces manresses 
de son historique des difficultés financières de la Confédération. Il 
a montré comment les provinces - - en fait, il ne s 1e st agi que des 
quelques provinces de l 10uest - - ont été obligées de recourir au 
crédit du Dominion pour se tirer d'affaires. Il en a tiré- argument 
pour réduire au minimum les obligations sociales des provinces, 
de façon qu'elles ne se retrouvent plus placées dans la m@me situa­
tion au cas d 1une autre crise. 

Or cette difficulté n •en est pas réellement une. Il est m@me 
curieux que le fait ait échappé à des auteurs qui se piquaient d •apporter 
des idées nouvelles en matière de finances publiques, et qui ne se sont 
pas aperçus que cette interprétation de la position financière des 
provinces n'a de sens - - et encore discutable - - qu 1en fonction des 
conceptions financières les plus traditionnelles qu'on puisse imaginer. 
Face aux conceptions nouvelles, elle ne tient à rien de réel ni juridique­
ment, ni techniquement ou objectivement, en fonction de nos institutions 
monétaires et de leur mécanisme concret. Elle n'est que le fait d'une 
politique particulièr-c ~ l'institution centrale de crédit ou de l 1Etat 
central, et peut llre changée, à une demi-heure d •avis, sans inconvé­
nients véritables. 

Il arrive qu 1on apporte en preuve de la thèse, les attitudes 
provinciales défavorables à la politique fiscale prises pendant les années 
1929-19 33. Mais une telle preuve est absolument spécieuse. Elle 
constitue un pur anachronisme. Les provinces n •ont nullement contre­
carré l 1action du gouvernement fédéral pendant cette période. Elles 
ont, au contraire, suivi la m@me politique traditionnelle d'effort en vue 
d •assurer l'équilibre budgétaire. Le gouvernement central d'alors n •a 
pas manqué de leur donner l 1exernple des augmentations d'impôt; et 
probablement qu'il les a, dans les discussions financières, incitées à 
en faire autant. 

(1) Cf. pp. 83-85. 
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En 1931, l 'impOt fédéral sur le reven\1 des compagnies est 
porté à 8%, puis successivement à 10, 11, puis 12.. 5 % en chaque année 
suivante; en 19 33, la sévérité de l 1imp0t est m~me accrue et le taux 
de 12. 5% compte à partir du premier dollar de profit au lieu du 
premier dollar au delà d'une exemption de $2,000. La taxe de vente, 
de son côté, est quadruplée en 1931 (de là 4%), sextuplée en 1932 1 

puis étendue en 1933 à des catégories de marchandises jusque ~a ex­
emptées. Les importations sont frappées d'une taxe d'accise spéciale 
de 1% à partir de 1931, de 2% à partir de 1932 et, en 1933, le sucre 
est soumis à une taxe extraordinaire de 2 cents la livre. A l 1imp0t 
sur le revenu, les exemptions de base (chef de famille) sont réduites 
successivement de $3,000 à $2,400 en 1932, puis à $2,000 en 1933. 
L 'exemptïon pour charges de famille tombe de $500 à $400 la m~me 
année. Et le résultat des aalculs ainsi établis se trouvait sur chargé 
de ZG % par la suppression d June r~duction de cet ordre accordée en 
1927-1928 et enlevée dès 1931, plus 1 % supplémentaire sur chaque 
tranche de $1,000 de revenu imposable en 1932, et un autre 1% sup­
plémentaire en 1933, plus une surtaxe de 5% sur les revenus imposa­
bles de plus de $5,000. Et avec cela, de multiples augmentations dans 
les petites taxes (timbres postaux, timbres sur chèques, sur reçus,etc.). 

Les provinces purent difficilement faire pire, si tant est que 
ce fut mal. Et à l 1é-poque, on croyait que c •était bien. Voyons plutôt 
ce qu •en dit le ministre des finances, M. Rhodes, en 1934. à l'orée de 
ce qu'on croyait être la reprise: 

11 Ce succès {à traverser la crise avec des finances 
saines, des conversions d'emprunt à des taux 
inférieurs, etc.) , nous le devons au magnifique 
cou~age dont le peuple canadien a fait preuve à 
travers les vicissitudes et les sacrifices des cinq 
dernières années. { •... ~ Nos fardeaux, tout 
accablants qu'ils étaient, ont été supportés durant 
la pire période de la dépression au moyen de taxes 
dont les taux ne sont pas anormaux si on les compare 
à ceux des charges que certains autres pays se sont 
irnposée~w). 

C'est un argument sans valeur que de tirer des expériences 
de la dernière crise la preuve que les provinces contrecarreraient la 

( l) Discours du budget. 
18 avril 1934. 

Débats de la Chambre des Communes, 
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politique du Fédéral, s1 celui-ci voulait à l'avenir pratiquer une 
politique de finance déficitaire. Le fait qu'elles ont accru leurs 
taxes à un moment où l'opinion tendait en ce sens ne prouve pas 
qu'elles en feraient autant dans une autre crise où le contexte idéo­
logique serait différent. 

Mais elles ne pourraient pas faire autrement, objecte-t~ on. 
Le gouvernement fédéral ayant juridictîon sur le mécanisme monétaire 
peut se permettre des déficits systématiques parce qu'il peut se 
procurer des fonds à bon compte par l'intermédiaire des banques, 
notamment de la banque centrale. Autrement dit, il peut faire de 
l 1expansion monétaire, comme c'est sa fonction; alors que les provin­
ces ne le peuvant pas parce que ce n 1e st ni dans leur fonction, ni 
dans leurs attributions. - - Pourquo'i cette confusion? Tout d'abord, 
le fait que le gouvernement central a juridiction sur le mécanisme 
monétaire et sur la banque centrale emp~che -t,,il les hommes d 'affai~ 
res de s'en servir et d'obtenir, par l'intermédiaire du système 
bancaire, le crédit, à tendance inflationniste, qui leur est nécessaire 
pour poursuivre ,leurli affaires? Si l'on appliquait d'une façon générale, 
le raisonnement utilisé quand il s'agit de discuter finances provinciales, 
il n'y aurait plus de place au Canada que pour le socialisme. Par ce 
que le gouvernement central a juridiction sur la monnaie et les 
banques, en effet, seul il pourrait obtenir de l'argent par l'intermé­
diaire de ce mécanisme. Ainsi dans toute la mesure où le monde 
des affaires n'arriverait pas à se financer par l'épargne, sur le mar­
ché financier, l'Etat serait obligé de s'engager dans la production pour 
suppléer à leur incapacité! 

Si absurde que cela parais se, c •est pourtant là un raisonne -
ment strictement parallèle à celui des auteurs qui ne voient pas 
comment les Etats particuliers peuvent profiter des avantages du 
système monétaire pour leur politique, sans qu'ils aient nécessairement 
à compter parmi leurs pouvoirs et- attributions, la juridiction en 
matière monétaire et bancaire. Pendant la crise, on s'est amusé, 
passez-nous l'expression, à faire pr~ter par le gouvernement fédéral 
aux provinces, pour leur venir en aide, des sommes d •argent que le 
gouvernement fédéral lui-même oëtenalt en définitive des banques. 
Pourquoi les provinces n'allaient-elles pas directement aux banques? 

Dans les perspectives de 1931, cela se comprend. D'abord, 
il n'y avait pas de banque centrale. Les banques privées considé­
raient naturellement le crédit et la solvabilité des provinces en cause 
selon les canons de la finance traditionnelle. Les avances consenties 
étaient vues comme des opérations exceptionnelles, à réduire au 
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Ininiznum; non pas comme des éléments essentiels d'une politique 
fis~ale et monétaire. Mais avec nos institutions et nos idées 
d taujourd fhui, le maintien d'une conception aussi irréaliste et dépassée 
des finances povïociales n 1a plus de sens. Nous sommes 1i devant 
le cas de l 'oeu.f de Colomb. Au cours des transformations que les 
concepts de finances publiques ont subies, on n'a pas pensé de reviser 
celui-U1. et de l 1aligner sur les autres. 

En fait, les dossiers de l'histoire semblent indiquer que la 
mentalité -cenlra.ll.isatrice du Rapport Sir ois, la guerre et d 1une façon 
plus générale, la mentalité globale, insuffisamment concrétisée au 
niveau des institutions et de leur fonctionnement. sont responsables 
de cet oubli. Dans l'orbite des anciennes conceptions financières, 
mais sous le signe tout de m~me d'une politique de plus grande 
facilité monétaire, ce 11,Je st pas dans cet esprit que la Banque du 
Canada fut fondée. L'idée originelle était d 1en faire un organisme 
indépendant et impartial, non pas un service du gouvernement fédéral. 
11 1 also expect much, disait le ministre des finances du temps, 
M. Rhodes PL from the disinterested and competent advise on 
financial matters which it should be able to g1ve, not only to the 
Dominion Government, but also to Provincial Gavenunents, which 
may have found it difficult to keep closely in touch with conditions 
in the world financial markets and which may in future avail 
themselves of the Bank services." 

Au cours du débat sur la création de la Banque I le ministre 
avait au surplus été bien explicite. Il voulait à la banque une direc­
tion suffisamment indépendante de l 1Etat central. 11 En somme, il 
s'agit, disait~il, de créer une institution dévouée au bien public et 
affranchie des exigences politiques au sens étroit du mot. 11 

"Evidemment, ajoutait-il, la banque devra l!!tre ~ la disposition du 
gouvernement ~pécialement en temps de crise et d.turgence (2)." 
Par ailleurs, il était entendu que II les autorités fédérales et provin­
ciales pour raient obtenir des pr@ts et des avances de fonds ( ... )" , 
et que la Banque "devait se faire le représentant financier du Canada 
sans .rênwnération ( ... )et aussi, après entente, servir de banquier 
ou de représentant financier pour le gouvernement de l'une quelconque 
des provinces (3}. 11 La Banque était donc une institution libre. 
Elle avait sa politique indépendante de la politique. 

(1) House of Commons Debates, discours du budget du 22 mars 1935, 
éd. rev., p. 1966. 

(2) Débats de la Chambre des Communes, 1934, p.824. 
P) Ibid., p. 828. 
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Elle pouvait traiter avec le gouvernement fédéral comme avec les 
gouvernements provinciaux, et avec ceux-ci sans intermédiaire, comme 
une banque avec des gouvernements souverains de Sa Majesté. 

C'est le gouvernement de M. King qui, selon les promesses 
faites alors qu'il était dans l'opposition, commença par étatiser com­
plètement la Banque. Puis avec l'esprit que développa le Rapport 
Sirois et la guerre, celle-ci cessa d 1~tre un organisme vraiment 
indépendant. Elle devint pour toutes fins pratiques un service du 
ministère des Finances, un instrument donc au service exclusif 1:lu 
gouvernement central: la banque du gouvernement central et non plus 
la banque du Canada. Dans cette perspective; il devint inconcevable 
que les gouvernements provinciaux pussent traiter avec elle sur un· 
pied d'indépendance et au mérite des questions. Comme traiter avec 
la Banque du Canada, c •était traiter avec le gouvernement central, 
tout devait en définitive passer par celui-ci. Et nous imaginons 
facilement que le simple exposé de la thèse pourtant si simple et si 
évidente que nous formulons ici, va faire dresser les cheveux 
sur la tête de maints fonctionnaires du ministère fédéral des Finances, 
tellement la chose va leur paraître inusitée et révolutionnaire. 

Cette dernière subversion n'allait pas de soi cependant, même 
avec l'étatisation compl"ète de la Banque du Canada par le seul gouver -
nement fédéral, bien qu 1elle fût fort à craindre. Quoique étatisée, 
la Banque centrale devrait avoir sa politique à elle, en accord bien 
sfi.r avec la haute politique générale, mais pas nécessairement et 
immédiatement conforme à toutes les vues du gouvernement. Même 
étatisée, la Banque devrait pouvoir, toujours en accord avec la poli­
tique générale, traiter directement avec les provinces, comme elle 
traite avec les banques et, par leur intermédiaire, avec le monde 
des affaires. Elle devrait acheter largement les obligations des 
provinces selon les be soins de leur politique financière accordée à 
la politique générale du pays. Après tout, les gouvernements provin­
ciaux sont des gouvernements souverains de Sa Majesté, responsables· 
au peuple de leur province. Il n'y a pas plus de raison de les 
mettre en tutelle que d'y mettre le gouvernement central lui-même 
ou les hommes d'affaires, tous clients du système bancaire. 

Techniquement, cela ne présente aucun inconvénient et ne 
nuit en rien à la juridiction fédérale en matière monétaire et 
bancaire. Le gouvernement central exerce toujours le contrôle sur 
le système monétaire et bancaire. C 1e st lui qui décide de) '4orien -
tation générale de la politique. Mais cette orientation étant décidée 

et comportant, par exemple, une politique de fmance déficitaire 
on ne voit pas pourquoi la Banque du Canada n'achèterait pas les 
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obligations provinciales pour le financement de leurs travaux publics 
ou de leur assistance-chômage, comme elle achl!te celles du gouverne­
ment central pour les m~mes fins. Dans une telle perspective, il serait 
relativement facile de convaincre les provinces d'éviter les augmenta­
tions de taxes en temps de crise. L'intérêt électoral concourrait~ leur 
faire accepter l'idée aussi bien que les facilités financil!res, car les 
gouverne.ments 11 taxeux 11 en période difficile ne sont jamais très po­
pulaires. 

Utiliser l'expansion monétaire comme moyen de faire face aux 
difficultés d'un Etat en temps de crise et lui permettre ainsi les dé­
penses de soutien de l'économie sans nécessité de recollrir ~ des 
taxes nuisibles, ce n'est pas autre chose que cela. L'idée en est h. 
peu près universellement admise aujourd'hui parce qu'on s'est rendu 
compte, de 1929 à 1933, que l'Etat ne peut pas, de toute façon, lais­
ser mourir les gens de faim en temps de grande crise, et qu'il ne 
peut pas non plus arriver à équilibrer son budget. Les augmentations 
de taxes elles -m~mes n'as surent pas ce résultat, vu les fuites de ren­
dement qui accompagnent l 'augrnentation des taux. En définitive, mal­
gré les intentions orthodoxes des gouvernements, la crise de 1930-
1938 a été financée s1.1r une base déficitaire. Même si ~ln n'est pas 
d'accord anjourd 'hui sur l'extension que doit prendre une telle politi­
que, tout le monde se résigne à l'in~vitable et estime qu'il vaut en 
définitive mieux la pratiquer sciemment et scientifiquement que d'y 
aller à reculons comme cela se fit en 1930-35. 

L'expansion monétaire pour des fins de finances publiques en 
temps de crise est donc admise. Mais trop d'auteurs en parlent 
encore comme s'ils 'agissait toujours de la planche à imprimer les 
billets. L'expression n'est sans doute pas a bannir. Elle fait image. 
Au moins faut-il savoir qu'elle ne revêt plus guère qu'un sens figuré. 
Dans un système comme celui du Canada, ce n'est pas l'impression 
des billets qui fait la circulation monétaire. Celle -ci, au con traire, 
appelle les billets, qui sont émis sur demande de retrait des dépôts 
bancaires. Ces dépôts constituent aujourd'hui la véritable circulation 
monétaire et nous permettent de régler la plus grande partie de nos 
échanges sans monnaie. La monnaie proprement dite vient simple -
ment s'y greffer, pour les petites opérations courantes. 
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Or, dans ce mécanisme, les papiers de commerce réescomp­
tés ne servent m~me plus de base à l'expansion de la circulation, 
comme avant la guerre de 1914. Par suite des finances inflationnis­
tes des deux guerres et de la crise, les banques ont absorbé une 
forte proportion de valeurs obligataires gouvernementales. Aujourd Chu~ 
ce sont ces titres, par la vente ou le rachat qu 1en fait la banque 
centrale, qui font entrer ou sortir la monnaie de la circulation. La 
contrepartie de la monnaie dans le bilan de la Banque du Canada, ce 
n'est plus de l'or ou des papiers de commerce: ce sont des obliga­
tions de l 1Etat. Tout le probl'ème de la finance déficitaire tient à 
ce mécanisme. Faire de la finance déficitaire, pour le gouverne­
ment, cela signifie en pratique vendre des titres à court ou à long 
terme aux banques commerciales ou à la banque centrale, en contre­
partie de quoi les gouvernements obtiennent un dépôt qui leur permet 
de tirer des chèques ou de réclamer de la monnaie. 

La question de savoir si les provinces peuvent pratiquer une 
politique de finance déficitaire aussi bien que le gouvernement fédéral 
n'a donc rien à voir avec la juridiction constitutionnelle sur les ban­
ques et la monnaie. Elle tient uniquement à la question de savoir si 
la Banque centrale acceptera (et si elle accepte, les banques commer -
ciales suivront) d •acheter les obligations des provinces qui s'estiment 
dans le besoin de faire une telle finance. La seule différence de 
position entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provin­
ciaux vis-à-vis de la banque centrale, c'est que celle-ci étant sous 
juridiction fédérale, les provinces ne pourront faire de finance défi­
citaire, c'est-à-dire vendre leurs obligations pour des fins d'expan­
sion monétaire, que si une tlêlle opération est conforme à la politi 
que générale du gouvernement central. Tout se trouve donc parfai­
tement ordonné et coordonné. 

Ce problème aussi a été essentiellement mal posé par le 
Rapport Sirois, cette fois par incompréhension des mécanismes mo­
nétaires. Le manque de juridiction monétaire des provinces ne les 
oblige à pratiquer une politique budgétaire d'équilibre annuel que 
dans un sens tout relatif. Une province ne peut pas faire de la 
finance déficitaire de sa seule et unique initiative. La province 
d 'Alberta l 1a appris ~ ses dépens quand le gouvernement créditiste 
a voulu s'embarquer dans quelque chose du genre. Mais de là à 
conclure qu 1ù est impossible d'organiser un système provincial de 
budget cyclique, il y a une erreur de perspective. L 1impos sibilité 
n'existera que si le gouvernement central n'appuie pas un tel princi­
pe et ne laisse pas la Banque du Canada collaborer avec les gouver­
nements provinciaux à cette fin. Il n'existe aucun autre obstacle 
fondamental, ni technique, ni politique. 
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Or, la prétention du gouvernement central~ ce que la Banque 
du Canada ne puisse acheter que ses obligations et non celles des provinces 
serait difficilement justifiable. Celles-ci, encore une fois car il faut le 
répéter, sont des gouvernements souverains de Sa Majesté. Alors que le 
gouvernement central autorise les banques à se montrer plus larges dans 
le crédit aux hommes d'affaires en cas de resserrement économique, et 
mt!me le leur recommande, il serait curieux qu'il prétendft entraver l'ac­
tion des représentants de l'autorité royale provinciale dans l'exercice de 
leurs fonctions. Certes, pour les hommes d'affaires il ne s'agit pas de fi­
nance déficitaire; les règles de la solvabilité absolue doivent être alors res­
pectées. Mais lesgouvernements provinciaux étant des Etats, le même trai­
tement leur est dn mutatis mutandis. 

Ainsi, toute l'argumentation historique du Rapport Sirois s 'é­
croule. Les provinces n'ont pas été, pendant la crise, victimes de leur 
incapacité financière; mais, comme les citoyens du Canada en général et 
comme le gouvernement central lui-même, victimes d'une théorie et d'une 
politique financière trop rigoureuses. Les changements de théories finan­
cières ont réglé aussi bien les deux problèmes. (1) Et dans cette perspec­
tive plus réaliste et plus juste, tous les chapitres historiques et techniques 
du Rapport Sirois qui ont trait à cette question sont complètement ~ récri, 
re, parce que complètement faussés par la thèse financière irrationnelle 
qui les inspire. La position du gouvernement central a été analysée à la 
lumière d'une théorie et conception financière nouvelle; celle des gouver­
nements provinciaux a été abordée selon les données de la théorie ortho­
doxe des finances publiques. Qu'on relise le tout en fonction du nouvel 
éclairage d'un bout à l'autre et l'on verra combien tout change de couleur. 

La solution qui -l.découle de ces constations permettrait à chaque 
catégorie de gouvernements, sous la direction générale du gouvernement 
central telle qu'exercée en fonction de sa juridiction sur les banques et la mon­
naie, de pratiquer la politique des budgets cycliques et de la finance défici-
taire. Elle aurait de multiples avantages, d'abord du point de vue de l'auto­
nomie réelle des provinces, puis du point de vue des exigence1Lréalistes qu'impo-

----se la diversité des situations au Canada. Comme M. Roland Parenteau l'a mon­
tré dans l'étude déjà citée, les conditions économiques propres à chaque provin­

ce sont) 

(1) Sous réserve de l'efficacité réelle èt à longue portée des nouvelles 
théories. Naturellement, le Canada et ses gouvernements ont tout 
d'abord été victimes de la crise. Et seul l'avenir nous dira si nous 
pourrons faire mieux avec les nouvelles théories. Pour le moment, 
elles sont plus un espoir qu'une réalité. 
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extrêmement variables d'une partie du pays h. l'autre. Certaines provin­
ces, comme la Colombie britannique et l 10ntario, sont en réalité bien 
plus puissantes et plus riches relativement que le gouvernement central; 
celui-ci participe h. leur richesse, mais également h. la pauvreté de cer­
taines autres provinces et fait la moyenne. Ces deux provinces peuvent 
donc parfaitement se financer seules, sans restrictions. D'autres provin­
ces, comme les provinces de 110uest, viennent tout de suite apr~s du 
point de vue du revenu moyen des particuliers. Suivent le Québec, h. mi -
chemin entre les deux extrêmes, puis les provinces Maritimes h. l'extrê­
me inférieur. 

Ot ce fait est une constante de l'histoire économique ca­
nadienne de 1928 h. 1953, sauf pendant les années de crise. Alors le 
Québec se hisse du 6e au 3e et 4e rang, pendant que l'Alberta et le 
Manitoba descendent du 3e et 4e rang, au 5e et au 6e; la Saskatchewan, 
elle, s'écroule au Se et au 9e. Mais aussitôt la prospérité revenue, le 
même ordre se rétablit. Qu 1est-ce que cela signifie? Que la province de 
Québec a, en général, un revenu moyen des particuliers bien inférieur h. 
celui des cinq provinces qui sont situées h. l 1ouest de son territoire, mais 
plus stable. Sauf la Saskatchewan, qui descend pendant les crises au ni­
veau des Maritimes, le Manitoba et l'Alberta ont un aussi bon revenu 
moyen des particuliers que Québec. m~rne en temps de crise, et un bien 
meilleur revenu en temps de prospérité. Exprimée en pourcentage, la 
situation des provinces de l'Ouest para.tt tragique: la crise leur impose 
une réduction considérable de leur train de vie, proportionnellement . 
plus forte que dans les provinces de l'Est. Exprimée en chiffres abso­
lus, elle indique un niveau de vie toujours supérieur h. celui du Québec, 
même dans les pires années, sauf pour la Saskatchewan, qui conserve 
de toute façon une moyenne supérieure pour l'ensemble des années. 

Devant ces faits, il est étonnant de rappeler que le Mani­
toba est la province qui a mis tant, d 1a.preté à vouloir bouleverseiL" tout 
l 1équilibre financier et politique de la Confédération en vue d'obtenir 
l'aide du Fédéral pour régler ses probl~mes financiers. Province qui 
occupe la quatrième position quant au revenu moyen des particuliers 
dans la Confédération, elle a ~ peu près conservé son rang m~me h. tra­
vers toute la crise. La Saskatchewan s 1est trouvée dans une position 
plus tragique, mais toutes les années étant comptées, le revenu moyen 
des particuliers y reste, dans 11ensemble. supérieur ~ celui du Québec. (1) 

(1) Roland Parenteau, op. cit. , pp. 
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Certes, il y avait les difficultés immédiates de finances pu­
bliques. Mais elles n'ont existé que parce qu'elles étaient alors envi­
sagées dans les perspectives orthodoxes de l'équilibre fmancier. Les 
provinces de l'Ouest, parce que disposant d'un gros reveru personnel 
par t~te en temps de prospérité, s •étaient lancées dans des dépenses 
considérables dans les bonnes années. Elles avaient exploité au 
maximum leur crédit financier, se donnant une forte dette, mais aussi 
ne l'oublions pas, un outillage et des services plus poussés et plus 
perfectionnés dont leurs populat10nsont continué de jouir m~me pendant 
la crise, Etant donné la grande amplitude des variations dans le 
revenu moyen de leurs citoyens, elles se trouv~rent dans une situa­
tion difficile en temps de crise, comme toute organisation qui a 
forcé son pouvoir d •emprunt ~ la limite de ses capacités au revenu 
maximum. Mais envisagée sur une longue période, leur situation 
n'avait rien de grave. Elle ne justifiait pas que l 1on vint demander 
à la province de Québec, plus modérée dans se& dépenses, composée 
cfe citoyens jouissant d'un revenu inférieur et par suite mcans bien 
pourvus de services de toutes sortes, d'abandonner ses droits pour 
permettre une péréquation de norme nationale à des fins qui ne 
pciuvaient ~tre que temporaires. Selon une norme nationale permanen­
te, il semble bien que seules les provinces de l'Est, et en parti­
culier les provinces Maritimes, auraient eu droit à des compensations 

Il est vrai que dans l'optique du Rapport Sirois, la prospé­
rité ne devait plus revenir au Canada. M@rne dans cette hypoth~se, 
cependant, toutes les provinces allaient @tre appelées à en subir le 
poids. A !•exception de la Saskatchewan, les autres provinces de 
! 'Ouest -restaient en meilleure posture que le reste du Canada, sauf 
l 10ntario et la Colombie britannique. Ce dont l'Ouest avait besoin, 
c'était de facilités financi~res qui permissent à ces provinces de 
traverser la période diffiéile. L'extension de la politique de finance 
déficitaire aux budgets provinciaux les leur aurait apportées. Elle 
aurait évité d'e mettre à la charge du reste du pays les difficultés 
de provinces en somme riches; et qui restent ensuite libres, dans 
les bonnes années, de reprendre la politique de l 1endettement pour 
améliorer encore leur outillage à un niveau supérieur à l'ensemble 
du pays. La politique de finance déficitaire provinciale obligerait 
les provinces à revenus variables à mieux équilibrer leur finance 
et leurs développements, ~ l'avantage de tous. (1 )' 

( 1) Ibid. l pp. 
Si-rois, vol. 

et s s . , et pp. 
1 , pp . 8 8 -9 0. 

et SS. Aussi Rapport 
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Le système du budget cyclique provincial et de la finance 
déficitaire en temps opportun, par l'intermédiaire dune politique 
d'emprunt et avec la collaboration de la Banque centrale, constitue 
donc une excellente et équitable solution à plusieurs problèmes de 
finances publiques canadiens. Elle permet à chaque province de 
poursuivre elle-même sa propre politique et de faire elle-m~me tou­
te sa part avant d'exiger l'aide des autres provinces. Sa capacité 
de récupérer avec le retour de la prospérité et de contribuer sa 
part à la finance déflationniste de la prospérité, par le rembourse­
ment de ses emprunts,, d':'viendrait ensuite comme une mesure de 
ses capacités réelles. 

Il sera toujours temps d'étudier ensuite le cas 1articulier 
de chaque province si besoin en est, et de faire intervenir une 
compensation nationale quelconque pour régler la situation. Rien de 
plus simple notarrunent que de soulager à ce moment une province de 
sa dette déficitaire pour la transférer à la dette nationale. Ces 
questions, cependant, devraient se régler à des conférences interpro­
vinciales d'abord (possiblement par l 1intermédiaire d'un Conseil des 
Etats provinciaux, qui pourrait ~tre formé sur le modèle du Council 
of State Governi:nents américain), puis fédérales -provinciales. Ainsi 
les parties intéressées prendraient bien conscience du probl~e des 
provinces qui ont besoin d'aide et il serait possible d'éviter le 
retour au système insensé -- du point de vue de l'autonomie --
qui consiste à avantager (sic) toutes les provinces, naturellement 
aux dépens de leurs finances propres et de leur liberté d'action, 
sous prétexte que quelques -unes sont dans une situation difficile. 

Localisation 
géographique 
industrielle 

Reste le troisième argument, à savoir les 
inégalités qu 'engerrlre, dans la perception des 
impOts directs réservés aux provinces, la cen­
tralisation industrielle et financière dans les 

deux grandes provinces de l 1Est. C'est le plus réel et le plus soli­
de. Le tableau suivant, exprimant par tête de population dans 
chaque province le rendement des trois impôts directs sur les re­
venus des particuliers, les revenus des compagnies et les suc ces -
sions, donne une idée des écarts en cause: 
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TABLEAU Ill 

Rendement per capita des impôts directs fédéraux dans les provinces (1). 

Les trois 
impôts 

ensemble 

Impôt sur 
les parti­

culiers 

Impôt sur 
les com­
pagnies 

{en dollars par tête de population) 

Terre-Neuve 73 38 34 
Ile - du-Prince - Edouard 28 16 11 
Nouvelle-Ecosse 62 31 28 
Nouveau-Brunswick 64 36 26 
Québec 173 71 97 
Ontario 269 133 128 
Manitoba 138 76 60 
Saskatchewan 67 54 12 
Alberta 134 81 51 
Colombie britannique 192 105 82 

Impôt sur 
les suc­
cessions 

0.60 
0.90 
2.90 
2.00 
4.50 
7.80 
l. 80 
l. 00 
1. 80 
4.90 

Les différences sont donc marquées. On pouvait s 1y atten­
dre. Il va de soi que le rendement des impt)ts soit proportionné au reve­
nu et ~ la richesse de chaque province, comme 'à. l'intérieur des provin­
ces il l'est selon les région~. Cette situation est d'ailleurs normale, et 
personne ne saurait songer, en dehors du socialisme le plus primitif, 'à. 
égaliser les perceptions, pas plus qu'il n'est question d'égaliser les re­
venus des divers individus. Au niveau des Etats d'une fédération comme 
'à. celui des individ~s ~ l'intérieur d'un m~me Etat, il y a cependant lieu 
d'admettre la nécessité d'une certaine redistribution 'à. un moment donné. 
Une notion comme cel.le de la norme nationale ou minimum des services 
sociaux du Rapport Sirois trouve alors sa place dans le r~glement des 
probl'èrnes provinciaux. Encoi-e faudr·a-t-il, dans ce domaine comme dans 
celui des relations individuelles, e:i démontrer la nécessité et procéder 
~ la répartition sans recourir ~ l'expropriation des droits des parties 
appelées 'à. contribuer. 

Mais, il y a plus. Le rendement des imp0ts par tète n'est 
pas rigoureusement proportionné au revenu de chaque province. La com­
paraison du classement des provinces selon le revenu moyen des particu­
liers d'une part et l'impôt per capita de l'autre, en rend compte. Le ré­
sultat est le suivant: 

(1) D'après les sources indiquées au tableau I et les statistiques annuelles 
de la population fournies ~ !'Annuaire du Canada. 



192 

RANG DES PROVINCES, 1953-54 

Terre-Ne11ve ......... . 
Ile-du-Prince-Edouard. 
Nouvelle-Ecosse ...... . 
Nouvea11-Brunswick ... . 
Québec ............... . 
Ontario .............. . 
Manitoba ............. . 
Saskatchewan ......... . 
Alberta .........•...... 
Colombie britannique ... 

Selon le revenu __ _ 
moyen des 

_particuliers 
per capita ( 1) 

9 
10 

7 
8 
6 
2 
5 
4 
3 
l 

Selon le 
rendement des 
impôts directs 

per capita 

6 
10 
9 
8 
3 
l 
4 
7 
5 
2 

Ter~e-NeL1ve et Québec apparaissent relativement avanta­
gées ici, alors que la Saskatchewan se révèle au contraire singu­
lïèrement désavantagée. Cela saute d'ailleurs aux yeux~ l'examen 
du tablea11 des comparaisons en valeurs per capita. Pour l 'impl5t 
sur les compagnies, la Saskatchewan ne fait pas mieux que l'lle-du­
Prince-Edouard, et se tient par suite loin en arri~re de toutes les 
autres provinces. Québec est dans la position privilégiée, non pas 
par le chiffre global, mais comme étant la seL1le province à rece­
voir plus de l'impôt Slilr les compagnies que de l'impôt sur les 
particuliers, tout en conservant pour ce dernier irnp0t un meilleur 
rang que pour le revenu des particuliers. En fait Québec occupe 
le deuxi"ème rang, quant au rapport du rendement per capita des 
trois impôts directs trnr le revenu moyen des particuliers: (2) 

(1) Cf. Parenteau, op. cit., p. 62. 
(2) Le fait que tJOUS n'utilisons ici que le revenu des particuliers, 

la se11lu st~tistiq11e du revenu national qui nous est fournie par 
province, ,accentue l'écart. En effet, le revenu des parti­
culiers réprés ente une plus forte proportion du revenu total 
dans les provinces oh les compagnies sont moins nombreuses. 
Le revenu national accro!l:rait donc davantage le diviseur dans 
le calcul du rapport des provinces d'Ontario, de Québec et de 
la Colombie britannique en particulier, et leur quotient serait 
relativement affaibli. 



Ontario 
Québec 
Colombie britannique ..... . 
· Manitoba ....••.•.•••..•.. 
Terre-Neuve ...........•.. 
Alberta . • . . . . ..•..•..... 
Nouveau-Brunswick ....... . 
Nouvelle-Ecosse ......... . 
Saskatchewan ........... . 
Ile -du-Prince -Edouard .... . 

0.18 
0. 17 
0. 13 
0. 12 
o. 11 
0. 10 
0.08 
0. 07 
0.05 
0.04 

Mais les provinces de l'Ouest, sauf toujours la Saskatchewan, 
ne sont pas si mal partagées. {2.) 
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Ce phénomène est attribuable d'une part.~ la concentration 
des fortunes et ~ la progressivité des impôts sur les revenus, et 
d'autre part au plus ou moins grand développement lnàustr iel, base 
du rendement des impôts sur les compagnies. En soi, cette situa­
tion n'appelle pas non plus une égalisation m@me relative (donner 
~ chaque province un rendement proportionnel égal en fonction du 
revenu moyen des particuliers). Tout d'abord, il est notoire qu'une 
civilisation plus industrialisée oblige à. des dépenses sociales plus 
coO.teuse s. ( 1) Le chômage, qui était le grand probl~me autour 
duquel tournèrent les discus siens du Rapport Sir ois, est surtout 
in~ense dans les provinces industrialisée!i. C'est par une sorte de 
comcidence que, dans les années 1930-1938, les provinces de 
l 1Ouest, et tout spécialement la Saskatchewan, se smt trouvées 
devant un problème équivalent par suite de la sécheresse et de la 
désintégration de plusieurs régions utilisées }i. la culture du bié. 
Cette circonstance d'urgence nationale appelait sans doute l 1aide du 
reste du pays, en particulier pour une province dont toutes les res­
sources tenaient surtout dans la culture du blé. Mais ce ftlt une 
erreur de la laisser dans le tableau pour conchire à. la nécessité de 
changements fondamentaux dans ~ régime constitutionnel général du 
pays. 

Autrement dit, le problème de l'inégalité relative du rende -
ment des impôts en général soul~ve le1; ~mes problèmes que l 'iné­
galité absolue et ne soul~ve pas d •autre principe général que celui de 
l'aide en cas de besoin défini par la norme d'un minimum de servi­
ces convehables, Au Canada, toutefois, il 'J ·a plus. Les provinces 

( 1) Notons ici que si le problème de la sécurité sociale se réglait 
par des ajustements de salaires sans hausses de prix, les 
dépenses de l 1Etat dirninueràient, mais les profits diminuant 
aussi, le rendement des impôts baisserait. 

(2) Cf. note (2) de la page précédente. 
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de l'Ouest arguent que la politique tarifaire du Canada a favorisé 
le développement industriel de l 1Est au détriment des intérêts immé­
diats de l'Ouest. Le protectionnisme force les provinces de l'Ouest 
à acheter des produits canadiens dans l'Est à prix fort {ou à payer 
de fortes douanes sur des produits importés), alors que le fermier 
doit vendre son b{é sur un marché non protégé. De toute façon, son 
cmlt de production serait beaucoup moindre sans la protection et par 
suite, plus élevés ses revenus nets. Le rendement même de la 
fiscalité dans les provinces qui vivent du commerce internati"nal 
du blé s 1en trouve donc sensiblement affecté. 

L'Ouest fait valoir, au surplus, qu'en définitive une grande 
partie des profits et des fortunes localisés dans l'Est s 1édihent par 
le commerce dans l'Ouest. Ces revenus, gagnés dans les autres 
provinces (et cela vaut aussi pour les Maritimes) sont taxés dans la 
province où l'entreprise a son siège social. Comme les courants 
commerciaux ne comportent pas de réciprocité significative, ce 
seraient surtout l 10ntario, et aussi le Québec et la Colombie britan­
nique, qui bénéficieraient de cette situation. Vu l'ensemble de ces 
circonstances, le sens de l'équité oblige à reconnaître que les pro­
vinces moins industrialisées devraient avoir droit à une compensa­
tion, non sur le plan de l'assistance et de la justice sociales, mais 
sur celui de la justice commutative {fiscale). 

Le problème existe donc. Mais 9'Il admettra que ce n'est 
pas là un problème fondamental. D'autres considérations, notam­
ment celles qui dérivent des droits garantis par la Constitution, des 
droits ethniques des parties à la Confédération et des droits' du 
citoyen à la forme d'organisation la plus démocratique et la plus 
décentralisée possible, ont priorité sur une question mécanique de 
ce genre. Certes celle-ci ne doit pas nécessairement être sacri-· 
fiée à ceux-là. Mais comme nous sommes en face d Jun simple 
aménagement d'impôt, l'effort d01t s'orienter vers la recherche de 
solutions techniques efficaces n'exigeant aucun sacrifice quant aux 
valeurs supérieures en jeu dans la structure de l'organisation 
politique elle-même. 

Au terme de ce quatrième chapitre, nous arrivons donc 
encore à la conclus ion que l 1argument de l 1incapacité financière 
des provinces n'est pas de ceux qui semblent devoir postuler la 
centralisation à tout prix. Sous leur as_pect général, les deux ar­
guments constitutionnel et technique de la disparité des pouvoirs 
fiscaux et des fonctions sociales, ainsi que de l'absence de juri­
diction monétaire prf>vmciale, ne résistent pas à un examen "-ppro­
fondi. Quant au troisième, c'est un fait indiscutable, lié à une 
thèse qu'il est juste d'entendre et à laquelle il y a lieu de faire 
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droit. Mais il est d'ordre purement matériel et mécanique, un peu de ré­
flexion et de bonne volonté devrait premettre de le régler sans léser ni 
les droits des diverses parties en cause, ni les exigences fondamentales 
de l'organisation fédérative démocratique. 





Chapitre V 

CONCLUSIONS ET FORMULES 

D'après nos précédents chapitres, nous voyons que ni les 
nouvelles théories fiscales, ni la doctrine des imp0ts directs, ni la 
prétendue incapacité des provinces ( sauf dans la me sure des inégalités 
engendrées par la concentration industrielle) ne peuvent convenablement 
étayer, du moins aujourd'hui, une thèse centraliste. Quelles leçons 
alors dégager et quelles possibilités de solution en tirer pour résoudre 
le problème des relations fédérales -provinciales? 

I 

Les principes de solution 

Critères Nos données ~ date sont techniques. Des solu-
tions politiquement valables exigent davantage la plupart 
du temps. La thèse centraliste s'est prétendue arrivée 

au point de ne pius avoir ~ tenir compte que de celles-a: les réalités 
économiques auraient revêtu une telle importance et leur incidence serait 
devenue tellement précise et inéluctable que plus rien d •autre ne compte­
rait. L'échec de ce point de vue devient chaque jour plus évident. Non 
seulement les forces politiques refusent de se laisser m~ter; mais les 
réalités économiques elles-m@mes résistent aux théories trop simplis­
tes. Ainsi reprennent leurs droits les philosophies politiques et socia­
les. Mais laquelle chais ir ? 

La tendance pragmatique de l 'Anglo-Saxon est une forme de 
philosophie sociale. Combinée au faible contenu social de ses convic­
tions religieuses individualistes, elle l'induit ~ se laisser porter par 
les événements, l se satisfaire de réalisations immédiatement efficaces 
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s an< _·réoccupatim de le .1rs teEda.::1.:c s profondes. DJ rno::ne-nt q"'Z 1.c.:. s -
problèmes administratifs so:2t ré so:1..us, les autres so1:.t envisagés au fo.r 
et l mesure qu'ils se présentent. Nous serwns cependant nai' fs de 
croire que derr1ère ce qu 1on pe,..:.t appeler 11.-1:" nonchalance philosophique 
apparente, ne se dessine a\lcun desEein pohtiq_,.1e. 

Au Canada, ce dessein politique a toujours comporté une 
version centralisatrke: la recherche de 1 1·.ir..itarisme polüique, et mê:me 
linguistique, sinon religieux. Les idées nouvelles, si favorables 'à. la 
centralisation l premiè"rto vue, sont donc tombées en terrain fertile, 
sans qu 1tl y ait toujours eu consc ',er..ce de vauloH en faire un 1nstrurnent 
de lutte ethnique. Les Canadier.s français, de leur côté, n'ont jamais 
fait mystère de leur opinion anti-unitariste. L'attitude contraire ne 
leur convient guère pour u:ie rais 0:1 évidente: leur situation minoritaire 
les conduirait ?i. l 1ensevelissemer,t da.,s les trad1tions et les institutions 
anglo-canadiennes. De plus, leurs attitudes idéologiques fondamentales 
comportent un idéal d 1organisat10n politique bien hiérarchisée, selon un 
ordre de valeurs qui subordonnent les fins matérielles aux réalisations 
spirituelles d'une façon quasi absolue. 

C •est du combat de ces deux séries d'idées -forces, réciproque­
ment influencées par les aléas de la vie quotidiern.e, q'.1 1est sortie, com­
me un compromis acceptable aux deux parties en cause, la fédération 
canadienne et sa formule d •u..-uté dans la di ver s1té. Une fois lancée, les 
Canadiens anglais, à travers des épisodes sans doute m~lés, l 1ont 
surtout poussée vers l 'un1té; les Canadiens français ont voulu la vivre 
dans la diversité promise. C •est la partie qui s'est jouée autour des 
Commissions Sirois et Massey. Elle se continue autour de· la présente 
Commis s10n. Et elle ne se terminera vraisemblablement pas là. La 
difficulté est donc grande d'arriver à des critères politiques qui soient 
acceptables aux deux principales parties en cause; et aucune série de 
cr1t~re s ne peut triompher sans avoir été accordée aux deux points de 
vue et avoir entrat11é wie conviction réciproque. 

La Constitution devrait pourtant nous four:c.:.ir la clef du problè­
me puisqu'elle est le résultat du compromis qui, en 1867, a composé 
et équilibré les philosophies en présence. Malheureusement les 1nté­
r~ts politiques incitent souvent à remettre en question ce qui paraissait 
définitif, parfois au mépris des faits les pl1.1s simples et les pb.s évi­
dents. Le Rapport Sirois, pour sa part, avait trouvé tout naturel de 
reconstituer la structure financi~re du pays dans son visage de 1867. 
Alors, pa.r suite des t~ches matérielles énormes que devait assumer 
le gouvernement central, les principales sources de taxation dispor·i­
bles lui avaient été concédées. F"llt-ce une quesLon de principe ou s1r1-
plement une question de fait? Le Rapport tieïlt que c'est u.,7. principe 
et qu'il en doit toujours Nre di"lsi. 
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Pourtant, si les Pères voulaient un gouvernement central effi­
cace, ils ne créèrent pas mo.ns des gouvernements provinciaux jouissant 
d'une large autonomie, avec certaines réserves et certaines précautions, 
Les juridictions "exclusives" de l'article 92 indiquent tout de m@me 
qu'elles devaient l!tre exclusives! C'était donc l 1intention de constituer 
des provinces souveraines dans leur domaine et munies de moyens fi­
nanciers indépendants (droit de prélever des impôts). A cette époque, 
les pouvoirs attribués aux provinces n •exigeaient pas un lourd budget. 
Des hommes pratiques ont pu répartir les sources de revenu en fonc­
tion des be soins d 1ar gent. Ils ont donné l 1actuel au gouvernement 
central et des réserves (impôts alors peu utilisés) aux provinces~ 
La même règle ne vaut plus nécessairement aujourd'hui avec les 
charges accrues de celles-ci; et rien n'indique que les pouvoirs aient 
été départis en fonction des moyens financiers, ni qu 1on puisse les y 
subordonner maintenant. Bien au contraire! 

Par ailleurs, il semble bien qu 1on envisageait en pratique une 
répartition claire et nette des pouvoirs de taxation. Le Fédéral ne 
devait certes pas recourir à l 1impôt dire et; à peine l 1acceptait-on pour 
les provinces. Au point qu'il fallut pour réaliser l 1entente équilibrer 
les budgets par une subvention. Mais c'était une subvention unique, 
limitée à l'équilibre des budgets au départ, et définitive. Preuve qu'il 
n •était pas envisagé de faire des provinces des Etats subventionnés. 
Galt le dit en toutes lettres: il y aura, pour faire face aux dépenses ac·­
crues les revenus croissants du domaine ( 11 additional sources of revenue 
far beyond the requirements of the public service"); "if, nevertheless, 
the local revenues become inadequate, it will be necessary for the 
local governments to have resort to direct taxation" . ( 1) Pourquoi com­
pliquer d 1arguties:des déclarations si simples et si claires? 

Parce qu'il résulta de ces tractations des budgets provinciaux 
composés, pour , la moitié, de la subvention fédérale, le Rapport Sir ois 
en conclut que les finances provinciales doivent reposer sur ce fait 
érigé encore en un principe. En 1867, on l'aurait appliqué pour inci­
ter les provinces à éviter "un régime fiscal oppressif" (2); comme si 
le caractère oppressif du régime fiscal provenait de ce qu'il est 
provincial. On appelait alors "oppressif" un régime fiscal direct; peu 
aurait importé qu 111 fut fédéral ou provincial. Puis que nous acceptons 
aujourd'hui un tel système, pourquoi deviendrait-il plus oppressif au 
niveau provincial· qu •au niveau fédéral? 

(1) Confederation Debates, op. cit., p. 68. 
(2) ~xtr·ait de la citation déjà donnée à la page 16. 
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Une méthode au.:is1 étra,te,:nent pl-:..to3r3.p~1 i.u- ~aJ.r.::. t d 5 c•le 
me:it dégager des c11tères capables d'e 

0
e,d=-er ~ 11-,;1.a_°' IT:.,té des Jp-n:,r 

Ellè r,e heurte pas se ... tlement le se!l.timer+ des Car ad11.:: -~ fra:-ça.,.:i, eLl'-­
rnac.'1qu-.: cotalement d 1a1npleur et d 1obJect1vité. Seul ur. préJugé i-Jet::.t ac~ 
c epter une vue aus s1 rigide• aussi mécanique, donc aussi mhuma1ne des 
choses. Ce n 1e st évidemment pas en fonction d'une structure ünanc1~re 
fixe que se déterminent les politiques, mais au contraire en fonction des 
politiques que s'établit la structure financière. Il est triste d'avoir à 
discuter en notre pays de vérités aussi peu discutables. D'ailleurs per~ 
sonne ne les mit en doute, chez les cent:..-ahste s, quand il s'est agi de 
l'effort de guerre; ils ne virent pas de mal à c..e que les objectifs finan- ~ 
ciers fussent subordonnés aux bbJect:us politiques, Pourquoi c.eux-c1 
perdent-ils toute leur valeur quand il . .&,,/,a.git des gouvernements provin­
ciaux, des libertés c 1viques et de l 1interprétation de la· constitut10n 
canadienne? 

La mécanique pure de la Constitution n'importe donc pas ",:~i:~ 

que son esprit tel qu 'intégrê dans le texte. Réaménager les structu:-e~ 
pour tenir comptè des circonstances nouvelles, c •est alt~rer les cadres 
pour les maintenir conformes à l 1eapr1t. L'un des prer.-_1c:: c. ... :tè::-"'s 
de la politique constitutionnelle canadienne envisagée sou,, c~t ar,~:c: 
tient sans aucun doute dans le désir de créer un grand pay _, r:-,un:i d 1un 
gouvernement central capable d 1en diriger efficacement les des~1nées. 
Mais un autre critère parallèle et md1ssociable du premier se présente 
tout de suite: ce grand pays ne doit pas 0 x15~:r de la part àes unités 
?2-~·L!ci;i-:>.ntes, et plus principalement du ;)ué:1ec :.:..!. <J..::,c ':~anadiens fran-
-;_;,-L-, t 1,1;<}la.:1~;)D. .Je leur idéal national, c 1e2~-2.. --:1:r~ Cé l 1at!.achement 
c-!.·..1 1:1$ ~•::::rtent à leurs tradit10ns et à leurs institutions. Ces deux crit'è­
.rc:"' 3,:,nt tous les deux trop formellement affirmés par tous les pr1nc1-
paux artisans de la Confédération, Anglo - ~omme Franco-Canadiens, 
pour qu'il soit admissible d'en igno:-er un ou de subordonner un à 
l 13..1.1tre. Cr la seule véritable garantie qui pouvait être donnée aux 
Canadiens :rançais de ne jamais ~tre menacés dans leurs L7.stitutions, 
c'était l'octroi d'un gouvernem,,nt local ou.1 leur serait propre et où par 
le jeù des majorités ~1 L C ':it..!H'°" e --r ~•1 -m~rnes le {CIJtrôle de toutes 
l2urs valeurs nat10,,ci.l-_ r. • '-- ~1, -...:. .. té2l1sé. 

Le Rapport Sirqis lui-mt!me synthétise bien la questrnn et la 
pensée du temps. Grâce au compromis fédératif.,dit-il, une gra.rrle 
1.1nité était constituée où les transac-t.wns ~ommercia1es pourraient ,'ef­
fectuer librement selon le désir des Canaàiens anglais et d'ailleurs 'à 
l'avantage g~néral. Par ailleurs, les inst1tut1ons qui te?.a·ent tant ~ 
cl)eur aux Canadiens français n'étaient pas mi ses en danger dans la 
pr'Jvmce de Québec, puisqu'ils en deviend!'aient les seuls maft:;:-es" (1) 

( 1) Op. c it. , vol. I, p. 3 IJ. 
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Comment les rédacteurs de ce Rapport ont-ils pu penser ensuite qu'une 
réalisation mécanique du visage fmancier de la constitution pouvait con­
venir à de telles exigences? 

Pour notre part, nous n'irons pas chercher ailleurs les éléments 
de solution du problème. Nous verrons ensuite quelles sont les formules 
viables de réalisation. 

La 
~partition 
des pouvoirs: 
aspect 
philosoph1co­
juridigue 

La modalité idéa.le de règlement financier dans 
une constitution fédérative, c •est le partage strict 
des juridictions fiscales, de telle façon que chaque 
niveau de gouvernement puisse prélever lui-m@me 
les revenus dont il a besoin sans venir en conflit 
avec l 1autre. La possibilité de disposer soi-meme 
du contrôle des sources de revenu et de ne jamais 
risquer d'y etre concurrencé par l 1autre est sans 

aucun doute l'un des attributs essentiels de la véritable autonomie. 
Etre martre d \in droit, sans le contrôle des moyens, notamment finan­
ciers, de l'exercer, c'est ne jouir que d'un droit précaire. C'est 
d'ailleurs un adage bien connu du droit public britannique que les cor­
dons de la beurs e (the power of the pur se) con~rent le pouvoir de 
gouverner. Il est triste d'avoir aussi~ discuter, au Canada, vérité 
si élémentaire qu'on ne devrait jamais avoir besoin de la formuler, 
encore moins d •en entreprendre la démonstration. 

Celui qui ne dispose pas d'une source autonome de fonds ne 
peut rien réaliser sans l'assentiment de celui qui l 1alimente financière­
ment, sauf si celui-ci se montre large d'esprit. Il est toujours sous la 
menace de se voir · couper les vivres ( 1). Et s'il subit la concurrence 
-sans etre le plus fort, il est constamment menacé d •etre exproprié. La 
conte station de cette évidence ne peut révéler qu 'indigence extraordi­
naire de pensée ou ruse et mauvaise fi:>i. 

En pareille matière, il ne s'agit pas non plus de ménager des 
suECeptibilité s et d'abandonner ses droits sous prétexte que l'autre 
partie s'en trouvera froissée. Celui qui se prétend injurié parce qu'il 

( 1) The Coordination of Federal, Sté'.te and Local Taxation, Report of 
the Joint Committee of th~ A-merican -Bar Association, the 
National Tax Association, and the National Association of Tax 
Administration, pp. 5-9, et 18. 



202 

lui est réclamé de reconnartre ostensiblement et de respecter des 
t,.roits ne saurait inspirer que méfiaw::e. La bonasserie n 1a pas sa 
place ici. Les affaires sont les affaires; et les droits sont des droits. 
On ne cède ni ne compromet sur ses droits pour assurer la bonne en­
tente ou démontrer la bonne opinion qu'on a des dispositions des autres. 
Les bonnes dispositions peuvent toujours changer avec le temps, sur­
tout en politique et dans les relations entre peuples. La seule preuve 
véritable des bonnes dispositions, c 1est précisément la reconnaissance 
et le respect des droits des autres. 

C'est bien amsi que les Pères de la Confédération ont compris 
la question. Ils ont, en fait, donné à chaque type de gouvernement ses 
moyens propres de vivre. Le seul accroc au principe fut la subven­
tion initiale. Les provinces elles-mêmes en furent responsables à 
cause des théories fiscales du moniertt,. qui n'étaient d'ailleurs apparem-
ment partagées ni par Galt, ni par Brown. {l) Dans l'esprit de Galt, 
le gouvernement central devait se limiter aux impositions indirectes; 
la clause plus générale de la Constitution, insérée à Landres, était 
plutôt dans la forme d'une clause de style en vue de réserver l 1avenir, 
ou peut-être de tenir compte du fait que toutes les taxes, dans la 
pensée du temps, n •étaient pas clairement ou directes ou indirectes. 
Les provinces par ailleurs, dans la mesure où elles auraient besoin de 
l 1imp0t, se voyaient attribuer les impositions directes. 

Les raisons -qui ont présidé à ce mode de partage paraissent 
avoir plutGt été d'ordre pratique. Mais comme par instinct et, au fond, 
par la nature des choses, (2) il s'est ordonné aux règles qui ont évi­
demment inspiré, spontaMment et en fonction des deux bbjectifs ou cri­
tères principaux de la fédération, le parta.ge des autres juridictions. 
S'il est des impôts à incidence culturelle, capables d'influencer la forme 
des institutions, plus susceptibles d'affecter d'une façon intime et éten­
due la vie personnelle des citoyens, ils do:i.vent, selon la phildsophie fé­
dérative, @tre laissés aux gouvernements locaux. Au contraire, les 

(1) Confederation Debates, op. c1t., pp. 68 et 92. 
(2.) L'unification économique du territoire exigeait des impositions 

indirectes fédérales--au moms sur le plan douanier -- et la 
crainte des exactions personnelles liées à l 1imp0t direct explique 
la peur qu'on en avait. Au moins un député, favorable au projet 
de fédération, insista ~ un moment donné sur l 1importance de 
conférer ce pouvoir aux provinces pour que le gouvernement cen-
tral ne puis se pas l 1exer cer. ( Parliamentary Debate s on Confede -
ration, op. cit. , p. 925) 
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impôts qui portent surtout sur les choses passagères, sur les transac­
tions commerciales par exemple, qui exigent moins d'intervention dans 
les affaires privées des citoyens Gu d'un plus petit nombre de citoyens, 
sont par excellence les impôts du pouvoir central. Or cette double des­
cription correspond avec la forme la plus traditionnelle de la division 
des impôts en directs ou personnels, et en indirects ou sur les mar­
chandises, les consommations, etc. 

Ce type de partage des pouvoirs fiscaux est d'ailleurs une 
sorte de constante dans la plupart des gouvernements de type fédéral, 
du moins de ceux qui se sont constitués au XIXe siècle. Adolph Wagner 
étudie spécialement ce problème dans son vaste traité de la science des 
finances, d'après l'analyse des stipulations fiscales ou de la situation 
de fait dans les Etats fédéraux suivants: Allemagne du Nord, Empire 
allemand, Suisse, Etats- Unis, Autriche -Hongrie, Mexique• Brésil, 
Argentine, Australie et Afrique-du-Sud. En général, dit-il, "le système 
d'impôt fédéral est partout exclusivement, ou en très grande partie, 
constitué par les imp0ts dits indirects, c'est-à-dire les douanes, les 
imp0ts intérieurs de cQnsommation, ou les imp'O:s de circulation, tandis 
qu'il manque totalement ou presque d'impôts dits directs, en comprenant 
parmi ceux-ci l 1impôt sur les successions. Le système d 1irnpM des 
Etats-membres se compose, au contraire, exclusivement ou principale­
ment d'impôts directs ou analogues." (1) Pourquoi en a-t-il été ainsi? 

"( ... ) De tels Etats ressemblent aux Etats unitaires 
modernes autonomes, qui d'ailleurs, sous ce rapport, ne 
se sont développés le plus souvent que dans la période 
historique moderne, au XIXe siècle, en ce sens que tout 
leur territoire constitue un domaine économique un, et 
de>it ~tre à des sein constitutionnellement organisé comme 
tel. Dans ce but il est entouré d'une frontière douanière 
commune pour la perception régulière, d'après un m~me 
tarif pour tout le territoire, de droits de douane sur le 
trafic dans quelque sens que ce soit, ( ... ) 

( ... ) 
"Les douanes intérieures, douanes provincia­

les, notamment les anciennes douanes de passage, ont 
le plus souvent disparu au XIXe siècle, sur le territoire 
douanier et économique un. 

( ... ) 
"Réaliser l'unité du marché économique a été 

(1) Op. cit., vol. 5, pp. 75-76. 
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habituellement l'un des buts principaux de la politique 
économique des Etats fédéraux. En cela ils se rappro­
chent des Etats unitaires. Ainsi le territoire douanier 
devient aussi chez eux la base territoriale de leur écono­
mie nationale. ( ... ) 

"AVft:. cette confusion du territoire douanier et 
du territoire fédéral on a été amené à faire entrer les 
recettes des douanes dans les finances fédérales. Mais 
les impôts intérieurs de consommation sont nécessaire .. 
ment liés au système douanier. C'est pourquoi ces im­
pôts ont été autant que possible rendus chose fédérale, 
et leur produit, recette fédérale. On les a développés 
et organisés comme l 1exige l'unité du territoire et du 
marché éccnomique de la nation. Il aurait fallu procé­
der de m~rne, à vrai dire, aussi pour les impôts de 
circulation, particulièrement pour ceux qui concernent la 
transmission de la fortune mobilière et les opérations 
juridiques, actes, etc. , s'y rapportant. ( ..• ) 

11 La prise par l 1Etat fédéral à son compte préci­
sément des catégories indiquées d'impôts indirects, les 
droits de douane en t~te, se fonde, en outre, sur des 
considérations de technique fiscale. L'organisation uni­
forme du service de perception et d 1ass iette de ces im­
pOts, dans ce vaste champ de transactions qu'est l 1Etat 
fédéral pris dans son entier, est indispensable, pour la 
marche des affaires, comme pour l 1administration fisca­
le. L 16r ganisation mieur appropriée des frais de percep­
tion, comme s'appliquant au produit brut de l 1imp0t dans 
le grand territoire entier, est aussi très importante. 

"D'autre part, toute l 'organisatïon, l'administra­
tion, l 1établiss ement, en partie aussi la perception des 
impôts directs, sont partout, en fait, d'après l'histoire, 
conformément aussi à certains principes, pour des rai­
sons de pratique t.echnique, en relation étroite avec toute 
l 1administration intérieure du pays. Or, comme celle -ci, 
dans les Etats fédéraux et dans des groupes d'Etats simi­
laires, est restée pour le principal l'affaire des Etats 
particuliers et que ces derniers vis-à-vis de la fédéra­
tion, de l 1Empire, ont conservé une grande indépendance, 
parfois m@me une autonomie presque complète au pornt 
de vue de leur organisation, l 1imp0t direct s •accommode 
mieux en fait d •une réglementation par le législateur et 
par l 1administration des Etats particuliers, que d'une ré­
glementat10n faite par l 1Etat fédéral. 

"Les besoins financiers, en pratique, contribuent 
aussi l faire laisser les impôts directs aux Etats parti­
culiers, d'autant que, plus 1 1impM indirect est donné ~ 
l 1Etat fédéral d'une manière complète et exclusive, 
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et moins les Etats particuliers reçoivent une aide au 
moyen d'allocations prises sur les impôts fédéraux, 
moins ils ont de recettes d'économie privée ou pro­
venant de taxes et moins les revenus nets de ces recet­
tes sont élevés ... " (1) 

Se plaçant du point de vue fiscalité, Seligman 
expose de son côté que la base de l'impôt détermi­
ne dans une bonne mesure l'autorité qui peut le 
mieux s 1en occuper. "Il est évident, dit-il, ... 

que plus est grande la base de l'impôt, plus il y a de 
raisons d'en réserver l'usage à l'autorité la plus forte. 
Une des principales raisons pour lesquelles le pouvoir 
central ne recourt pas à l 1impôt foncier tient à ! 'étroi­
tes se de sa base. Et c'est m@me parce que l'impôt 
foncier a une base aussi étroite que les Etats l'abandon­
nent souvent aux autorités locales. ( ... ) 

"Si la propriété immobilière se trouve à une 
extrémité de l'échelle, à l'autre nous trouvons les ar­
ticles de consommation qui ont une base très large. 
Ce sont les articles de consommation courante, comme 
le tabac et les boissons alcooliques, qui constituent la 
base la plus large passible. Aussi constatons -nous aux 
Etats- Unis, comme dans tous les autres Etats civili­
sés, que les impôts sur ces articles de consommation 
sont réservés à l'autorité fiscale dotée de la plus lar­
ge compétence. Presque sans exception, tous les 
Etats américains se sont abstenus de recourir 
à cette source de recettes, en raison du fait que 

(1) Ibid., pp. 81-84. Aux Etats-Unis, la situation a été plus m~lée. 
La Constitution laisse aux Etats particuliers tous les pouvoirs, sauf 
les douanes. Elle accorde à l'Etat central le droit de percevoir des 
impôts de toutes sortes à condition qu'ils soient uniformes sur tout 
le territoire, plus d'autres restrictions quant aux impôts directs. 
Le sens du terme "impôt direct" y étant encore beaucoup moins clair 
qu'au Canada, vu l'époque à laquelle fut rédigée la Constitution, 
il s'ensuivit une série de décisions de la Cour Supr~me qui abou­
tirent à obliger d'amender la Constitution pour permettre à l'Etat 
central de percevoir un impôt sur le revenu. En pratique, jusqu'a­
près la première Grande Guerre, les Etats particuliers et l'Etat 
central, comme d'un commun accord, s'abstinrent de taxer dans des 
domaines communs. Et spontanément se réalisa le m~me équilibre: 
douanes et accise à l'Etat central; impôts sur le capital des indivi­
dus et des sociétés dans les Etats. (Seligman, L'impôt sur le 
revenu, Gia rd, Paris, 1913, pp. 631 et s s. , ainsi que 7 57.) 
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les impôts de consommation se prt!tent évidemment mal 
à constituer des ressources pour les finances des Etats. 
( ... ) 

"Ces conditions de convenance étaient tellement 
présentes à l'esprit de nos ancl!tres, que non seulement 
la Constitution réserve expressément l'usage des droits 
de douane aux finances fédérales, mais stipule que les 
impôts sur les consommations doivent ~tre uniformes 
dans tout le pays. Il est évident que cett~uniformité 
souhaitable serait complètement perdue si les divers 
Etats avaient le droit de s'attribuer cette importante 
source de recettes. 

"Mais à mi-chemin entre les impôts fonciers 
d'une part et les impôts de consommation de l'autre, 
se trouvent les impôts sur le revenu et sur le capital." 
(1) 

Ainsi, les impôts sur le revenu et le capital apparaissent-ils 
comme ceux qui techniquement peuvent le mieux rester aux Etats particu­
liers. Seligman note toutefois qu'avec l'extension des relations écono­
miques, le revenu tend à être gagné d'un bout à l'autre du territoire. Sa 
base s'élargit, ce qui tend à donner un caractère plus national à l'impôt 
sur le revenu. Les difficultés administratives deviennent plus grandes 
m~me pour les Etats particuliers. Comme avec l'accroissement des dé~ 
penses, les impôts fonciers sont nécessaires en entier au niveau le plus 
local, les impôts sur le revenu n'en restent pas moins l• matière taxa­
ble la plus convenable au niveau intermécY.aire. Autrement, les Etats 
devront s'engager dans 1 'imposition indirecte, ou leur indépendance se­
ra mise en danger. (2). Pour le contribuable, il en.:::r~sultera les mul­
tiples impositions sur les mt!mes assiettes; ainsi que pour les gouver­
nements, une concurrence ennuyeuse et, pour les plus faibles, redouta­
ble:-. L'évolution des faits a réalisé les prévisions de Seligman depuis. 
L'intervention de l'Etat central dans l'impôt sur le revenu a obligé, aux 
Etats-Unis comme au Canada, les Etats particuliers à s 1engager dans 
l'imposition des consommations. 

L'exposé plus récent du Joint Committee of the Arnerican Bar 
Association, etc., (3) montre que ces principes n'ont pas perdu leur 
signification; même si, placées dans la perspective de la Constitution 
américaine et d'un désir de remanier le moins possible l'état de chose 
actuel, les propositions du Rapport tendent à conserver l 1entrecroise-

(1) Ibid., pp. 769-770. 
(2) Ibid., pp. 782 et ss. 
(3) Op. cit. 
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ment des taxes entre les Etats particuliers et l'Etat central. Le carac­
tère devenu plus national des impôts sur le revenu y est accusé; mais 
la nécessité pour les Etats de s'y intéresser est aussi affirmée. La 
taxe générale de vente ayant été mise en oeuvre par les Etats, il est 
conseillé de la leur laisser, mais la discussion m~me laisse voir les 
düficultés qui en résultent. Cette discussion suggère d'ailleurs que 
là où la chose est possible la répartition claire et nette des domaines 
de juridiction est préférable. Il restera cependant à vérifier si en pra­
tique elle peut conduire à l'équilibre des budgets dans l'exercice des 
pouvoirs dévolus à chaque gouvernement par la Constitution. 

Les 
objections: 
définition 
des impôts 

Belle en théorie, cette solution est cependant 
irréalisable, en pratique, affirme-t-on. Et cela 
principalement pour deux raisons: la signification 
imprécise des termes directs et indirects et les 
exigences de la nouvelle politique fiscale, qui ren­

dent nécessaire l'accès prépondérant du guuvernement central aux diffé­
rents types d'impôts. Nos chapitres II et III ont discuté ces prétentions 
et c.onclu qu'elles ne sont pas vraiment valables. Dans le premier cas, 
en dépit des difficultés économiques d'interprétation, une assez grande 
unanimité d'opinions s'est réalisée en fait sur une classification des dif­
férents impôts en directs et indirects. Où elle reste confuse, c'est uni­
quement par manque de clarification des concepts employés, non pour 
des raisons· inhérentes à la nature des choses. Dans le second cas, la 
thèse centraliste est le résultat d'une logique défaillante; elle conclut 
à l'application, à partir de prémisses schématisées et encore fort éloi­
gnées des réalités concrètes. 

Le concept des impôts directs et indirects peut encore servir 
à un partage clair des juridictions ou des champs d'exploitation, mais à 
condition de ne pas s'y attacher, pour fins politiques et administratives, 
sous le rapport de l'incidence. C'est selon ce point de vue qu'il n'est 
pas utilisable. 11 le reste à d'autres, notamment selon celui de l'as­
siette. Les auteurs s'y sont instinctivement ralliés, tout en discutant 
de l'incidence, d'où la persistance de certaines confusions. Au lieu de 
s'en rapporter à Stuart Mill, il s'agit de retourner à Adam Smith et à 
Jean-Baptiste Say. Il devrait y avoir là motif sentimental d'accord 
entre Anglo-Canadiens et Canadiens français! 

Ainsi sont directs les impôts assis directement sur la proprié­
té, le capital et le revenu; indirects, ceux qui sont assis indirectement 
sur les m~mes éléments de richesses, c'est-à-dire sont perçus à 
propos des transactions commerciales et financières. La seule compli­
cation de cette distinction apparat!: quand, comme en France, le fisc 
atteint des choses (impôt sur les portes et fen~tres) ou d'autres ma­
tières intentionnellement indirectes (nombre de domestiques) en tant 
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qu'elles sont le signe de la fortune. Mais la difficulté n'est pas 
grande à conditioll de bien r<! ster attaché ~ la notion d'assiette et de 
ne pas s'immiscer, conune Say s'y est laissé entraîner, dans Jl!inten­
tion du législateur. Tout impOt qui frappe régulièrement et constamment 
un objet, m@rne s'il ne change pas de main, est évidemment assis sur 
un capital, donc direct (portes et fenêtres). Au contraire, to11t ce qui 
est impôt sur une dépense sans cesse renouvelée est indirect (domesti­
ques). La difficulté n •existe pas au Canada, puisque nous n'avons pas 
de tels impôts, sauf pour autant que les impôts sur les revenu! peu­
vent ~tre éventuellement coti.fiés selon le train de vie. 

Seraiimt indirects, tous les impôts de vente au détail comme 
au gros, les impOts de fabrication, les impôts douaniers, les impôts 
sur les services (repas, spectacles, etc.}, les impôts sur les trans­
ferts de propriété mobilière et immobilière. Seraient directs, les 
impôts fonciers, les impôts sur le capital ou la valeur de la propriété 
en général, les impOts sur les différentes catégories de revenu. Nous 
excluons de la classification les permis et licences ou les profits d 1en­
treprises étatisées, qui sont le prix d'un service (prix de monopole 
peut-@tre, mais prix et non taxe) bu d'un privilège. 

Cette division des impôts correspond ~ des circonstances éco­
nomiques parfaitement définies: les impôts indirects sont perçus pendant 
le processus de production et les impôts directs sur les résultats de 
ce processus sous la forme du revenu courant ou accumulé (capital). 
Elle correspond aussi à des circonstances sociales importantes du point 
de vue de l'organisation fédérative, les impôts indirects portant plutôt 
sur les choses, ayant donc un caractère moins personnel, rnoins privé 
et se prêtant à un contrôle plus facile en un plus petit nombre de 
points stratégiques, affectant aussi la forme des institutions d'une maniè­
re moins directe, moins immédiate. ( 1) 

( 1) Naturellement tout impôt a ou peut avoir un effet sur les institu­
tions. Ainsi, les impôts indirects ou sur la dépense ne peuvent 
pas faire autrement que d'exercer, comime l 1impôt sur le revenu, 
une influence sur le niveau de vie de la faniille, donc éventuelle­
ment sur la natalité, etc. Les impôts indirects comme les impôts 
directs doivent donc être convenablement aménagés et posent des 
problèmes institutionnels. Mais l 1imp0t direct va tout droit au but 
en ce qu'il prend des positions de principe qui ont une action sur 
les institutions non seulement par l'extérieur, mais aussi bien par 
1 •mtér ieur. Par exemple, organiser le système d'exemption, 
... omme ce fut le cas pendant la guerre au Canada, pour que les 
exemptions soient décroissantes avec le nombre d'enfants et pour 
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Pour ce qui est de la nwvelle théorie fisca­
le et de l'exigence des contrôles économiques, nous 
ne reviendrons pas sur ce que nous avons vu au 
chapitre II. Rappelons seulement que même en ac­
ceptant la nouvelle politique fiscale dans sa forme 

la plus absolue de l'action constarte sur tous les types d'impôts, la 
nécessité de la centralisation ne s'impose que selon une prétention er­
ronée à l'exactitude rigoureuse et selon une foi "injustifiée dans la pré­
cision des données et des possibilit~s d'iAtervention. En définitive, la 
seule action passible doit être mesurée et prude:ate. Elle doit éviter 
le.s manipulations inutiles d 1i.rnp0t et· s'engager à fond seulement lors~ 
que les circonstances sont assez nettes pour comporter une suffisante 
certit11de de résultats satisfaisants. Cela lais se de la place pour lla 
coordination des politiques de di ver ses autorités. 

Autrement dit, ce n'est pas tant la centralisation même par­
tielle des sources d'impôt qui est importante. C'est l'organisation de 
mécanismes permanents de coordination. La collaboration et la ~obr -
dination des efforts libres est la seule solution conforme à la philoso -
phie de fédéralisme. Cette solution doit donc, dans un tel régime, 
avoir préséance sur toutes les autres du moment qu 1elle est raisonna­
blement possible, fftt-ce au prix de quelques difficultés. Les partisans 
des autres formules sont d'ailleurs le plus souvent des adversaires du 
fédéralisme, qui n'osent s'avouer, mais qui travaillent à la réalisation 
graduelle de l'unitarisme par des centralisations partielles et graduel­
tes-. 

(suite de la note de la page précédente:) 

que les déductions relatives maxima soient fixées au 4e enfant (frais 
médicaux et épargne obligatoire), c'est prendre position sur une défini­
tion de la famille idéale. De plus l 1imp0t direct devant servir en théo­
rie fiscale l ce>rriger les effets ou les déficiences de l'impôt indirect,,'' 
il convient mieux au gouvernement qui a la charge des aspects institu­
tionnels de la vie sociale, c •est-à-dire dans presque toutes les fédéra.­
tians, le gouvernement local. Il sera en mesure de contrebalancer les 
effets institutionnels de l 1impôt indirect, srus réserve naturellement des 
exigences de la concurrence entre provinces, etc. 
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Il y a cependant plus. Les tendances plus récentes de la 
nouvelle politiqlle fiscale se rév~lent extr{!mement favorables all parta­
ge des jllridictions et à la coordination des efforts avec un minirnllrn 
de friction et de difficllltés. Les auteurs les plus récents, nous l'avons 
vu, en viennent à la conclusion qu'en théorie l'impôt sur le revenll est 
celui qui offre le plus de ressources à la politique fiscale, à cause de 
sa souplesse d'adaptation à tous les cas particuliers et à toutes les 
circonstances (pauvres, riches; action sur l'épargne, action sur la con­
sommation, etc.). D'un autre côté, les inconnues qu'il comporte et le 
danger pollr les affaires des incertitlldes trop grandes qui résulteraient 
de manipulations constantes des taux et des conditions, militent pollr 
un impôt scientifiquement bâti, mais aux stiplllations fixes autant qu'il 
est humainement possible. D'où. la suggestion de faire entrer i' impôt 
sur le revenu dans la politique fiscale sous le signe de la flexibilité 
automatique. 

Ce régime se pr~te très bien à la décentralisation des impôts 
directs. D'autant P,llls que dans cette conception, ceux-ci sont desti­
nés ~ se révéler dans l'avenir les impôts les phis stables du point de 
vue de lellr rendement. Les impôts indirects qui l'étaient plus autre­
fois, sont destinés à être abaissés en temps de crise et perdront ainsi 
l'avantage que leur conféraient leur plus grande rigidité et leur plus 
grand rendement relatif à taux fixe. Ainsi l'aménagement économique 
de l'impôt sur le revenu tend-il à ~tre une chose faite une fois pour 
toutes. Il peut facilement résulter d 'llne série de conférences techni­
ques et politiques provinciales et fédérales -provinciales. Après quoi, 
il n'a plus à ~tre manipulé, sauf en bloc pour tenir compte de l'augmen­
tation dans le niveau des dépenses et dans le niveau des prix par oppo­
sition à leu.rs fluctuations cycliques; ou encore pour su.ivre l 1 évolution 
des tl\.éories et des pratiques fiscales, tous changements à longue por­
tée. Avec le concours de la Banque centrale et l'introduction des pro­
vinces dans le cénacle de la finance déficitaire, voiUt qui est relative­
ment simple. 

Par ailleurs, les impôts indirects deviennent ceux qui convien­
nent le mieux à l'autorité centra le pour une action générale. Ce sont 
ceux qui ont la tendance la plus fortement déflationniste ou inflationniste, 
donc la plus fortement stimulante, quand ils sont temporaires. Leur 
usage pour des fins de politique fiscale leur conférera ce caract~re en 
permanence. Le public, sachant que les taux doivent varier avec la 
conjoncture, sera incité à profiter des baisses de taxe pour acheter à 
meilleur prix avec le relentis sement de l'activité, et à retarder ses 
achats lorsque la demande est forte et les prix f:n hallsse. Dans l'état 
actuel de la théorie Oll des connaissances économiques et étant donné 
les questions fondamentales qui sont en jeu, la province de Québec a 
un droit de demander au reste du pays d'entamer Sllr ce pied, et non 
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sur celui de la centralisation fiscale, les expériences de la 11 nouvelle 
économie" . 

Les 
objections: 
l 1équilibre 
fiscal 

A ces deux objections majeures, s 1en ajoutent 
d •autres plus anciennes. Wagner avait déjà signalé 
le danger du partage strict des pouvoirs du point de 
vue de l'équilibre fiscal. "Entre les impôts indi­
rects de l'Etat fédéral, dit-il, 

... et les impôts directs des Etats particuliers, il n'y 
point de liaison suffisante permettant aux deux catégo­
ries d 'impMs de compenser convenablement l'une 
l 1autre les effets que chacune d 1elle s a sur les contri -
buable s. Par suite d'un développement plus accentué de 
l 1ùnpôt indirect dans l 1Etat fédéral même. effet de l 'ac -
cro1ssement particulièrement considérable des dépenses 
fédérales ordinaires pour les armements, la population 
que frappe cet impOt est menacée d lune sur charge. ( ... ) 
Dans ce cas, on devrait réaliser autant que possible une 
compensation au moyen des impOts directs, si l 1on s'en 
rapporte à la théorie fiscale la plus exacte et à \a pta.~ti.que 
fiscale réellement rationnelle. Cela est pourtant impos­
sible à réaliser, les impôts directs étant laissés aux 
Etats particuliers, ou c'est en tout cas très difficile, 
pour maintes raisons faciles 'à. cor...cevoir. 

11 Cependant la nécessité d •accomplir la compensation 
se fonde sur d'importantes raisons de politique fiscale. 
Il faut réaliser une meilleure répartition, c 1e st-à-dire 
une répartit10n plus uniforme et plus juste de la charge 
totale de l 1impôt sur la population. 11 

( l) 

On aura reconnu l 1argument du Rapport Siroia contre le systè­
me fiscal canadien tel que conçu par la Constitution. Il est valide en 
soi; l'erreur du Rapport consistait à prétendre que cette situation 
s'aggrav;:ut avec les charges accrues des provinces, alors qu'elle se 
corrigeait. Quelle que soit la conception qu 1on se fasse de l 'importan­
ce respective des impôts directs et indirects dans l'ensemble du sys -
tème fiscal de la n~ion, la difficulté est susceptible de surgir du 
moment qu 1il doit exister une certaine relation plus ou moins précise 
entre les deux. Elle ne milite cependant pas nécessairement en fa­
veur de la centralisation. Dans l'esprit vraiment fédératif, elle appel-

(1) Wagner, op. '.::it., p. 84. 
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le un mécanisme de compensation, qui permette au gouvernement cen­
tral de percevoir lui-m~me des impôts directs à certaine cormtion, ou 
au gouvernement local de prélever une certaine prq>0rtion d'impôts in­
directs. A ce point de vue, les constitutions fédératives sont souvent 
déficientes parce que conçues dans un temps où l'on n •attachait pas 
d'importance à cet aspect des questions fiscales. 

Mais cette difficulté de principe peut ne soulever aucun pro­
blème en pratique. Le problème n •existera que si effectivement les 
pouvoirs respectifs des Etats particuliers et du gouvernement central 
ne correspondent pas à l 1équilibre fiscal envisagé. Au Canada, au mo­
ment où la Commission Sirois siégeait, le partage des deux types 
d'impôts se faisait, par moitié dans l 1ensemble du pays. ( l) Il est 
vrai, plus de la moitié des impôts directs, c 1e st-à-dire un bon quart 
de l'ensemble des impôts étaient constitués d •impôts fonciers, de sorte 
que les impôts sur les revenus eux-ml!me s n •occupaient qu'un faible 
quart de la structure fiscale. Actuellement, ils en représentent plus 
de la moitié, et cet équilibre est considéré comme à peu près conve -
nable. D'autre part, les charges sociales et éducatives permettraient 
aux Etats particuliers d'utiliser une telle part d'impôts directs; peut­
~tre un peu moins, ce qui permettrait d'ailleurs de rajuster la struc­
ture quelque peu excessive des impôts directs actuels. Le problème 
de l'équilibre fiscal ne soulève donc pas actuellement de difficultés 
pratiques au partage des juridictions selon la distinction entre impôts 
directs et impôts indirects. 

S'il en produisait cependant, la sd.ution du Rapport Sir ois, qui 
tend à faire coihcider les pouvoirs politiques de chaque gouvernement 
avec les pouvoirs fiscaux qu'on lui attribue, ne saurait être acceptable 
en aucune façon. Les pouvoirs politiques ont toutes sortes de bonnes 
raisons pour ne pas l!tre exclusivement fonction de la politique fiscale. 
Selon !es termes mêmes du Report of the Joint Comm1ttee américain: 
11 Be fore taxes can be coordinated it must be decided fir st what 
functions each grade of governments should perform." (2) Non l'in­
verse! 

( 1) D'après Comptes nationaux, revenus et dépenses, 1926-1950, 
Ottawa, après rev1sion pour transférer les impôts fonciers, des 
impôts indirects aux 1mpOts directs. 

( 2) Op. ci t. , p. ll. 
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Quand on parle aujourd'hui de mécanisme de compensation, 
tout le monde pense à des subventions, actuellement du Fédéral aux 
provinces, mais plus objectivement réciproques. En fait, cette solu­
tion n 1est satisfaisante n1 pour l'un n1 pour l 1autre type de gouvernement. 
Il faudrait plutôt songer à un type de perception qui se grefferait soit 
sur les impôts provinciaux, soit sur les impôts fédéraux et qui appor­
terait aux provinces ou à l'Etat central les revenus supplémentaires 
nécessaires sans affecter la structure des impôts telle qu 1étabhe. La 
formule des décimes additionnels employée dans divers pays d'Europe 
devrait être explorée davantage à cette fin, tant pour la levée d'impôts 
fédéraux sur les sources prov1nc1ale s, que pour la levée d'impôts pro -
vinciaux sur les sources fédérales. quand la chose devient vraiment indis­
pensable. 

Les objections: 
l'administra-
tian fiscale 

Une dernière série d'objections à la répartition 
des impôts selon ces normes est d'ordre technique. 
Elle ne concerne d •ailleurs pas tellement le principe 
de la répartition même, que la nécessité de confier 

la perception des impôts directs à l 1Etat central. Elle tient donc aux 
caractéristiques modernes des impôts directs. Nul n'a mieux exposé 
la difficulté que Seligman lui-même. 

"Dans les premiers temps, dit-il, l'impôt lo­
cal sur le revenu fonctionnait assez bien, parce que les 
revenus avaient surtout un caractère local. Mais à l 1é­
poque moderne, le revenu du contribuable, et surtout le 
revenu du gros contribuable, n'a q_u 1un. rapport assez 
lointain avec la localité où il habite. 

"Mais, pourrait-on dire, à supposer que la 
localité soit une base trop étroite pour l 1imp0t sur le 
revenu, ne serait-il pas possible d'organiser un impôt 
d'Etat sur le revenu? ( ... ) 

11 La difficulté à laquelle se heurte toute la théo­
rie est la suivante. S'il y a lieu de préférer un impôt 
d 1Etat sur le revenu à un impôt local sur le revenu, en 
raison de la base plus large de l'assiette, ne peut~on pas 
pousser l'argument plus loin encore et arriver 'à. cette 
conclusion qu \m impôt fêdéral sur le revenu serait lui­
même supérieur à un impôt d'Etat, en raison de l 1élar­
gis sement de la base? En réalité, si nous abandonnons 
le principe de la base locale de l 11mpM sur le revenu, 
nous ne pouvons plus nous arrêter avant d'avoir atteint 
la base nationale. Aujourd'hui les revenus, par suite 
du jeu des forces économiques sur lesquelles nous n'a­
vons aucun contrôle, sont devenus nationaux, voire même 
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internationaux de nature; en tout cas, ils ont dépassé 
de beaucoup les frontières des Etats." {l) 

Seligman énumère ensuite toutes les difficultés de contrôle 
qui en résultent et qui sont bien connues: fuite du contribuable devant 
l'impôt, nécessité d'un contrôle à effectuer sur des territoires étran­
gers~ la souveraineté de l'Etat en cause, soit qu'il s'agisse de con­
trôler le revenu gagné ou dissimulé en dehors par une personne domi­
ciliée dans l'Etat, ou gagné dans l'Etat par une personne domiciliée ou 
ayant élu domicile au dehors, dangers de la double imposition, etc. 
Bref toute une série de problèmes administratifs qui ne sont pas minces. 

Au temps oùSeligman écrivait (avant la guerre de 1914), ils 
étaient d'ailleurs plus graves qu'ils ne le sont aujourd'hui. Alors novi­
ces dans la perception de tels impôts sur les revenus et sè heurtant à 
l'hostilité de l'opinion publique, les Etats devaient se montrer larges 
dans leur façon de procéder avec le contribuablet. tl'où l'obtention de ren­
dements insignifiants. Depuis ce temps, les administrations se sont amé­
liorées; elles ont développé des techniques relativement efficaces de con­
trOle et de perception des impôts directs. Les Etats d'une fédération, 
surtout quand ils sont relativement peu nombreux, comme au Canada, 
sont dans une bonne posture pour organiser la collaboration, l'échange 
de renseignements et éventuellement m~me la perception eombiné.e. 

A tout événement, les difficultés de cet ordre ne sont pas une 
raison pour centraliser toutes les modalités fiscale aux mains d'un 
ml!me pouvoir. Si la méthode des subventions a pu convenir dans un 
pays comme l'Angleterre, parce qu'il s'agissait de relations entre l 'E­
tat et des unités locales en position subordonnée, elles ne sont pas ac­
ceptables entre des unités détenant respectivement des pouvoirs souve-
rains. Si elles vont trop loin, elles ne le sont m~me pas dans les 
relations d 'Etaf à. municipalité. Il est notoire qu'en Angleterre, elles 
ont été le fait d'un souverain heureux de profiter des difficultés finan­
cières des autorités locales pour en finir avec un esprit d'indépendan­
ce estimé nuisible à la formation de l'idéal national. (2) Grace à 
l'appât financier, l 1Etat pouvait arriver à obtenir une action locale con­
forme aux standards nationaux. Vu le caractère particulier de la fédé­
ration canadienne, rien ne peut moins y convenir qu'une telle solution. 

(1) L'impôt sur le revenu, op. cit., p. 768 et ss. 

(Z) Jean Boulouis, Essai sur les subventions administratives, Armand 
Colin, Paris, ch. II. 
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trop suggérée l Ottawa d 1ailleur s par l 1étude suivie et l 1imitation tau­
jours constante: de la politique anglaise, pas toujours on peut bien l'i­
maginer sans entretenir des desseins identiques. En fait, une politi­
que du m~me genre constitue en notre pays une violation systématique 
des garanties assurées aux Canadiens français pour leur faire accepter 
le principe d'une fédération qui pré sentait par ailleurs tant d'avantages 
pour les Angle-Canadiens, alors ma1lres du commerce. 

M~me aux Etats-Unis, où les probl'èmes politiques sont diffé­
rents, mais où existe plus qu'au Canada un sens aigu des libertés dé­
mocratiques, une proposition similaire, mais impliquant encore moins 
de subordination, paraît incompatible avec la souveraineté des Etats. 
Parlant de la perception générale des taxes ou de certaines taxes par 
le gouvernement central, pour ~tre partagées ensuite entre les Etats 
et les corps locaux, les auteurs du Report of the Joint Committee, ( l} 
disent: 

"Tax sharing gives to the government collecting 
a tax the exclusive control over the definition of the 
basis of taxation, the determination of the tax rate, its 
administration, and generally the apportionment of the 
tax pro ceeds among the sharing units of government, 
except in so far as the recipient governments may be 
àble, through political influence, to modify the pro ces ses 
of tax sharing. In a federal tax sharing prq;ram, for 
example, the state s could not increase or decrease their 
share of the tax collections or the other conditions of 
taxation at will but would have to depend upon Convres­
sional action for changes. The Treasury Committee on 
inter governmental fiscal relations has for cefully declared: 
"Sharing involves rn:re centralization than any other 
coordination device except reallocation of functions. It 
in volves centralization bath as to the levy of taxes and 
as to the administration, leaving local discretion only as 
to expenditur e. 11 

11 The federal levy and cdle ction of substantial 
revenues subsequently shared with the states would tend 
ta destroy their sovereignty. As the local governments 
are the subdivisions of the state s whose revenue they 
share, so the states would become , to the extent of 
the revenues they shared with the federal government, 
its subdivisions. They would be oompelled, as their 
revenue needs increase, to corne pleading ta the power -
ful federal government for a larger share of its 
revenue." 

(1) Op. cit. p. 18. 
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La subvention va encore plus loin en principe. Le pouvoir de 
subvention comporte le pouvoir de contrôle. Au début, il arrive qu'on 
promette de donner sans condition. Mais dans une démocratie parle -
mentaire, aucun député ne peut l!tre satisfait de voter un crédit pour 
fins de subvention sans s'enquérir de l'usage cfui est fait des fonds. 
Avec le temps, par conséquent, la mentalité inquisitoriale s'introduit 
par la force des choses dans la subvention. La subvention constitu­
tionnelle échappe dans une certaine mesure ~ cette critique. Mais 
comme la fixité n 1e st pas concevable dans un monde en progrès, la 
nécessité de reviser finit toujours par s'imposer et celui qui détient 
les sources de revenu peut toujours alors tenir la èragée haute à ceux 
qui sollicitent des augmentations. 

Si des düficultés administratives insurmontables apparaissaient 
dans l'exploitation des champs de taxation qui conviennent le mieux aux 
provinces, le plus qui devrait ~tre envisagé, c'est l'utilisation de l'Etat 
central comme agent pour percevoir certains impôts au nom des provin­
ces, et selon des taux et conditions fixés par chacune d'elles. D'ail­
leurs l 1accomplissement par un département fédéral de certaines tâches 
de contrôle et de vérification pourrait suffire dans la plupart des cas à 
garantir l'efficacité des administrations provinciales. C'est par une per­
version de la notion de fédération qu'on en est venu l concevoir toutes 
les difficultés des Etats particuliers comme appelant le transfert des 
pouvoirs ou juridictions au gouvernement central. Le rôle du gouverne­
ment central est de prendre les mesures d'ordre général qui sont né­
cessaires pour rendre efficace l'action des provinces au lieu de s'y 
substituer. D'ailleurs un organisme provincial à l'échelle nationale 
(Secrétariat, Conseil des Etats) pourrait assumer des fonctions similai­
res sans recours nécessaire au gouvernement central. (1) 

Les 
objections: 
les inégalités 
locales 

Une dernière difficulté sur git enfin de l'inégalité 
dans la répartition des fortunes et le développemerct 
industriel de province à proviI1ce. . L'impôt direct 
plus que l 1impôt indirect est sujet à ce défaut, par -
ce que les transactions s'effectuent toujours sur le 

territoire de quelque façon et peuvent y être saisies à un moment don­
né, tandis que le revenu se localise dans des endroits qui ne co':lnci­
dent pas nécessairement avec la dépense. Ainsi un impôt sur la dé-

( 1) Nous ne nous préoccupons pas ici des aspects constitutionnels de 
ces modalités. Ils ne sont pas une objection, puisqu 'uhe Consti­
tution peut toujours s'amender, surtout quand il s'agit d'effectuer 
des modifications nécessaires à son bon fonctionnement. 
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pense effectuera-t-il une plus équitable répartition des impt>ts d'une 
province à une autre, ou d'une localité à une autre, qu'un impôt sur le 
revenu. Mais encore ici, des solutions sont passibles. Elles suppo -
sent un système de péréquation fiscale, ou peut-t;tre plus simplement 
des accords entre Etats de façon que chacun s'abstienne de taxer le 
revenu gagné dans les autres provinces et que chaque province récupè­
re, au m~me taux que son impôt propre, l'impôt sur le revenu des non 
domiciliés gagnés dans la province. 

L'alternative 
des impôts 
indirects 

Puisque les circonstances de la vie moderne 
ont modifié le caractère des impOts sur le revenu 
et élargi leur base à la dimension nationale, (1) 
pourquoi se donner tant de mal? Ne serait-il pas 

plus simple d'intervertir les positions et de donner aux Etats parti­
culiers, les impôts indirects, moins les douanes? Le contrôle admi­
nistratif n'en serait-il pas plus facile à exercer, vu que ces impôts 
portent sur des choses et sont moins susceptibles de dissimulation? Et 
par suite, la nécessité de recourir à des expédients pour assurer le 
fonctionnement financier des fédérations n'en serait-elle pas réduite? 

En fait, il ne faut pas sous-estimer les düficultés administra­
tives des impôts indirects locaux. La différente entre les deux types 
d'impôts s'est atténuée depuis que le caractère national de l 1économie' 
a rendu plus difficile la perception des impets sur le revenu. Mais 
les difficultés propres aux impôts indirects existent toujours et s 'aggra­
veraient avec l 1augmentation des taux. Cependant, il faut surtout insis­
ter sur les inconvénients plus significatifs découlant de ce que les im­
pôts indirects ne s'harmonisent pas aussi bien, sur le plan local avec 
les objectifs fédératifs. 

Tout d'abord les impôts indirects terrlent plus spécialement que 
les impôts sur les revenus à créer des barrières économiques entI'e 
les provinces, parce qu'ils sont plus spécifiquement dirigés sur les 
produits. Ainsi l'objectif le plus clair des fédérations s'en trouverait 
entravé. Certes l'impôt sur le revenu produit des effets similaires, 
mais d'une façon plus diffuse. En seccnd lieu, les impôts indirects 
ont tendante à ~tre plus régressifs quand ils sont locaux, selon 11argu-

(1) Dans un certam nombre de cas seulement d'ailleurs. La majori­
té des revenus conservent une base provinciale et m~me locale. 
Mais les revenus qui débordent les cadres locaux sont les plus 
importants en valeur et les plus productifs individuellement, étant 
donné les taux plus élevés qui s'y attachent. 
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mentation suivante apportée par Von Mering: 

"Generally speaking, consumera are more com­
pelled to b',ly in the taxed districts in which they live 
than prod11cers are forced to sell their products for con­
sumption in,,.ide the bo11nds of a partic11lar state. On the 
other hand, retailers in the t1txed state as a rule will 
not have too much difficulty in rnoving their activity to 
an untaxed region since most of their capital is not 
fixed. Consequently, retailers I supply, though by no 
rneans perfectly elastic, will certainly be more elastic 
than the average consumera I demand. A retail sales 
tax which is impos ed only in a part of a country will be 
borne in the main by the consumera." ( 1) 

Cet argument n'indique naturellement qu-'une tendance d'autant plus atté­
nuée que la taxe est plus généra le et plus égale dans tous les Etats, 
Sans l!tre d'une importance absolue, il mérite d 1~tre pris en considéra­
tion. En troisïème lieu, enfin, nous avons vu qu'il est en définitive 
préférable, pour la politique économique fiscale selon les nouveaux prin­
cipes, de laisser les imp0ts indirects au gouvernement central. 

Mais les principaux inconvénients tiennent~ la philosophie du 
fédéralisme, en particulier dans un type de fédération comme celle du 
Canada. Ils sont~ ce point graves qu '}t vrai dire les impôts directs 
ne devraient pas ~tre perçus, dans une fédération, sauf à titre excep­
tionnel comme fraction des impôts locaux, par le gouvernement central. 
N'oublions pas que les impôts sur les revenus et sur les successions 
sont l'instrument par excellence des révolutions sociales, en particulier 
du socialisme pacifique, par l'exténuation de l'entreprise et du capital. 
Avec la martrise ou la prépondérance fédéra le des impôts sur le reve -
nu, la province de Québec, comme la province il'Onta:rio et les autres, 
mais plus que les autres peut-~tre ~ cause du caract'ère plus éthique 
de son anti-socia lis me, serait absolument incapable de résister ~ la 
pression d'un gouvernement socialiste élu a Ottawa par une majorité 
du reste du pays, ou une combinaison d'éléments minoritaires. 

Littéralement, les provinces se trouveraient alors dans la po­
sition de l'individu bien décidé~ défendre ses libertés attaauées, mais 
que son adversaire est en pas ition de priver de manger. L'expropria -
tian des revenus et des fortunes par l'impôt, quelles que soient les bel­
les théories q11e no11s pourrions pr~cher, rendrait inévitable a11x pro­
vinces de sa ligner elles -ml!!mes sur le socialisme fédéral. L'entrepri­
se privée et les individus s'y tro11vant dépourvus de l'épargne indispen-

(I) Op. cit., p. 177. 
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sable à l 1organisat10n de la vie économique, l 1Etat provincial devrait 
se lancer lui-même dans la production et as 11ttrer les services. S1 nos 
chefs politiques à Ottawa étaient plus clairvoyants, peut-~tre se ren­
draient-ils compte qu'en adoptant les vues centralistes et le désir de 
contrôle sur les impôts et la sécurité sociale (moyen de dépenser l'im­
pôt à des fms démagogiques) de certains fonctionnaires, ils sont nai"ve­
ment le jouet d'intrigues socialistes et mettent le Canada à la merci du 
premier coup de main rendu possible par un vote de mécontentement de 
la part des électeurs. 

Par ailleurs, dans un pays où la famille décente est 
fixée, par l 1élémmt anglo-canadien, à quatre enfants au plus, l 1impôt 
sur le revenu fédéral travaille déjà constamment contre la famille ca­
nadienne -française. Les allocations familiales, depuis que la règle de 
la décroissance à partir du quatrième enfant a disparu, ont atténué un 
peu ce caractère anti-famiiial de l 1impôt fédéral sur le revenu; mais 
elles ne l 1ont pas supprimé. Un mémoire de la Chambre de Commerce 
du District de Montréal soumis au gouvernement central et que nous 
adjoignons en annexe 2, a .fait la démonstration complète de ce point 
et demandé des réformes en conséquence. A partir du moment où 
notre impôt sur les revenus est devenu important, le poids relatif des 
augmentations a été mis de plus en plus lourdement sur les familles 
les plus nombreuses et en proportion du nombre. Tout le système des 
exemptions statutaires, même combiné depuis aux allocations familia­
les, tout le régime des d{uiuctions accordées au titre des frais médi­
caux et de l'épargne obligatoire étaient calculés de telle façon que les 
avantages maximums se situaient au niveau du 4e enfant; ces avantages 
décroissaient ou disparaissaient pour tout nombre d'enfants au delà de 
quatre. 

Mis devant ces faits, le premier ministre du Canada ne trouva 
rien de plus à dire que ceci: il ne lui était malheureusement pas pos­
sible, à Ottawa, de légiférer uniquement à l 1avantage de la province de 
Québec. Peut-~tre devrait-on lui reprocher de n'avoir pas essayé, non 
pas au nom de la province de Québec, mais au nom de la justice et 
de l 1équité. Mais sans doute avait-il conscience d'avoir trop raison 
pour risquer le tort que ferait à son parti une telle proposition. Seu­
les la province de Québec et les minorités françaises ou européennes 
des autres provrnces sont intéressées à une· législation fiscale juste 
pour les familles de plus de quatre enfants. L'introduction des r éfor -
mes proposées aurait donc été reçue en Chambre. de la part de la 
majorité anglo-canadienne, avec au mieux un manque d 1intér~t et au 
pire, une levée de boucliers contre Québec. En fait, comme les 
réformes nécessaires exigeaient une reconstruction de l 1imp0t sur le 
revenu, on aurait trouvé que c'était se donner trop de peine pour la 
valeur du changement. 
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Il est à noter que l 11mpOt indirect ne peut pas @tre arrangé 
d'une façon aussi discriminatoire. A partir du moment, en effet, où 
pour la famille quelconque, on a exempté les produits principaux: 
nourriture, v@tements bon marché, etc., l 1exemption sera rigoureuse­
ment proportionnelle à la famille. Plus elle est nombreuse pour un 
revenu donné, plus les dépenses, logiquement et corrune le démontrent 
les études budgétaires, s'étendent sur la catégorie des produits exemp­
tés. 

Ces exemples sont suffisamment révélateurs du sens institu­
tionnel respectif des impôts directs et indirects. On pourrait les mul­
tiplier à partir de la plupart des dispositions de nos lois d'impôts sur 
les revenus et sur les successions. Les objections nombreuses aux 
lois fédérales d'impôt sur les successions, en fonction de la différence 
du droit civil dans les différentes provinces et dans Québec, sont 
d 1ailleurs bien connues. L'impôt direct est le plus personnel de tous 
les impôts et, à cause de cela, il est inséparable des structures socia­
les. D'ailleurs justement à cause de cela, il cronvient mieux aux fonc­
tions que les provinces sont censées assumer. A elles reviennent sur­
tout des fonctions culturelles, au sens large; éducation, services so­
ciaux, assurances et sécurité sociale, organisation du travail, mise en 
valeur du domaine, etc. Tout le secteur qui, selon la conception que 
s'en fait la province de Québec, avec d 1ailleur s une bonne partie du 
monde contemfll_Qrain sinon toujours pour les m~mes raisons, ne relève 
pas d'abord ,de l 1Etat, mais du citoyen à qui l 1Etat vient apporter un 
appui. 

Or dans un tel domaine, il est très important de pratiquer un 
type d'impôt parfaitement visible, qui oblige le citoyen à se rendre 
compte de ce que lui content ses demandes à l'Etat, à comparer les 
avantages qu'il retire avec ceux qu'il pourrait lui-même se donner s'il 
préférait compter sur lui-même plutôt que sur l 1Etat. Quand le 
citoyen a l 11llusion que quelque chose lui est assuré gratuitement, il 
se fait d'autant plus exigeant qu'il en tire des avantages personnels, 
comme c 1est généralement le cas pour les législations en: matière d'é­
ducation et de sécurité sociale. Quand il devient exigeant envers 
l 1Etat, dans des domaines où il devrait d'abord l 1être envers lui-même, 
il aliène en définitive sa liberté et sa personnalité et risque de tomber 
sous la tutelle politique et sociale de l 1Etat, au bout de laquelle il y a 
le socialisme totalitaire. La demagogie électorale prend la place du 
jugement et de l'esprit critique. L'électeur accorde sa confiance à 
celui qui promet le plus sans rien lui demander en retour; il devient 
peu à peu la poire des histrions et des démagogues. Si un impOt 
dire et, visible, sanctionne toutes ces opérations la sages se viendra 
graduellement, au fur et l me sure que d 1annêe en année le citoyen 
verra mmter son compte d 1imp0t. 
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Au contraire, les fonctions propres de 1 'Etat central (à l 1excep­
tion de celles qu'il a plus ou moins usurpées) sont d lun ordre qui 
incombe spécifiquement à l'Etat; elles appellent accomplis se ment, par -
fois envers et contre la faiblesse des citoyens. Comme ce sont des 
dépenses qui concourent à 1 lutihté générale et dont chaque cito1en ne 
profite pas immédiatement, l'électeur se ra porté à préférer l 11mméd1at, 
c'est-à-dire la réduction de la taxe à la dépense. La démagogie jouera 
alors en sens inverse et risquera de paralyser le progrès de la nation, 
toujours sacrifié à l'avantage particulier. Dans un tel cas, des taxes 
invisibles comportent des avantages. Mieux acceptées, précisément 
parce qu'elles sont liées aux consommations et qu'elles sont dis simu­
lées dans leur prix, elles incitent moins à la féaction défavorable et 
rendent plus facile au gouvernement la réalisation des fins de l'Etat. 

On a utilisé la fameuse phrase de Galt, citée au premier cha­
pitre, pour démontrer que celui-ci se faisait des provinces l'idée mes­
qume d'un corps politique constamment entravé dans son action par la 
spécialisation dans les impôts directs, eux-m~mes condamnés à rappor­
ter peu par suite des grandes objections des citoyens l leur extension . 
(1) Cela peut être exact, mais ce n'est peut-~tre aussi que la mani­
festation d'une pensée politique très profonde, comme savaient en avoir 
encore les gens de cette époque, qui ne craignaient pas le ridicule en 
parlant en Chambre de la>. philosophie de la Constitution. (2) 

C'est un fait que , de leur nature, les fonctions T.allfl!rée-s; aux 
provinces sont en général (3) d •une nature telle qu'il y~est désirable 
de restreindre la dépense pûblique au minimum. Non pas pour empê­
cher l 1Etat de remplir ses fonctions· et le maintenir dans l 1impui:ssance, 
mais pour qu'il ne soit pas incité par la démagogie à empiéter sur les 
droits de la personne humaine, dont il a tout particulièrement charge; 
alors que le gouvernement fédéral doit surtout faciliter les transactions 
et aménager matériellement le territoire. En ce sens, le gouvernement 
fédéral est davantage chargé des matières qu'on peut appeler de bien 
général, de celles qu'on demande à l 1Etat en fonction des avantages 
matériels qu 1il peut procurer aux citoyens; alors que 1 'Etat provincial 
a vraiment soin de ce qui relève proprement du bien commun, c 1est­
à-dire des intér~ts de la personne humaine. ( 4) 

(1) Notamment Perry, op. cit., vol. I, ch. 3. 
(2) Galt, Confederation Debates, op. cit., p. 62. 
(3) Il y a des exceptions, car les provinces ont aussi leur large part 

de dépenses d'établissement en tant qu'elles contr0lent les ressour­
ces naturelles et les travaux publics. 

( 4) A ce sujet, voir l'analyse de la question du bien commun à l 1anne 
xe 3 du Rapport de la Commission, La sé~urité so~iale ~t les pro­
blèmes constit,1tionnels, Partie III, ch. IV, par. 6-10. 
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En somme, la répartition des pouvoirs fiscaux en impOts directs 
et impOts indirects, à l'échelle locale pour les premiers et à l 1échelle 
générale pour les autres, est tellement dans la nature des choses qui 
sont confiées ~ la garde des divers gouvernements d'une fédération, 
qu'il est difficile de renverser les positions. Les seuls obstacles à 
l'application directe sont surtout administratifs, si l 1on peut parler d •obs -
tacles, vu que rien ne s •obtient sans peine. Le Rapport Sir ois en a 
aligné d'autres que nous n'avons pas discutés. Il nous parle des iné­
galités de structure qu •engendrent les impôts directs de province à 
province, des injustices qui résultent des différences de taux entre les 
provinces et entre les municipalités (comme s 1il y avait injustice à ce 
que ceux qui veulent se donner plus de services paient plus de taxe!), 
etc., etc. 

Nous ne les avons pas discutées parce que ce ne sont pas à 
proprement parler des objections contre une forme de répartition des 
pouvoirs. mais contre toute forme de répartition. Le Rapport accumu­
le contre les impOts directs un dossier valable contre tout impôt pro -
vincial, aussi bien indirect que direct. Ce sont presque toutes des 
difficultés mineures, administratives, plus impressionnantes 15Ul! le 
papier parce que, représentées en raccourci, elles revêtent un car ac -
tère d'instantanéité massive qu'elles ne connaissent pas dans la prati­
que, où elles se présentent une, à une dans le temps et pour des in~ 
dividus différents. En fait~ le Rapport Sirois fait le procès du fédéra­
lisme sous le couvert de le défendre et plaide pour l 'm..itarisme à la 
façon d'un partisan tellement sympathique qu 1il estime intolérable 
toute difficulté dans le fédéralisme, mais ne voit plus rien d •ennuyeux 
dans le .centralisme. Nous comprenons pour notre part que nous n'en 
sommes pas là et que les Canadiens sont prêts à payer la liberté 
dérivée du fédéralisme au prix des difficultés qui y sont inhérentes, 
surtout quand il s •agit d 1mconvénientx mineurs dont quelques -uns retom­
bent surtout sur des fonctionnaires payés pour les as sum~t:. 

Encore une fois, personne ne saurait contester qu'une fédéra­
tion est plus complexe à administrer qu'un pays unitaire. Ce n'est pas 
parce que les Canadiens l'ignoraient qu 1ils ont formé une fédération en 
1 ~7. Au contraire, les c·entralistes nous ont assez répété que la plu­
part des Pères de la Confédération auraient de -.aucoup préféré un 
Etat unitaire, pour qœ nous sachions qu'ils se rendaient compte des 
difficultés. La Confédération a été un c.o~promis et son fonctionnement 
reste assis sur le compromis. Les difficultés qui en résultent doi­
vent être réglées à l 1intérieur des cadres du compromis; ou alors il 
faut retourner ~ la position initiale de la liberté des parties, de la 
séparation, et de la négociation d'un nouvel accord. 
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Mais, demande -t-on encore, une solution des 
problèmes ne serait-elle pas plus sunple par la juri 
diction mixte, soit concurrente, soit selon un partage 
des impOts fondés sur d •autres critères? 

La réponse à cette question dépend de l'ensemble des argu­
ments que nous avons exposés précédemment. Dans toute la me sure 
où les 1mpOts directs sont plus dans la nature des fonctions provincia­
les, il y a désavantage à financer celles ~ci par des impOts indirects, 
m~me partiels. D'autre part, si l 1Etat central assume des fonctions 
de sécurité sociale, on pourra trouver convenable, pour les raisons 
m~mes qui rendent ce type d'impôt mieux adapté à ce genre de dépen­
ses, de lui réserver des 1mpOts directs. Seulement, si sen droit à ce 
sujet n'est pas parfaitement limité et délimité, tous les dangers de 
l'usage des impôts directs par rapport aux institutions d'une ou de 
quelques provinces se trouveront évoqués. Or une fois le pouvoir ac -
carmé, les limites à son usage ne sont pas toujours faciles à détermi­
ner n1 à appliquer. 

Les juridictions rp ixtes peuvent difficilement ne pas ~tre con­
currentes. Quelle que soit la sorte d 'impot dire et qu'on laisse à l 1au -
torité centrale, elle peut ~tre une menace pour les institutions d'une 
province. Il est donc difficile de raisonner selon une ligne de sépara­
tion absolue dans le champ des impOts directs: les impôts sur les 
particuliers à l 1Etat central et les impôts sur les compagnies à l'Etat 
provincial ou vice ver sa, par exemple. En bonne logique, s'il faut 
choisir entre les deux, il est plus important pour l 1avenir fondamental 
d'un Etat provincial de tenir aux impôts qui touchent de plus près aux 
personnes: revenus personnels et successions. D'un autre côté, 
l'abandon des 1mp0ts sur les compagnies le prive d'un revenu plus fa­
cile à percevoir et l 1expose aux inconvénients d'un socialisme fédéral. 
Or, la double juridiction signifie ici les doubles formules à remplir; 
inconvénient tr'ès mineur sans aucun doute, mais qu'il vaut aussi bien 
éviter si on le peut. Les impôts indirects se partagent mieux, puis -
que l'on peut as signer les impôts sur le commerce de détail à l 1auto -
r ité locale et les autres à l 1autor ité centrale, selon la commodité plus 
grande d'administration pour les deux pouvoirs. 

Dans l 1ensemble, l 1avantage général des juridictions mixtes, 
convenablement dosées, c'est que chaque type de gouvernement forme 
un tout par lui-m~me et peut balancer ses impôts de façon à réaliser 
sans coordmation, collaboration et compensation éventuelle l'équilibre 
fiscal qui lui paran idéal entre impôts directs et impôts indirects. 
Selon l 'ancie.nne théorie fiscale, on pouvait y voir aussi un avantage de 
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plus grande stabilité dans le revenu des autorités provinciales, une 
part d 1imp~s indirects ajoutant de la rigidité au système et ralentis­
sant les bais ses de revenu en temps de crise. D'ici que la nouvelle 
théorie fiscale ait fait ses preuves (et en suppos..n.t que ne réussissant 
pas, on reviendrait à l'ancien régime), cet ava.ntag" a perdu de la 
valeur et va tendre à disparartre. Il n'y a pas de doute que si nous 
avions une autre crise, la pression se ferait très lourde sur les auto­
rïtés provinciales pour les forcer à réduire leurs taxes indirectes 
en vue de stimuler l 1économie. Quant à l 1équilibre fiscal, notion en 
définitive assez vague et n'exigeant pas un contrOle bien serré sur la 
matière fiscale quant au temps, il ne semble pas éclipser ici les désa­
vantages très réels et immédiats que présente, surtout pour les autori­
tés provinciales qui sont les plus mal placées à ce sujet, la concurren­
ce d'un autre gouvernement à l 1intér ieur de la mêalnle assiette fiscale. 

Toutes ces considérations è.1ensemble doivent reposer, en fait, 
sur la réalité concrète;:des pouvoirs respectifs des Etats et de leurs 
besoins financiers. Nous allons donc procéder, dans une seconde 
partie, à l'analyse des formules d'application possibles au Canada. 

La 
rÎpartition 
des pouvoirs 

II 

Les formules d'application 

La première ta.che à accomplir pour ar­
river à des formules concrètes d •application, c'est 
de déterminer les pouvoirs qui incombent ~ chaque 
type d'Etat d'après la Constitution. Au Canada, ce­

pendant, il y a lieu de tenir compte: 1° des fonctions que le gouverne­
ment central s'est fait accorder à la faveur des circonstances, en 
violation des données fondamentales du compromis initial que fut la 
Constitution de 1867 (assurance-chômage et sécurité de la vieillesse); 
2° de celles qu 1il a occupées à partir de sa doctrine centralisatrice 
des dernières années et par la pratique du fait accompli (allocations 
familiales, hygiène, universités, etc.). Nous avons vu à l 1Annexe 
3 du Rapport de la présente Commission, qu'il est inacceptable à la 
province de Québec de laisser aux mains des autorités centrales 
l 1mgérence dans quelque gomaine que ce soit de la sécurité sociale. 
Ainsi en est-il de l'enseignement et de l 1adminUltration des ressour­
ces naturelles. Dans tous ces domaines, au lieu de procéder par 
r éallocation de pouvoirs ou par subventions fédérales, il aurait fallu 
assurer aux provinces des moyens normaux de percevoir leurs reve­
nus elles-m@mes, quitte à venir en aide à celles qui étaient vrai ment 
dans le besoin. 
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Un examen des comptes publics fédéraux montre qu'au moins 
les sujets suivants tombent dans les catégories qui appartiennent ou de­
vraient appartenir aux provinces selon l'esprit de la Constitution: 
allocations familiales, assurance-chômage, subventions à l'hygi'ène, as­
sistance-vieillesse, assistance aux aveugles, sécurité de la vieillesse, 
subventions aux universités, sulurentions l la formation professionnell~ 
assistance aux provinces pour l'inventaire forestier et le reboisement. 
A quoi peuvent être ajoutés les pensîona:. traitements et allocations aux 
vétérans. Cette dernière remarque en surprendra plusieurs. Mais 
s'il est indésirable de laisser les institutions de sécurité sociale sous 
la direction d'un pouvoir à mentalité étrangère pour les citoyens ordi­
naires, pourquoi le serait-ce moins pour d'anciens solda~ Le régime 
de l'armée, fort anglicisant pour plusieurs, et malheureusement ainsi 
voùlu d'une façon systématique par les administrations militaires, né­
cessiterait m~me souvent une cure de désintoxic..ation. Et nous savons, 
par trop de vér itàble s...expér ience s, que le Canadien français catholique 
ne voit pas toujours ses droits per-11onnels respectés dans les institu­
tions hospitali'ères ou administratives fédérales. A quoi bon se leurrer 
sur les faits tels qu'ils sont: Les provinces pourraient aussi bien que 
le Fédéral s •occuper des services aux vétérans. A cause des obliga­
tions que le gouvernement fédéral encourt personnellement envers les 
soldats, il est normal qu'il s'intéresse à ce que les dispositions néces­
saires soient prises. Il pourrait le faire par voie d •accords avec les 
provinces, relativement à un certain standard minimum d'ordre finan­
cier. 

Selon ces données, voici la liste des dépenses qui incombe­
raient en moins au gouvernement central, et en plus aux gouvernements 
provinciaux. On notera que toute la série des petites subventions, 
comme les subventions aux aveugles, aux universités et aux hôpitaux, 
ainsi qu'aux gouvernements provinciaux pour formation professionnelle 
et reboisement n'ont aucune justification réelle. Elles permettent au 
gouvernement central de s'ingérer dans des domaines qui ne le concer­
nent pas, sans constituer une aide financière réelle. Elles représen­
tent toutes ensemble une part faible des 1:evenus totaux de toutes les 
provinces. Quand une province peut trouver 31 millions de revenu, 
elle peut aussi bien aller jusqu1ft:. 32 ou 33. Certes le F~déral force 
ams i la main aux provinces pour le développement de services qu'il 
croit désirables. Certains sont inoffensifs, maitS d'autres le sont 
moins ou peuvent 1 •~tre moins! Il appartient au peuple des provinces 
de décider s 1il désire ou non de tels services; non au gouvernement 
central. Celui-ci peut toujours donner son avis; mais qu 111 procède 
par conviction, non par empi'ètement iiinancier. 
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Par ail leur a, les changements nécessaires 
pour établir la répartition des impe»ts ae détermine­
raient ainsi, selon la définition des impOts directs 
et des impOts indirects bas~e sur l'assiette: 

Actuellement aux provinces et transféré au Fédéral: ( 1) 

Taxe générale de vente au détail, 
Taxe sur les divertissements et spectacles, 
Taxe sur l'essence de pétrole, 
Taxe sur l 1huile de chauffage, 
Taxe sur le tabac, 
Taxe sur les breuvages alcooliques (non compris 

licences et permis} 
Taxe sur les repas, 
Taxe sur les transferts de propriété immobilière, 
Taxe sur les transferts de valeurs mobilières, 
Taxe sur les primes d'assurance, 
Taxe sur les appels téléphoniques. 

2° Actuellement au Fédéral et remis aux provinces: 

Impôt sur le revenu des particuliers, 
Impôt sur le revenu des compagnies, 
Impôt sur les successions. 

Quel serait l 1effet combiné de ces doubles 
les dépenses et les impeits, aux budgets fédéral et 
l 1établir, nous présumons: 

changements, dans 
provinciaux. Pour 

1° que les impôts fédéraux étant transférés tels quels, les 
revenus resteront les mêmes qu'actuellement pour fins de 
comparaison (budget 1953-1954)·; 

2° que les taxes provinciales transférées au Fédéral seraient 
établies au niveau de la province qui a actuellement le 
taux le plus élevé, soit 5% sur les ventes au détail, 15 
cents le gallon sur l'essence, 15% sur les divertissements, 
le tarif du Québec pour le tabac; le rendement général des 
autres taxes a été évalué sur la base du rendement actuel 
dans les provmces où elles existent (toujours avec l'année 
1953-1954 comme modèle). Nous nous sommes appuyés, 

(1) Principal Taxes and Rates, Public Finance and Transportation 
Division, Dominion Bureau of Statistics, Ottawa, 1954. 
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pour ces calculs, sur ceux de M. Parenteau, (1) en 
prenant le prorata, partout où M. Parenteau s'était 
servi de taux plus bas; 

3o que les subventions statutaires ne seront plus exigées 
du gouvernement Central. Ces subventions, on se le 
rappelle, ont été le résultat de la répugnance des pro­
vinces à utiliser les impôts directs dès 1867; mainte­
nant que les impôts directs sont devenus au moins 
aussi importants que les impôts indirects, cette com­
pensation n'a plus sa raison d'l!tre. Si des subventions 

'.se révèlent riéces1iaire..s pour_assurer le bon fonction­
nement du régime fédératif, ce devra ~tre des sub­
ventions dtaide aux seules provinces qui en ont réel­
lement besoin, faute de sources de revenus aussi pro­
fitables que les autres ou insuffisamment profitables 
pour permettre un minimum convenable de services. 

Comme l'indique le tableau, le simple transfert des impôts di­
rects et indirects permettrait donc à cinq provinces sur dix de se finan-
cer largement. Ce sont les plus grandes, chacune par leurrPopulation in­
dividuelle (sauf le Manitoba qui a une population un peu inférieure à celle 
de la Saskatchewan) et elles comptent ensemble 80% de la population cana­
dienne. Tout en assumant la sécurité sociale au complet, elles resteraient 
chacune avec un ample excédent pour les développements futurs. Nous som­
mes donc loin des propres sombres du Rapport Sirois et de l 1irnpossihllité 
des provinces de faire face à leurs obligations avec les sources de revenus 
que leur attribue spéctà.lement'la Constitution. Le gouvernement fédéral, 
il est vrai, se tire de l'opération avec un déficit de 400 millions; mais 
nous verrons que cela ne constitue pas un problème. Le problème, c •est 
celui des cinq provinces déficitaires, fortement déficitaires, mais ne re­
présentant tout de ml!!me, ne l 1oublions pas, que 20% de la population. 

Ce sont les provinces qui se plaignent le plus de la concentra­
tion industrielle au Canada. Tout spécialement la Saskatchewan, qui 
est au dernier rang, avec l'Ile-du-Prince-Edouard, pour le rendement 
de ses impôts directs, ainsi que nous l 1avons vu au chapitre précé­
dent. (2) Et aussi, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle- Ecosse. 
Terre-Neuve n'est pas si mal placée à ce point de vue, mais l'histoi­
re de- -ses .difficultés est d'un autre ordre. Or il nous incombe de 

(l)Q>. cit., pp. 87-90. 
(2) Cf. p. 191. 
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voir ce que pourraient leur donner des formes de compensation fiscale 
appropriée aux circonstances; non pas aide véritable, mais reconnais­
sance des torts que leur cause la concentration, et remboursement de 
sommes qui lellr reviennent dans une certaine mesure. Parce qu'il ne 
a 'agit pas d'une aide d'ailleurs, toutes les provinces y participeront et 
recevront ou prendront leur part si tel le veut la situation, quelle que 
soit par ailleurs leur situation financi'ère. 

A propos de l 'imp~t sur les compagnies, Taxation Statistics, 
1954 nous fournit des renseignements intéressants sur les revenus 
gagnés par les compagnies dans les provinces autres que le Québec et 
l 'Ontario. Par comparaison avec les revenus déclarés dans chacune 
de ces provinces, nous pouvons pous faire une idée de la perte de 
revenu que représente, pour chacune des provinces concernées, la 
concentration des sièges sociaux. Ces chiffres ne nous sont fournis que 
pour les années 1947-1951 (voir tableau suivant). 

Pour en mieux saisir la portée, résumons les résultats dans 
le tableau suivant, oh nous trouvons calculé le rapport entre le revenu 
gagné par les compagnies canadiennes dans les provinces et le revenu 
déclaré par les compagnies de chaque province. Ce rapport nous indi­
que, en somme, combien de fois le rendement des impôts sur les pro -
fits des compagnies prélevé dans la province devrait être phis grand 
pour donner ~ chacune la pleine mesure d'impôt selon les .affaires qLli 
s'y effectuent. 

1947 1948 1949 19 50 19 51 

Terre-Neuve l. 22 0.84 
Ile-du-Prince -Edouard 0.81 0.73 0.86 l. 17 1.22 
Nouvelle-Ecosse l. 28 l. 24 l. 15 l. 24 1. 20 
Nouveau-Brunswick l. 25 l. 26 l. 39 l. 30 1. 16 
Manitoba 1.03 0.98 0.93 l. 09 1. 02 
Saskatchewan 4. 02 3.75 2.98 3.40 3.92 
Alberta 1. 54 l. 53 1.47 l. 53 1. 48 
Colombie britannique 1. 06 1. 03 1. 06 1. 15 0.97 

Ces chiffres nous confirment dans l'opinion, que suggl!rent 
plusieurs autres indices, d'une position particuli'èrement désavan­
gateuse de la Saskatchewan au point de vue finances publiques. Le 
caract~re tr'ès limité de sa prospérité généra le, comme de celle de 
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ses finances publiques: le pétrole. Celui du Manitoba confirme que cet­
te province, comme le montrent les autres indices également, est loin 
d '~tre mal placée. 

Si nous appliquons ces rapports au rendement de 1953, nous pour -
rons nous faire une idée de ce qui arriverait si un accord intervenait en­
tre les provinces, en vertu duquel chacune ne taxerait que les profits ga­
gnés sur son territoire et à l'étranger, laissant les autres cotiser les pro­
fits gagnés chez elles, à la condition peLlt-fHre que la province intéressée 
n'y app liqllerait pas un taux plus élevé que le taux en vigueur pour les pro -
fits taxés sllr son territoire. Les données sont les suivantes: 

Terre -Neuve 
Ile-du-Prince -Edouard 
Nouvelle-Ecos se 
Nouveau-Brunswick 
Manitoba 
Saskatchewan 
A 1 ber ta 
Colombie britannique 

Rendement 
obtenu en 
19 54 ( 1) 

(a) 

11 
1 

18 
13 
49 
10 
51 

100 

Facteur 

(b) 

Rendement Accroisse-
final ment ou di-

(c) minution de 
recettes 

(a) x (b) (a)+ (c) 

(valeurs en millions de dollars) 

0.84 à 1.22 
0.73à 1.29 
1. 15 à 1. 28 
1. 16 à l. 39 
0.93à 1.02 
2.98à4.02 
1. 47 à. 1. 54 
0.97à 1.15 

9 à 13 
0.7 à 1.3 

21 à 23 
15 à 18 
46 à 50 
30 à 40 
75 à 79 
97 à 115 

-2 à +2 
-0.3 à+0.3 

3 à +5 
2 à +5 

-3 à +l 
20 à +30 
24 à +28 
-3 à +15 

La perte maximum pour les deux provinces de l'Est, Québec et Ontario, 
serait d'environ 100 millions de dollars (2) Mais leur budget revisé est 

(1) D'apr~s le tableau V précédent. 

(2) Proportionnellement au rendement dans les deux provinces, cela pour -
rait représenter en moins environ 35 millions pour le Ouébec et 65 
pour l 'Ontario, mais probablement un peu moins dans Québec et un peu 
plus dans l'Ontario où. les affaires avec l'Ouest doivent ~tre relative­
ment plus fortes que dans le Québec. 
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suffisamment à l'aise pour supporter le changeµient. Cependant les 
lourds déficits des Maritimes se trouvent loin d 1@tre ams i comblés et, 
quoique considérablement améliorée, la position de la Saskatchewan 
reste peu satisfaisante. 

En fait, le pr inc1pe de répartition qui découle des constata -
tions précédentes et de l 1admission, dans le mécanisme fédératif, du 
droit d'une province aux impôts sur les revenus gagnés dans son ter -
ritoire, s'applique aussi bien aux impôts des particuliers et aux droits 
de succession. Les fortunes privées ne sont que le reflet des opéra­
tions économiques. D'ailleurs, parmi lea contribuables dits "parti­
culiers 11 

, un bon nombre sont des hommes d'affaires qui ne réalisent 
pas toujours leurs bénéfices élll complet dans la province où ils vivent. 
Les salariés des grandes entreprises sont également solidaires de 
celles-ci; leurs gains provienn11q1.t, dans la mt!me proportion que les 
profits peut-on dire, des lieux où leur entreprise traite. Cependant, il 
n'est pas aussi facile de calculer la part du revenu provenant de l 1ex­
térieur, pour ne pas dire que c'est en pratique impossible. Le fait 
n'en demeure pas moins. Le probl~me consiste à répérer un indice 
qui permettrait d'arriver à une répartition quelque peu arbitraire, mais 
nous rapprochant de la véracité des situations. Nous suggérons que 
le commerce de détail respectif des différentes provinces pourrait re­
présenter un crit~re satisfaisant de répartition dans ce cas. 

Le commerce de détail est la forme d'activité économique qui 
est la plus voisine du revenu personne 1. Il en est en quelque sorte le 
reflet. Là où le commerce de détail est actif, la production industriel­
le devrait l 1@trea:us·!$~et par suite,élevés les rendements de l'impôt. 
Si l 1imp0t personnel ne se répartit pas, dans l 1ensemble du pays, dans 
des proportions comparables à celles du cornn1.erce de détail, cela peut 
certainement @tre une indication que les sources du commerce sont 
ailleurs. Certes cet indice n'arrivera pas à corriger les insuffisances 
d'une province pauvre, ayant donc à la fois un commerce de détail re -
lativement faible et de faibles rendements d'impôts. C'est d 'aiPeurs 
un signe que l'indice est bon pour les fins que nous poursuivons, pui--s­
qu'il ne s'agit pas d'apporter une aide, mais de restituer à cha<run son 
dO., selon un nouveau principe de justice fiscale. Par ailleurs, il fa­
vorisera , comme il convient, uhe province ayant un commerce de 
détail actif et peu de sources de revenus fiscaux, preuve qu'elle contri­
bue fortement aux revenus fiscaux des autres régions. 

Ainsi répartis selon la proportion du commerce de détail de 
chaque province, les impôts personnels et les impôts sur les succes­
sions (apr~s addition, aux chiffres fédéraux utilisés dans les tableaux 
précédents, du rendement des impôts sur les successions de Québec et 
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diOntario) produisent les résultats suivants, comparés ~ la distribu­
tion selon les districts de perception: 

Rendements Rendements Excédent 
réels répartis ou 

de 1953-54 selon le diminution 
commerce 
de détail 

(millions de dollars) 

Terre-Neuve 12 22 + 10 
Ile-du-Prince-Edouard 2 7 +- 5 
Nouvelle-Ecosse 23 53 + 30 
Nouveau-Brunswick 20 39 +- 19 
Québec 322 324 + 2 
Ontario 690 325 -165 
Manitoba 64 78 + 14 
Saskatchewan 48 92 + 44 
Alberta 84 115 + 3 l 
Colombie britannique 136 144 + 8 

1,401 1,399 

Quelle serait la situation financi~re respective des provinces 
apr~s ces rajustements: 

Excédent ou Perceptions supplémen- Excédent 
déficit ap r~• ta ires ou 
transfert des déficit 
impôts et dé- Impôts Impôts net 
penses de s é- sur sur 
curité sociale, revenus campa-

etc. et suc. gn1es 

Terre-Neuve 35 + 10 - 2 ~+ 2 - 27 à - 23 
Ile -du-Prince -Edouard 10 +- 5 - 0. 3 ~+0.3 -5 
Nouvelle-Ecosse 47 + 30 -t- 3 ~ t- 5 14 à- 12 
Nouveau-Brunswick 45 -t 19 + 2 ~+ 5 24 à - 21 
Québec +242 ~ 2 - 35 ~ -25 +209 à+ 219 
Ontario + 646 -165 - 75 ~-65 +406 à-t 416 



Excédent ou 
défie it après 
transfert des 
impôts et 
dépenses de 
sécurité soci-

ale, etc. 

Manitoba .........• 
Saskatchewan ..... . 

+ 29 
AB 
72 
57 

Allberta ....••....• + 
Colombie-britannique+ 

Perceptions supplémen­
taires 

Impôts Impôts 
sur 

revenus 
et suc. 

sur 
compa­
gnies 

Excédent 
ou 

déficit 
net 
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{millions de dollars) 

-+ 14 
+ 44 
+ 31 
+ 8 

- 3 
+20 
+-24 
._ 3 

à + l 
à ,+-30 
à +2a 
à +1s 

+ 40 
+ 16 
+127 
+ 62 

à + 44 
à + 26 
à +13) 
à + 80 

Toutes les provinces seraient en excellente position financière, sauf 
les Maritimes qui, décidément, auront besoin d'une forme d'aide dite 
de péréquation sociale. Les autres seraient m(!me suffisamment flo­
rissantes pour qu'on puisse envisager une baisse générale de 25% dans 
les impôts sur les revenus des particuliers. Il en résulterait naturel­
lement une diminution des compensations à la cd.onne (2) du tableau 
ci-dessus et une augmentation du déficit des Maritimes, comme une 
réduction dans tous les autres excédents. Selon, toujours, les don­
nées de 1953-1954, les excédents seraient de !tordre suivant: Québec, 
160 millions; Ontario, 350 millions; Manitoba, 20 millions; Saskat­
chewan, équilibre; Alberta, 100 millions; Colombie britannique, 35 
millions. 

Par ailleurs, en supposant le pire, les taxes indirectes de­
vraient ~tre accrues en vue de couvrir le dHicit fédéral de 400 mil­
lions. L'Etat ftdéral en profiterait pour refondre et réorganiser la 
structure de ses impôts indirects, de façon l en faire un système de 
taxation plus progressif et plus harmonisé. Le changement serait 
acceptable, car les impôts sur le revenu personnel sont relativement 
trop lourds à l'heure actuelle sur les petits revenus. Avec les modi ... 
fications projetées, soit une baisse de 25% de l 'impOt sur le revenu 
des particuliers et une hausse de 400 millions dans les impôts indi­
rects, les impôts directs représenteraient encore 50% de 1 'ensernble 
des taxes, et les impôts sur les revenus, 40%. 

En réalité, cependant, lés perspectives sont bien meilleures 
que cela. Avec l 1apport que le Canada a consenti à la défense du 
monde et la détente internationale qui s'annonce, le temps approche où 
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il conviendra de songer au bien-l!tre non seulement militaire ou maté­
riel (sécurité sociale), mais aussi au retour à un équilibre politique 
de paix. Le dêficit devrait donc facilement @tre résorbé dans la réduc -
tion des dépenses de défense nationale. On en parle d'ailleurs actuel­
lement, mais pour suggérer de nouveaux empi'ètements du gouvernement 
central dans un domaine réservé aux provinces, l'assurance -santé. 
Selon la politique centra liste des derni'ères années, le gouvernement 
fédéral veut profiter de l'occasion qu'il aurait encore une fois de ré­
duire les dépenses, pour transformer la charge en sécurité sociale et 
garder le contrôle des revenus. Mais il n'y a pas de raison que les 
choses contiQUent ainsi. Avec une réduction des dépenses fédérales, 
les impôts directs constitueraient encore 53% des taxes; et les impôts 
sur les revenus, à eux seuts, en formeraient les 43%. C'est fort 
raisonnable. 

Ces données démontrent donc la possibilité, pourrait-on dire 
mécanique, de la répartition des pouvoirs fiscaux selon la ligne des 
imp{',ts directs et indirects, à la fois d'un point de vue strictement fi­
nancier et du point de vue politique fiscale .. Sauf les Maritimes, tou-
tes les provinces peuvent se tirer d'affaires, à condition d'ajuster les 
impôts pour que chaque province perçoive toutes les sommes qlli lui 
reviennent. Or, faudra -t-il sacrifier l'autonomie de toutes les provin­
ces uniquement parce que quelques-unes d'entre elles, représentant 
une faible partie de la population et de la sllperficie du pays, éprouvent 
certaines difficultés? De plus, s.ignalons que sans la Saskatchewan, il 
ne serait m~me pas nécessaire de faire intervenir auclln mécanisme 
ou principe nouveau pour régler les probl~mes fiscaux sur cette base, 
quoique le probl~me ainsi soulevé soit valable en lui-ml!me indépendam­
ment des exigences financi'ères. Si l'Ouest formait un tout régional 
comme c'est le cas du Québec, de l 10ntario et de la Colombie britanni­
que, l'équilibre du boo.get serait réalisé instantanément. Avant de de­
mander aux grandes provinces de sacrifier leur autonomie pour régler une 
situation aussi particuli"ère, l'Ouest ne devrait-il pas songer ~ s'aider lui­
rn~me et~ s'organiser selon une unité viable, régionale, plutl5t que se­
lon un découpage purement artificiel? 

Quant aux points de vue fiscaux, nous apercevons que le gou­
vernement fédéral peut parfaitement se financer, ml!me sur un pied de 
dépenses militaires tr~s élevé, avec les seules taxes indirectes sans 
donner au pays une structure fiscale exagérément régressive. Si l~on 
tient compte, d'une part du caract~re temporaire des dépenses mili­
taires ~ leur niveau actuel sans pour cela abandonner l'idée d'un ni­
veau élevé de telles dépenses en temps de paix, et d'autre part des 
dépenses municipales de toutes sortes retardées par la guerre et 
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l'effort militaire d'après-guerre, les charges de juridiction provmcia­
le (y compris la sécurité sociale) s 'égalisent à peu près par la moitié 
avec les charges fédé--rales. Et après avoir élevé le niveau ou ratio­
nalise la structure de ses taxes indirectes, le gouvernement fédéral 
sera !'ln excellente posture pour s'en servir comme instrument de poli­
tique fiscale en temps de crise, pendant que la structure des impôts 
directs au niveau provincial serait pour être adaptée au principe de 
la flexibilité automatique. 

Pour ce qui est des provinces et de leurs relations avec le 
ni veau municipal, les excédents -que leur laisse la reprise des taxes 
directes, ml!mes réduites de 25% ~ l 'impOt personnel. suffisent axnple -
ment pour compenser la perte en taxes de vente, etc: , par un système 
à 'impOts directs municipaux en décimes additionnels des impôts directs 
provinciaux. (1) 

( 1) Financial Statistics of Municipal Governments, 1953. En supposant 
que tout ce qui s'appelle dans la publîcation, sans autre détails, 
"Bus îne ss Taxes" et "Other taxes" disparaîtrait des budgets mu­
nicipaux, la somme ~ compenser serait de 54 millions dans Québec, 
31 millions en Ontario, 4 millions au Manitoba, 4 millions en 
Saskatchewan, 3 millions en Alberta et 2 millions en Cblombie 
britannique. Or une bonne partie des "Busines taxes" sont de 
la nature de permis et resteraîent dans les finances munkipales. 
En comparant ces chiffres aux excédents des provinces, m~me 
après une réduction de 25% dans les impôts directs, on pourra 
apercevoir que (sauf dans la Saskatchewan où l'équilibre ne serait 
pas certain,· mais possible) ils laisseront encore de bons excédents 
pour élargir les finances municipales si nécessaire. Ce système 
de décimes n'appellerait pas perception par les autorités provincia­
les et s eraît plus compatible que la~: taxe de vente avec l 1autonomie 
municipale. La municipalité pourrait @tre autorisée par des dispo­
sitions convenables à prélever de tels décimes. Il s'agirait d'une 
fraction à percevoir de l 'impOt provincial. Le ~ontribuable pour­
rait ~tre appelé à déclarer simplement à l'autorité municipale le 
montant qu'il a versé en impOt direct et à appliquer le pourcenta­
ge imposé. Le gouvernement de la province offrirait aux munici­
palités la collaboration nécessaire au contrôle de la taxe: vérifi­
cation que la somme de taxe provinciale déclarée eat' bien conf or -
me au montant réellement payé. 
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Mais_. en pratique, comment fonctionnerait le syst~me de la 
redistribution des impôts sur les revenus des particuliers et sur les 
successions. Le calcul des impôts à distribuer en fonction de la norme 
chirisie (commerce de détail, selon les derniers chiffres connus) (1) 
serait fait en supposant des impôts uniformes établis à un niveau suffi­
sant pour permettre aux provinces de faire face à leurs obligations. 
C'est le cas pour les impOts actuels abaissés de 25% au secteur revenu 
des particuliers. Une autre année, ce pourrait @tre un autre niveau, 
plus élevé ou plus bas. 

Les calculs ayant été établis, les provinces dans lesquelles 
il se révélerait nécessaire de percevoir des fonds à transmettre agi­
raient comme agent pour les autres provinces, puisqu'il s'agirait bien 
de percevoir pour .iles autres ce qui, dans chacune, est présumé avoir 
été gagné par le cpmmerce inter -provincial. (2) En l 1occurence, et si 
les chiffres à venir se maintiennent dans la m@me relation, seule 
l 10ntario serait dans ce cas. Elle percevrait donc la somme à redis -
tribuer avec son propre impôt. A l'heure actuelle, il lui suffirait 
d'avoir un impôt sur le revenu des particuliers égal à 26% de l'impôt 
fédéral actuel. 

Cependant, les perceptions ainsi faites pour les autres ne 
leur seraient versées en entier que si leur propre impôt sur le revenu, 
quelles que soient ses particularités intimes, rapportait autant que le 
montant prévu dans les calculs de base. S'il était réduit et devait rap-

( 1) La compensation ne se ferait pas exactement avec les chiffres de 
!Jannée, puisque les statistiques sont toujours en retard d'un an 
ou deux, mais la chose reviendrait sensiblement au m~me l lun 
portant l 1autre. D'autant plus que ce n'est pas tellement la valeur 
lab s olue du commerce de détail qui est l 1élérnent important du 
calcul, mais la relation entre ces chiffres d lune province à l 1autre. 
M~me si cette relation est sans doute variable d lune année à 
l 1autre, elle l'est probablement beaucoup moins que les chiffres 
absolus. 

(2) Dans le système proposé, les chassés-croisés se trouvent élimin~s, 
et le calcul fait par c ornpensation. Dans l'ensemble, la norme 
choisie révélerait que !'Ontario est la seule province dans laquelle 
il y a un excédent de recettes fiscales provenant du commerce in­
ter -provincial. 



porter t1ne somme infériet1re , la somme qt1i lt1i serait remise serait 
fixée at1 pro ra ta. Dans nos calculs tels qu'établis ~ la page 234 par 
exemple (avant la réduction de 25%, mais le principe reste le m!me), 
la base suppose un rendement de 322 millions dans la province de 
Québec. Si pour une raison Oll pour t1ne autre, la province de Québec 
désirait réduire ses implHs pour un rendement, disons de la moitié 
(ou 161 millions), au lieu de 2 millions, c'est 1 million seulement qlle 
l 'Ontario lui transmettrait. Ce ne serait que normal, pllisqu 'autrement 
ce la équivaudrait a damettre le principe qu'une province peut taxer les 
revenus gagnés par les citoyens des autres provinces sur son territoi­
re à. un taux supérieur à. celui des citoyens domiciliés dans la province. 

Dans le cas des impôts sur le revenu, comme dans ce llli de 
l'impôt sur les compagnies, le ptoblème se règlerait par des accords 
inter-provinciaux, selon le principe indiqué: chaque province renonce 
aux impôts sur les avantages tirés du commerce interprovincial, de 
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façon à. permettre à chacune de taxer tous les revenus gagnés Sllr son 
territoire. Pour l 'imp0t sur les revenus des particuliers et des succes -
sions, les accords comporteraient le choix d'un indice satisfaisant du partage 
à établir. Dans le cas des compagnies, chaque province percevrait el-
le -même son impôt en obtenant les rapports des entreprises; la colla­
boration et l'échange de renseignements entre provinces seraient lltiles 
pour fins de contrôle. Dans celui de l'impôt sur les revenus des par­
tict1liers et des successions, les provinces ob. l'indice choisi révélerait 
un excédent net de revenus résultant du commerce interprovincial s 'oc -
cuperaient elles-memes de la perception pollr transmission aux provinces. 
Un tel sys t'ème fonctionnerait d'autant mieL1x qu'un organisme permanent 
des provinces rendrait plus facile les ententes et s'occuperait de la 
revision annuelle des bases de calcul. 

Le gouvernement fédéral n'abandonnerait at1cun de ses droits. 
Les tribunaux lui ayant déjà. accordé le droit de percevoir des impôts 
directs, il ne lui serait pas demandé de s'en dessaisir, mais tout sim­
plement de convenir de ces dispositions à. des conférences fédérales -
provinciales. L'état de chose se rétablirait à. ce qu'il était en 1914. 
En cas de guerre, il pourrait toujours recourir encore~ l'impôt direct. 

Resterait le problème des Maritimes. Sérieux probll!me, qui 
exigerait peut-!tre une nouvelle enquête et des décisions audacieuses. 
Plllt1H que d'avoir~ assister ces provinces et à. les maintenir en état 
de dépendance, ne vaudrait-il pas mieux, en définitive, dépenser les 
m@mes sommes en leur facilitant, de façon artüicielle s'il le faut, un 
plus grand développement économique? Apr~s tout, l'existence du 
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Canada a conduit de toute façon à une série de politiques artificielles 
depuis la politique des chemins de fer du début , jusqu •à la politique 
tarifaire des années intermédiaires et à la politique des accorda fiscaux 
actuels. L'important est de choisir celles des politiques artificielles 
qui sont le plus conformes au désir de maintenir uni un grand pays 
composé d'unités autonomes, donc les politiques qui respectent à la 
fois le désir d'unité et le désir d'autonomie. Or à ce pomt de vue, 
ne vaut-il pas mieux organiser les Maritimes pour leur permettre de 
gagner normalement leur revenu, même sous l 1effet d'un 11ppui de 
nature artificielle (subventions permanentes à l'établissement de cer­
taines industries, l~lisation de certaines activités gouvernementales 
fédérales dans: ce secteur, filt-ce au prix d'un co1lt plus élevé, et que 
sais -je?), que de les maintenir indéfiniment en état d'assistance? 
Dans les conjonctures actuelles, tout indique que ce problème - - de 
l'ordre de 100 à 150 millions -- pourrait se régler à même les écono­
mies prévues à Ottawa. Avec 600 millions de réduction dans ses dé­
penses, à partir du modèle de 1953-1954, le Fédéral trouve en effet, 
400 millions pour couvrir son déficit. et 200 millions pour des initiati~ 
ves de cette sorte. Ce serait le montant en jeu dans le plan prévu 
d'assurance-santé, dont les provinces pourraient s'occuper. A tout 
événement, on notera que la formule fédérale actuelle, si elle équilibre 
les budgets, ne règle pas le problème, vu que pour y arriver elle 
soumet en somme toutes les provinces à un régime équivalent à celui 
de l'as sis tance, même quand elles n 18n~ ont pas besoin. 

D'autres se demanderont peut-l!tre également pourquoi, dans le 
fonctionnement pratique du mécanisme décrit, nous n'avons pas intro­
duit le gouvernement fédéral comme agent de redistribution des impôts 
sur le revenu. Tout simplement parce qu'il est difficile de concevoir 
l 1action du gouvernement fédéral comme ne s'exerçant que dans une ou 
deux provinces en matière de perception d'impôt. Dans ces conditions, 
on retombe dans un système voisin du système actuel, où pour assurer 
aux provinces un supplément qui leur appartient en un certain sens (et 
ici neuf provinces sur dix sont en cause), le gouvernement fédéral est 
obligé d'établir une taxe générale qui enlève à toutes les provinces 
une bonne partie de leurs propres ressources qu'il doit leur remettre 
ensuite. L 1autonomie des provinces risque toujours d'en être grandement 
affectée. Cependant si l 1on en venait à la contlusion de confier au 
gouvernement central, à titre de pur agent des provinces et en fonc­
tion de législations purement provinciales, la perception et l 1adminis -
tration de l 1imp0t sur le revenu des particuliers, tout le problème 
pourrait se régler 'à l'intérieur de cette administration. 

Solutions 
de rechange 

Le plan qui se dégagerait des constatations prêcé -
dentes est le seul vraiment compatible avec une ju&:e 
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conception du fédéralisme dans les perspectives canadiennes. Il faut 
cependant prévoir le cas où l 1entente n'arrive rait pas à se réaliser sur 
le transfert des dépenses. La plus forte résistance est sans doute 
susceptible de se manifester à propos des vétérans (212 millions), puis 
de 1 1assurance-ch0mage (58 millions), de la sécurité de la vieillesse 
( 340 millions) et finalement des aHocations familiales (350 millions), 
quoique dans ce dernier cas, non seulement l'esprit, mais la constitu­
tionnalité juridique stricte reste douteuse. 

Nous présentons en annexe 3, cinq tableaux montrant les chan­
gements qui résulteraient dans la situation financi~re des provinces, si 
l 'cn envisageait de laisser l'une ou l'autre de ces catégories de dépen­
s es au gouvernement fédéral: 

1° le gouvernement central se ch2.rgerait des v~térans, 
mais laisserait aux provinces les autres dépenses de 
notre tableau de la page 226; 

2° le gouvernement central prendrait à son compte les 
vétérans, la sécurité de la vieillesse et 1 1assurance­
ch0mage; 

3° le gouvernement central garderait les vétérans, la 
sécurité de la vieilles se, l 1as surance- chômage et les 
allocations familiales. 

Tout d'abord, il est évident que le gouvernement central ne 
peut assumer ces charges. après avoir abandonnê les impôts directs, 
sans une augmentation considérable de son déficit. Celui-ci passera 
de 400 à 600 millions dans le premier cas, à un milliard dans le 
second, et à 1,350 millions dans le troisième. Il est à remarquer que 
la possibilité pour le Fédéral d'assumer ces charges sans taxes supplé­
mentaires n •est pas physiquement impossible. La défense nationale 
coO.te actuellement (1953-1954), 1,850 millions. Un budget de défense 
d'un demi-milliard devrait ~tre bien suffisant pour un pays de la taille 
du Canada, aux mtér~ts exclusivement pacifiques. ( l) Il n'y a pas de 
doute que les engagements militaires du Canada à l 1extérieur consti­
tuent l'une des causes principales de l'obligation où se trouve le gouver­
nement central de manquer constamment, à l 1intérieur, aux engagements 
qu'il a assumés à l'égard des Canadiens français en 1867. Avec la 
détente internationale qui se dessme à l'horizon et après lJeffort que 

( 1) C'est à peu près le montant que dépensait le Canada avant la 
guerre de Corée. 
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nous avons fourni, il commencerait à @tre normal de penser à rendre 
justice aux provinces et aux Canadiens français. A tout événement, 
notre tableau IV de l 1annexe 3 montre que tous les problèmes financiers 
des provinces ne se trouveraient pas réglés par ce dégagement finan­
cier de leurs dépenses sans le plan de redistribution étudié ici. Cepen­
dant, une fois ce plan appliqué, les provinces pourraient réduire les 
impôts sur les revenus des particuliers de 50% et ceux des compagnies 
de 25% 1 tout en restant, sauf Terre-Neuve, avec d'importants excé­
dents. Ce serait m~me trop beau! Il y aurait lieu justement de 
transférer une partie de la sécurité sociale aux provmces pour permet­
tre au gouvernement central non seulement de réduire ses dépenses de 
guerre, mais aussi bien ses impôts indirects. 

Ne perdons pas de vue ce tableau, qui nous par an idyllique; 
car si l'opinion publique disait davantage tout haut ce qu'elle pense 
tout bas l ce sujet, nos gouvernements seraient sans doute plus II re­
gardants" à la dépense. Ne nous laissons pas séduire non plus par 
cette façon trop facile de régler les difficultés provinciales; le main­
tien de l'administration de diverses mesures de sécurité sociale, à 
Ottawa, répétons -le pour qu 1on ne l 1oublie pas, n 1est pas compatible 
avec une juste conception du fédéralisme au Canada, m~me s'il permet 
de beaux excédents aux provinces. Aussi dans les trois premiers ta­
bleaux de l 1annexe nous n'avons pas tablé sur la réduction des dépenses 
de guerre, sauf dans la mesure du déficit de 400 millions, qui pour rait 
tout aussi bien t!tre financé, si une telle réduction des dépenses n 1a pas 
lieu, par la réorganisation de nos contributions indirectes. Ce déficit 
de 400 millions ou environ au budget fédéral est donc maintenu dans les 
trois tableaux. Qu 1en résulte -t-il? 

Première constatation. Dans les trois tableaux, nous aboutis -
sons à la conclusion que le maintien d'une partie quelconque de la sé­
curité sociale à Ottawa rend indispensable de briser ~ r.ègle de la ré­
partition des pouvoirs fiscaux selon la définition en impôts directs et 
indirects. Dans les trois cas, il faut donner une partie croissante de 
1 'impôt sur les revenus des comnpagnies au gouvernement fédéral. Une 
exception est cependant possible pour le tableau I, correspondant au 
cas no 1. Avec une réduction des dépenses militaires de l'ordre de 
400 millions, il y aurait moyen d'envisager le financement de la sécuri­
té soC1ale des vétéran_s à m@me la taxation indirecte. 

Deuxième constatation. Au fur et à me sure qu •augmentent les 
charges de la sécurité sociale à Ottawa, l'équilibre est d •autant plus 
facile à rétablir dans les budgets des provinces. Si bien qu •avec la 
formule ou le cas no 3 (tableau III à l'annexe), c'est-à-dire avec les 
vétérans, la sécurité de la vieilles se, l'assurance-chômage et les al-
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locations familiales enlevés aux provinces, le système de ~
1

edistribution 
étudié ne laisse plus guère en déficit que Terre -Neuve. C'est une indi­
cation indirecte assez nette que ces systèmes de sécurité sociale sont 
à un niveau trop élevé pour les Maritimes. NatL1rellement, ce plan n'est 
plus avantageux aux provinces que du point de vue budgétaire. Le plan 
qui découlerait de notre proposition initia le, en obligeant à prendre cons -
cience de la véritable situation de toutes les provinces, face~ leurs obli­
gations, conduit en définitive à des solutions beaucoup plus avantageu-
ses pour les Maritimes, et probablement pour l'ensemble du Canada. Il 
est plus intéressant pour ces provinces d'envisager un effort de rénovation 
dans leurs économies que d'accepter un système d'assistance permanen­
te, directe ou déguisée sous des subventions du gouvernement national 
ou un transfert des obligations sociales provinciales. De plLls, chacL1n de 
ces plans, à des degrés croissants dans chaque cas, est en fait inacceptable 
à la province de Québec comme solution définitive du problème des rela­
tions fédérales-provinciales. Cependant, à défaut d'entente pour un règle­
ment total, chacun de ces trois plans, tous fondés sur le même mécanisme, 
mais comportant Lln transfert d'importance variable des dépens.es de sé­
curité sociale al.lx provincefilÎ peut servir d'étape intermédiaire et suc -
cessive dans la réalisation d'un règlement plus général. 

Troisième constatation. Le tableau III met nettement en relief 
le fait dégagé antérieurement quant à l 1inutilité de l'aide fédérale dans les 
domaines de l'assistance-vieillesse, de l'assistance al.lx aveugles, des sub­
ventions aux universités, de la formation professionnelle et du reboise­
ment, ainsi1 qLle vraisemblablement de l'aide aux invalides. Les charges 
incombant ainsi à chaque province, du fait de l'ensemble, sont minimes 
par rapport à leur budget et leur disparition, combinée à une disparition 
correspondante de revenLl, ne contribue à peu pr'ès rien à l'amélioration 
de la situation financière des provinces. Au point où en sont les choses 
à ce tableau III, la question de lJléquilibre des budgets provinciaux se 
trouve réglée, sauf pour Terre -Neuve. De toute façon, les charges ré­
sultant de ces mesures restent bien inférieures à son déficit. Il y1 a donc 
lieu d'insister avec beaucoup de force et d'intransigeance, au moins sur 
l'évacuation fédérale immédiate et absolLle dans ces domaines. 

Quatrième constatation. Si l'adoption de l'une ou l'autre de ces 
trois formules rend à peu près impossible le partage absolu des sources 
de revenLl selon la définition des impôts directs et indirects, ni l'une ni 
l'autre par ailleurs n 'empeche une large part d'exclusivité dans les do -
maines de la taxation. Les trois tableaux montrent que chacL1n des plans 
peut se régler~ l'aide du seul impôt sur les revenus des compagnies, 
et tout en laissant aux provinces une part de cet impôt sensiblement 
plus élevée que celle dont elles disposent actuellement. En définitive, 
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le gouvernement fédéral pourra récupérer tout le domaine de ce qu 111 
appelle déjà, avant m~me l 1acceptation du changement de définition, des 
impôts indirects; par ailleurs, les provinces pourront jouir en exclusi­
vité des impôts sur les revenus des particuliers et sur les successions. 

Pourquoi avoir réglé, de préférence, ces problèmes par l 1impôt 
sur les compagnies plutôt que par l 1impôt sur le revenu personnel? On 
le devine sans dCllte déjà par tout ce que nous avons précédemment 
exposé. Les impôts sur les compagnies sont, parmi les impôts di­
rects, ceux qui intéressent le moms directement la personne, exigent 
le moins d'intervention dans les affaires pr 1vées et se contrôlent par 
la surveillance d'un plus petit nombre d'unités. Cet abandon de l 1ex­
clusivité provinciale n'en est pas moins grave, vu le grand rôle de cet 
impôt dans l 1orientation de l 1économ1e vers le socialisme plutôt que 
vers le fonctionnement normal d'un régime de propriété privée. Aussi 
y a-t-il heu de se demander si, advenant l 1immixtion rendue nécessai­
re du Fédéral dans l 1impôt direct, il ne devrait pas s'engager, en 
temps ordinaire (c •est-a-dire sauf le cas de guerre) à na pas utiliser 
! 'impôt sur les compagnies autrement que pour le financement des ll!ID.e­
sures de sécurité sociale qui lui seront laissées temporairement. 

Une difficulté apparat't cependant ici à propos de la sécurité 
de la vieilles se, qui est dite contributive, et comporte le prélèvement 
d'un impôt personnel de 2% du revenu imposable jusqu'à concurrence 
de $60. En fait, cette contribution est négligeable et sans grande va­
leur. Elle ne représente que 90 millions sur la dépense totale de 340 
millions à la sécurité de la vieillesse; et n 1est, pour le contribuable, 
qu'un impôt additionnel de 2% sans aucun des effets véritables de la 
contribution ou prime d'assurance. Effectivement, pour tous ceux qui 
font leur rag)Ort d 1impôt sur les formules préparées par le Ministère, 
le tout est fondu dans le taux général et passe avec le reste. Si tou­
tefois le Fédéral ne voulait pas abandonner cette caractéristique de 
son plan de sécurité de la vieillesse, les provinces pourraient assurer 
la perception de cette somme et la transmettre au gouvernement fédé­
ral, de façon à s •assurer l 1exclusivité véritable sur tout le domaine 
des impôts personnels. 

Cinquième constatation. Du point de vue équilibre financier des 
provinces, il vaut mieux régler les problèmes de financement exigeant 
! 'usage fédéral des impôts directs ~ m~me ! 'impôt sur les compagnies. 
Cela ressort de l'amélioration des budgets des provinces ~ mesure que 
diminuent ~ la fois les dépenses et leur part de l 1impôt des -::ompagnies 
perçu sur leur ter rit aire. C 1est que les impôts sur les compagnies 
sont les plus mégalement répartis de tous, comme le montre bien le cas 
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de la Saskatchewan en particulier. L 1illustrat10n précise du fait est 
établie au tableau V de l 1annexe 3. On y voit que si l 'imp0t sur les 
revenus des particuliers était substitué à l 1imp0t sur les compagnies, 
aux tableaux I, II et Ill, pour compenser les dépenses de sécurité so­
ciale assumées par le Fédéral, la situation financière des provinces 
serait moins bonne en définitive. La chose est particulièrement sensi­
ble dans le cas des provinces Maritimes. 

En dehors de ces formules, il faut envisager aussi le cas où 
les provinces estimeraient préférable de garder l 1exclusivité sur la 
taxe de vente au détail. Notons que selon la formule de solution qui 
correspondrait au tableau III de l 1annexe 3, oil le Fédéral assume pre s­
que toute la sécurité sociale déjà réalisée, cela ne serait pas possible 
sans que les gouvernements provinciaux évacuent complètement le champ 
des impOts sur les compagnies, ou n'abandonnent l'exclusivité des im­
p0ts sur les revenus des particuliers. Cet te taxe, comme le montre 
notre tableau de la page 229 , représenterait quelque 450 millions de 
revenus pour le gouvernement lédéral. Or à ce moment-là (tableau III, 
annexe 3), les provinces ne disposent plus d'impôts sur les compagnies 
que pour 312 millions. Le transfert de tout l 1imp0t sur les compagnies 
à Ottawa ne suffirait donc m@me pas à combler le vide. De plus, dans 
cette hypothèse, la part fédérale de l 1imp0t sur les compagnies, rap­
porte 91 milli.Dns à la province de Québec; pour récupérer la m@11ne' 
somme avec la...taxe de vente, il faudrait la porter à 5% par toute la 
province. 

Cependant, cette éventualité peut @tre techniquement envisagée 
sans abandcnner l'exclusivité des impOts personnels dans les formules 
carre spondant aux tableaux I et II. Il suffit de donner plus d 1imp0t 
sur les compagnies au Fédéral pour faire face aux dépenses de sécuri­
té sociale. Dans le cas du tableau I (là où le Fédéral ne se charge 
que des vétérans), la part provinciale de l 1impôt sur les compagnies 
resterait encore forte. Dans le cas du tableau II, la part provinciale 
de l 'impOt fédéral sur les compagnies tomberait à 168 millions, soit 
pour la province de Québec à peu près au niveau du rendement actuel 
de l'impôt provincial. ( 1) 

Naturellement, si nous nous plaçons dans les perspectives du 
plan complet de séparation des juridictions, une telle prêtention à l 1ex­
clus ivité provinciale sur la taxe de vente aurait pour effet d'en bloquer 

(1) Auquel s'ajouterait 11imp0t actuel, ce qui donnerait quelque 100 
millions en tout pour cet impôt. 
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l 1applicahon. En effet, l 1exclusivité se trouve réalisée pour les provin­
ces dans tous les domaines des ùmpôts directs, y compris l 'irnpôt sur 
les compagnies. Il faudrait alors troquer une partie de l'impôt sur les 
compagnies contre l'exclusivité sur la taxe de vente. Le marché ne 
serait pas très attrayant pour le Fédéral, qui perdrait un domaine d'ex­
clusivité pour ne réintégrer qutun pouvoir limité sur un impôt dont les 
provinces ont besoin et ne peuvent d'ailleurs pas se départir du point 
de vue philosophie sociale. Le marché n'est d'ailleurs attrayant pour 
le Fédérai' en aucun cas, parce que toùjours il cède un domaine exclu­
sif pour occuper un champ partagé. 

Les autres 
plans; les 
accords 
fiscaux 

Depuis quelques années, plusieurs autres plans ont 
ét!.é proposés comme solution au problème des relations 
fédérales-provinciales. Cependant aucun d •entre eux, ~ 
l 1exceµ:ion de celui du gouvernement fédéral. ne s'appuyait 
sur un ense~lHe rigoureux de principes et de faits. A par -

tir des propositions fédérales, on essayait de trouver des atténuations 
ou des modus invendi moins centralisateurs et plus compatibles avec la 
théorie et la pratique constitutionnellesdans les cadres juridiques et 
historiques canadiens. Leur grand défaut à tous, c'est de rester gref­
fés, en définitive, sur une conception centralisatrice excluant par défi­
nition tout partage de juridiction. Sur la solution m~me des accords 
fiscaux tels que conçus par Ottawa, nous n'avons guère à ajouter à 
t.out ce que nous en avons dit par la force des choses au cours de ces 
pages. Selon l 1expression du Joint Committee américain, c'est ce 
qu 1il y a de plus centralisateur, en dehors de l 1amendement à la Cons­
titution pour mettre entièrement dans les mains du gouvernement central 
à peu près toutes les sources de revenus. Le plan est donc totalement 
inacceptable comme règlement final des problèmes constitutionnels cana -
diens. 

Les autres 
plans; le 
plan Drew 

Un contre i)lan fut proposé en marge des proposi­
tions fédérales de 1945. Il fut smmis par M. Drew, 
alors premier-ministre de la province d'Ontario. Il com-
portait trois ~rties: une de répartition des revenus, 

la répartitition des pouvoirs et des règles de relations fédérales -pro -
vinciales. 

En matière de répartition des revenus, iil. demandait: 

l O l'exclusivité provinciale dans le champ des impôts sur 
les successions, l 1essence de pétrole, les divertissements, 
les paris aux courses, le transfert des valeurs mobiliè­
res et l 1éle ctricité; 
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2° la priorité provinciale d'impôt sur les opérations fo­
restières et minières; 

3° la concurrence fédérale-provinciale dans les impôts sur 
les revenus, mais avec uniformisation des lois provin~ 
ciales quant aux modalités, perception centralisée con­
fiée au gouvernement fédéral, et liberté des provinces 
de fixer leurs propres taux. 

Les pouvoirs auraient êté organisés canme suit: 

l O juridiction concurrente pour les travaux et placements 
publics; 

2° juridiction fédérale sur le coO.t de l 1as surance et de 
l'assistance-chômage, des allocations familiales, du 
bien-être et de la santé dans les cadres prévus pour le 
ministère fédéral de ce nom, ainsi que des pensions de 
vieillesse; 

3° juridiction provinciale avec collaboration fédérale pour 
l'allocation aux rn'ères nécessiteuses, l'aide l l'enfance 
et l'assistance aux inemployables; 

4° juridiction provinciale pour l 1administration de tous les 
autres services sociaux. 

Enfin, le fonctionnement harmonieux des relations fédéra­
les-provinciales aurait été assuré par: 

1° un Office économique fédéral-provincial, composé de 
conseillers techniques nommés par les diver-s gouverne­
ments, afin de suivre l 1évolution de la conjoncture et 
de la législation canadienne 11; 

2° un Comité permanent de coordination ·composé du pre ~ 
m1er-ministre du Canada et des premiers ministres 
provinciaux pour la discussion et la solution des pro­
blèmes communs, notamment en vue de coordonner les 
programmes de travaux publics et de déterminer les 
moments et les lieux d'exécution eu égard ?l la conjonc -
ture canadienne; 

3° la répartition des impôts sur le revenu des compagnies 
entre les provinces, selon le chiffre d'affaires de la 
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compagnie dans chaque province; 

4° la création d'un fonds national pour venir en aide aux 
provinces pauvres, lequel fonds dépendrait du Comité 
permanent de coordination et serait alimenté par un 
prélèvement de 10% des 1mpOts sur les revenus des 
particuliers et sur les successions. 

Beaucoup d'éléments de ce plan méritent attention, notamment 
en matière de relations fédérales-provinciales. M. Drew a été le 
premier à lancer l 1idée d •une remise aux provinces des impôts directs 
gagnés sur leur territoire par des compagnies ayant leur siège social 
ailleurs. La conception d'un fonds national pris à m~me l 'impOt sur 
les revenus des particuliers n •était pas mauvaise non plus, quoique le 
droit reconnu aux provinces à propos des impôts sur les compagnies 
valait aussi bien pour les impôts personnels. quitte à trouver un moyen 
d'en aménager le fonctionnement. Un tel fonds national garde toujours 
un sens cependant pour permettre aux provinces à l 1aise de contribuer 
au développement économique des Maritimes. Enfin l'idée d'un comité 
permanent fédéral-provincial est à retenir, mais un Conseil des Etats 
provinciaux serait préférable à un organisme économique fédéral-provin­
cial. Le Comité permanent, as sis té de conseillers techniques, pourrait 
s •occuper des problèmes fédéraux provinciaux qui étaient assignés à 
l'Office. 

Quant au reste, les propositions Drew se ressentaient trop de 
la situation de guerre et ne tenaient pas assez compte des exigences 
constitutionnelles, notamment en ce qui regarde la province de Québec. 
Le partage des pouvoirs est conçu en fonction des points de vue Anglo­
Canadiens exclusivement, qui ne voient pas de différence entre le con­
trôle fédéral et le contrMe provincial de la sécurité sociale. Naturel­
lement, les propositions fiscales s 1en ressentent. L'exclusivité n'est 
réclamée que dans quelques petits domaines de la taxation, tout à fait 
insuffisants pour servir de base à la fiscalité d'un Etat autonome. 
Mais à ce moment, le gouvernement fédéral avait envahi tous les 
champs, apparemment bien plus pour des raisons stratégiques de poli­
tique centralisatrice que pour des raisons de revenu. Sa stratégie 
portait ses fruits. Encore pénétré de l 1atmosphère de guerre, M. Drew 
demandait seulement qu'on n 1étouff:it pas complètement les provinces. 
C'est évidemment insuffisant! 

Les autres 
plans: 
Chambre de 
Commerce 

D'ailleurs, faute de temps ou de moyen d'entre­
prendre une étude plus awrofondie, l 11dée s'était gé­
néralement répandue qu'il n'y avait pas moyen de faire 
autrement. Etant donné le haut niveau des dépenses 



fédérales, pensait-on généralement, le gouvernement central ne pour­
rait plus jamais équilibrer son budget sans recourir aux impôts directs. 
Cette opinion généralisée et acceptée comme point de départ inspire 
tous les plans d'apr~s-guerre, y compris le plan Drew. Elles 'ap­
puyait sur la présomption défectueuse, au moins sur le plan de l 'habi­
leté politiqlle, qu'il ne fallait pas songer~ rouvrir la question de la 
sécurité sociale dirigée par Ottawa. Pour la province de Québec, cela 
équivaut~ une démission progressive des droits fondamentaux qui lui 
sont garantis par la Constitution. Pour les Canadiens français, c'est 
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llne sorte d'abdication nationale, qui n'est politiquement admissible que si 
une option franche et définitive a été faite en favellr de l'assimilation. ( 1) 

Le meilleur parmi les divers plans, celui de la Chambre de 
Commerce du district de Montréal, reste sujet~ cette critique fonda­
Il)entale. Ils 'en tient~ réclamer l'exclusivité provinç.iale en mati~re 
d' impôts sur les successions. Comme dans le plan Drew, les provinces 
auraient des impôts provinciaux indépendants, en concurrence avec 
l'impôt fédéra 1. Mais la perception serait enti~rement centralisée aux 
mains du gouvernement central, agissant en partie pollr le compte des 
provinces, de façon que le contribuable n'ait qu'un seul rapport d'impôt 
~ préparer. 

Un accord départagerait les droits respectifs du Fédéral et 
des provinces dans les champs de concurrence fiscale. Une proportion 
du revenu taxable serait attribuée à chacun en s'appuyant sur les meil­
leures données économiques, et apr~s discussion, Chacun resterait 
libre ensuite d'utiliser pleinement ou non le quota qui lui aurait été 
alloué. Quant aux subventions, elles ne seraient retenues que pour les 
provinces ayant besoin d'aide. L'existence du besoin comporterait 
l'obligation, pour les provinces réclamantes, d'avoir tiré de leur ma­
ti~re taxable, selon les formules de leur cnoix, au moins autant que 
le font les provinces appelées à contribuer à leur rel~vement par l 'in­
termédiaire de l'autorité fédérale. Pour garantir le non-envahissement 
des sources de revenus qui sont plus particuli~rement provinciales -­
les impôts directs - - , l 'impOt provincia 1 aurait été considéré comme 
dépense dans le calcul de l'impôt fédéral. 

Dans l'hypoth~se où les circonstances politiques obligeraient 
au repliement sur une solution minimum, celle-ci serait tolérable pour 

( l) Cf. Annexe 3 du Rapport de la Commis sien, P~rlie I, II, III. notam -
ment les conclusions de la Partie III. 
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un temps. Qu 'on ait refusé d 1y accorder quelque attention à Ottawa 
est révélateur de l'esprit qui y régnait alors (1947). Cependant, ce 
n'est pas un plan vraiment désirable si les besoins financiers des di­
vers gouvernements et les exigences économiques permettent d'éviter 
la multiplicité des juridictions. 

M@me comme pis aller hnnporaire, la proposition de la Cham­
bre de Commerce mériterait d tetre reprise sur un point. Si le Fédé­
ral refuse de se dessaisir du côntrôle des impOts sur les revenus des 
particuliers, on ne voit pas pour~oiles provinces se dessaisiraient de 
l 1imp0t sur le revenu des compagnies. Dans les cadres d'une situa­
tion de ce genre, il importerait que la perception centralisée soit dé­
doublée: l'une dans les provinces et l 1autre au Fédéral. de façon à 
laisser aux provinces l 1exer cice d'un contrôle réel sur au moins l'une 
des deux catégories d'impôt. Selon une optique purement pratique, on 
aurait tendance alon1 l faire tomber du côté des provinces l 'impOt sur 
les compagnies, au sujet duquel elles ont en général plus d 1expérience. 
Ce serait mieux que rien. · 

Les autres 
plans: 
le plan des 
comptables 

Les comptables agrées ont présenté devant la 
Commission un mémoire suggérant une solution par­
tant des m@mes présupposés que celui de la Chambre 
de Commerce, mais dans 1 •ensemble moins satisfai­
sant. Les modalités en sont les suivantes: 

Les provinces dont la matière taxable est suffisante 
pour faire face à leurs besoins et qui sont, selon les 
comptables, l 'Ontario, le Québec, l 'Alberta et la Colom­
bie~ britannique, ne renouvelleront aucun type d'accord du 
genre actuel en 1957; 

cellesdes autres provinces qui voudront renouveler des 
accords pourront le faire, mais sans marchandage, sans 
nouvelle augmentation du minimum garanti et en conti­
nuant selon la formule actuelle; 

dans l 'applicatlon, on reviendrait cependant à la formule 
d'avant 1947, avec obligation pour les provinces ayant 
s ignê un accord d'établir quand m~me un impôt sur le 
revenu des particuliers et des compagnies à des taux 
uniformes et raisonnables, le montant ainsi obtenu de­
vant ensuite @tre déduit de la subvention prévue; 

dans ces conditions, les impôts provinciaux ne seraient 
pas déductibles de l'impôt fédéral ni dans un cas ni 
dans Il'autre; 
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5° le gouvernement central réduirait les impOts sur les 
revenus de façon à permettre aux provinces de percevoir 
l'équivalent de ce que leur apportent les ententes si leur 
mati'ère taxable locale le leur permet (on présume que ce 
sera le cas des quatre provinces qui ne signeraient pas 
d'accord); 

6° la perception des impôts sur les revenus provinciaux et 
fédéraux serait centralisée et assurée par les soins du 
gouvernement central. 

Outre de n'envisager que les aspects purement fiscaux du pro -
bl~me constitutionnel. ce projet a le grand désavantage de n'accorder 
aucune latitude aux provinces pour leur développement. En définitive, 
le Fédéral ne se retire du champ des impOts sur les revenus que dans 
une mesure limitée aux sommes qui seraient garanties par des accords 
fiscaux du type actuel. Les provinces ne disposent pas d'un champ d 'ac -
tion fiscal libre. 

Nous voulons bien admettre que c •~i,t en somme la situation 
actuelle, à la suite de l'attitude prise par le _Fédéral depuis la guerre. 
Mais de là à considérer qu'il faille ou qu'il puisse @tre possible d'ac­
cepter cet état de chose comme la base d'une solution valable, m~me 
à titre temporaire, il y a tout de ml!me un pas à éviter. La solution 
de la Chambre de Commerce est nettement supérieure, puisqu'elle obli­
ge les parties à considérer respectivement leurs besoins, puis à établir 
un partage qui laies e à chacun de la latitude dans l'exercice de ses 
fonctions, du moins en temps de paix oh la taxation rie devrait jamais 
être portée au niveau de la capacité totale maximum d'imposition. Le 
plan des comptables vaut mieux que la sitt1ation actuelle, mais ne saurait 
vraiment @tre applicable qu ~ des accords d'une tr'ès courte période: 
a11 maximum deux ans, et encore avec une rédt1ction plus i'rnportante des 
impOts directs féd~raux. 

Les autres 
plans: 
F.U.I. 

La Fédération des Unions industrielles du Québec 
prend le probl'ème de plus haut. Elle pose tout d'abord 
un certain nombre de principes dont la réalisation 
lui paraît indispensable: principe de la fiscalité 

proportionnelle (chaque gouvernement doit avoir assez d 'impOt pour 
faire face à ses responsabilités), principe de la péréquation financi'è-
re et principe de la stabilisation économique. Cela la conduit à ac -
cep ter un sys t'ème d'ententes fisc a les du type actuel, mais vraiment 
libre. Pour le rendre libre, elle y incorpore le principe de la déduc -
tibilité des impOts provinciaux directs jusqu ~ concurrence du montant 
de la subvention fédêrale awc provinces. Chaque province pourrait 
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m~me amsi rester en dehors des accords puisque m~me si elle devait 
exiger chez elle des taux plus élevés qu'ailleurs pour obtenir le m~me 
rendement, cela reviendrait au pi@me pour le contribuable qui paierait 
de toute façon ~ Ottawa la différence q..ri ne lui serait pas demandée par 
sa capitale provinciale. 

Le mémoire de la Fédération industrielle contient d 'intéressan­
tes idées. D'autres sont plus discutables. Tout d'abord, l'exposé 
n'inclut pas dans ses principes de base, celui du respect intégral de 
l 1organisation institutionnelle provinciale, qui forme l'un des principes 
fondamentaux de la constitution,. et par suite la r~gle clef dans la 
détermination des modalitbi. en fonction desquelles doivent Mre appli­
qués les trois autres principes. Privés de ce guide, l 'argninentation 
se fait passablement éclectique sur l 1administration du bien commun res­
pectivement par les provinces et par le Fédéral. Ces positions sont en 
partie corrigées par l 1application du principe de la péréquation finan­
cière, selon lequel il est considéré comme significatif d'un envahis se­
ment fédéral que le gouvernement central distribue des subventions à 
toutes les provinces sur des sujets qui sont de leur juridiction. La 
péréquation est envisagée comme un ajustement complémentaire, dont 
la nécessité implique l 1impossibilité pour certaines provinces de satis­
faire certains besoins. Cela est assez juste, mais pas suffisamment 
ferme pour décider de toutes les questions de bien commun dans une 
fédération qui a les problèmes politiques du Canada. 

Quant au principe de la stabilisation économique I le mémoire 
a dt! s •en tenir I par ses dimensions réduites m~me, à un exposé très 
sommaire, Ainsi réduits~ un schéma aussi simple et conduisant à des 
conclusions aussi précises I le développement et les conclusions sont 
sujettes à nos remarques des chapitres précédents, notamment du 
chapitre II. Au surplus, les positions respectives des provinces et du 
Fédéral en face du problème de la stabilisation économique sont consi­
dérées comme s 1il s'agissait de deux séries d 1entités séparées; On 
voit bien certains inconvénients que comporterait l 1abandon de la sta­
bilisation économique aux provinces seules, m~me si elles coordon­
nent leurs efforts. Mais entre la responsabilité provinciale exclusive 
et la responsabilité fédérale exclusive, il y a de la place pour la col­
laboration et la coordination fédéralee--p11ov;i•t-ilt.le s. 

Enfin, le mémoire rejette le transfert des impôts directs aux 
provinces comme une fausse solution. Il s'appuie pour cela sur une 
analyse rapide des données I qui comporte un oubli sérieux et certai­
nes conceptions fiscales discutables et de plus en plus discutées. 
Tout d 1abord, le déficit, apr~s le transfert des impôts directs aux 
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provinces sur la base 1952-1953 et la disparition concomitante des 
paiements pour fins de subVl!ntions fiscales, s'établit bien aux environs 
de 2,330 millions de dollars (2,360 avec les chiffres revisés). l.a 
sécurité sociale (à. l'eKclusion des vétérans) représentait bien aux envi­
rons de 800 millions, d'oh réduction du déficit à environ un milliard 
et demi après transfert. Mais il ne va pas de soi que le Fêdéral con­
sentant~ abandonner tous ses impôts directs aux provinces, celles -ci 
garderaient au surplus tous les impOts considérês économiquement 
comme indirects. Les quelque 850 millions que le gouvernement fé­
déral peut en retirer réduisent son déficit de 1952-1953 ~ quelque 700 
millions. C'est en englobant l'entretien des vétérans dans la sécurité 
sociale transfêrée aux provinces que nous arrivons~ un déficit de 400 
millions pour 1953-1954; et cette annêe-là, les dépenses militaires fu­
rent d'environ 100 millions inférieures à celles de 1952-1953. 

Partant de ces chiffres, la Fédération tente de montrer que la 
province de Québec, parce qu'elle ne paierait que 26% des impôts di­
rects, mais 37% des impôts indirects, y perd au change. Que, de plus, 
le syst~me va peser lourd sur les pauvres au bénéfice des riches. Or 
tout cela suppose exactes les théories simples de l'incidence et de la 
r égres sivité. Et m~me si la théorie de l'incidence fonctionne ainsi, 
il est douteux que les 37% d'impôts indirects retombent sur la province 
de Québec, puisque la part du commerce de détail par rapport l l'en­
semble du pays n'y dépasse pas 2 5%. ( 1) l.a taxe est donc perçue dans 
Québec et transmise ensuite ailleurs par le commerce interprovincial. 
Et si elle n'est pas transmise, ou dans la mesure oh elle ne l'est pas, 
elle est sans doute portée par des citoyens du Québec, mais elle n'est 
pas régressive: elle équivaut a un impôt sur les profits et ne fait que 
remplacer l 'irnpOt sur les revenus. Toute cette démonstration est donc 
loin d •~tre probante. 

De toute façon, en prenant les bases de raisonnement du mémoi­
re, mais avec la correction importante apportée par le transfert des 
impôts privinciaux de consommation au Fédéral, la couverture du dé-
ficit de 700 millions ne CO\lterait que 266 millions de taxes indirectes 
l la province de Québec, alors que les taxes directes remises (même 
pas ~ 726 millions comme dans le mémoire, mais !l. 611 millions, 
chiffres officiels du Taxation Statistics), permettraient une réduction 
de 238 millions, après paiement des 22Z millions de s écu ri té sociale 
(collt réel) et augmentation des taxes directes provinciales pour cou-
vrir le transfert de 131 millions d'impôt à Ottawa. Or comme il 
est certain qu'une partie des 266 millions de taxes indirectes sera 
reprise dans le prix des produits entrant dans le commerce inter­
provincial, il ne paraft pas y avoir là le désastre annoncé. De pllls, 
c'est forcer l'argumentation que de voir les réductions dans l'impôt 

(1) Roland Parenteau, op. cit., p. 80. 
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d,1.rect profiter nécessairement aux personnes fortunées, et les augmen­
tations de taxes indirectes affecter les pauvres. Qu 'en sera-t-il si la 
réduction des impôts sur le revenu se réalise par une augmentation 
des exemptions pour charge de famille, pour soins médicaux, pour fins 
de charité; et si les imp'Ots indirects nouveaux sont surtout des impMs 
sur des produits de luxe? 

En définitive, la solution de la F J. U., qui aurait été très 
acceptable temporairement, à l'intérieur des accords actuels, n'est pas 
vraiment satiisfaisante comme règlement permanent des relations fédéra­
les-provinciales. Elle a le m~me défaut que la solution de l 1Institut 
des comptables: celui de donner barre au Fédéral sur les prov~ces 
par un système de relations -qui limite en quelque sorte la liberté fis -
cale de celles-ci au montant qui aura été déterminé,· füt-ce après ac~ 
cord, sous l 1égide du gouvernement fédéral, martre de toutes les sou:l!:­
ces de revenus. 

Les autres 
plans: le 
probl'~me de 
la déducti­
bilité 

C 1est le nouvel impôt sur le revenu provincial 
de Québec qui a lancé le projet qu'utilise le mémoi­
re de la F. I. U. d 1une déductibilité de l'impôt pro­
vincial, à même l'impôt fédéral, jusqu'à concurren­
ce du montant de la subvention prévue par l'accord 
fédéral pour une province donnée. C'était sans 

aucun doute une solution élégante à la difficulté soulevée par le régime 
des accords de 1947. Grëfce à ce syst~me une province non signataire 
restait libre d'avoir ses propres imp'Ots sans surcharge pgfir ses ci­
toyens, du moment qu'elle ne percevrait pas plus_ d'impôt direct que sa 
part des subventions fédérales. Le syst'ème était d •autant plus facile 
d'application qu'il n'y avait qu'une seule province en cause. Il conve -
nait bien à la situation, la province de Québec ne percevant pas et ne 
demandant pas ,de percevoir plus que la subvention. 

Les objections formulées contre l'idée et tendant à prouver la 
nécessité d'un pourcentage de déductibilité inf~_rieur au rendement ma­
ximum de la subvention fédérale proposée ne sauraient s'expliquer 
d'autre façon , fondamentalement, que par le désir d'empêcher d •au­
tres provinces de profiter de la même formule, donc par la volonté 
d'exercer une action punitive sur la province non signataire. Il e\lt 
été facile d'indiquer dans la loi que la déductibilité était accordée 
jusqu'à concurrence de 15% de l 1imp'Ot fédéral (en supposant que c'eut 
été le pourcentage convenable pour la province de Québec après ;:al­
cul), à condition que la province aitcarJgné une entente s'engageant à 
compenser les pertes du gouvernement fédéral au delà d'une s0mme 
déterminée, qui aurait été la subvention offerte. Dans les circonstan­
ces, il y avait moyen de donner ainsi justice l la province de Québec 
d'ici la fin des accords. 
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Comme solution permanente au!Problème d'un régime d'accords 
libres, le système ne vaudrait rien, a-t-on dit, parce que le m@me pour­
centage ne conviendrait pas à toutes les provinces. C 1est un fait que la 
somme offerte en compensation aux provinces varie en pourcentage de 
11. 8% du total des impôts directs en Ontario, à 123% pour l 1Ile-du-Prince­
Edouard. Un pourcentage de 15% aurait donc avantagé l 'Ontario et lui 
aurait permis de se retirer des accords, aveclla possibilité d'obtenir pas 
loin de 200 millions déductibles par son propre impôt au lieu de la compen­
sation de 154 offerts. Un pourcentage fixe ne ferait donc pas l'affaire; les 
écarts sont trop grands. Mais qu 1est-ce qui empêcherait de poser simple­
ment le principe dans la loi et de laisser le gouvernement négocier le pour­
centage précis dans chaque accord, pour les citoyens de chaque province, 
selon la règle établie? Rien, en fait, que la bonne volonté et la bonne foi 
des parties. 

Cependant, il y a là ml!me une difficulté. Si la lei provinciale n'est 
pas un décalque parfait de la loi fédérale, certains contribuables ne jouiront 
pas d'une déduction complète, m~me si la Province ne perçoit pas plus que 
la somme prévue. Si l'écart est faible, l'affaire peut @tre insignifiante; 
elle peut revêtir une certaine importance au contraire si la loi provinciale 
juge à propos de s'écarter passablement de la lof fédérale. Il y aurait moyen 
de décréter déductible tout l 'imp0t provincial, à charge pour la Province de 
dédommager le Fédéral pour toute somme excédant le montant maximum dé­
ductible d'après l'accord. Mais alors, un autre ennui surgit: ainsi la loi 
provinciale peut différer autant qu'elle le voudra de la loi fédérale,mais tout 
fonctionnera bien seulement jusqu'au jour où la Province n'aura pas effecti­
vement besoin de percevoir plus que le montant de l'accord, Pour toute 
somme supérieure, le gouvernement provincial se trouverait obligé de dé­
dommager le gouvernement fédéral, donc empl'.khé d'augmenter au besoin 
son impôt. La clause devient ainsi limitative de l'action provinciale quant 
au montant total à percevoir. 

Il est possible de s'en tirer en combinant les deux clauses. C'est­
à-dire établir un pourcentage assez élevé pour que la perte du citoyen obligé 
de payer un solde, dans le cas de différenciation nécessaire des deux lois 
pour des raisons fondamentales, institutionnelles, soit réduite à un minimum 
insignifiant, ou ml!me supprimée totalement, avec ref1boursement au Fédé­
ral des pertes résultant de ce pourcentage trop élevé . Au delà de ce pour­
centage, toute taxe supplémentaire resterait acquise à la Province puisqu'el­
le ne serait pas déduite de l 1impôt fédéral. Mais tout cela, viable, utilisa­
ble, est inutile, embarrassant, s'il est possible d'équilibrer les budgets 
d'une façon convenable en pratiquant la formule la plus simple: l'exclusivi­
té. 

Collaboration ne veut pas nécessairement dire embarras. La colla­
boration forcée, comme certains semblent 1. concevoir, c'est-à-dire la col­
laboration rendue obligatoire par le mélange inutile des.intérêts et des do­
maines ne présente pas d'avantage particulier. Là où chacun peut être chez 

1. Ce sujet est traité plus à fond à l'annexe 4 de la présente étude. 
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soi, mieux vaut qu'il ait son chez soi: il y aura toujours assez d'occasions de 
collaborer. La collaboration tout le temps, sans rien à soi, sans une place 
où l'on puisse vivre !la-vie comme on l'entend, ne vaut pas mieux pour l'or­
ganisation des relations gouvernementales que dans l'organisation de la vie 
familiale ou des relations avec la parenté. 

Pour le cas où la déductibilité pourrait encore servir à l'intérieur 
d'un système d'accords, il importe de noter la fausse objection que soulève 
Maurice Lamontagnel contre la. possibilité d'appliquer le principe de la dé­
ductibilité autrement qu'en fonction du minimum. garanti. Comme on le 
sait, les accords fiscaux actuellement en vigueur comportent un minimum 
en bas duquel la subvention ne descendra jamais, m~me si la conjoncture 
économique diminue le revenu national à un point tel que le calcul suppose­
rait un paiement moindre. Par ailleurs, au.Iur et à me sure que s 'accrois­
sent le revenu national et la population, la subvention payée chaque année 
s'y ajuste. Ainsi le minimum garanti à la province de Québec en 1952 était 
de 85 millions, mais la subvention réelle pour l 1année 1953-54 aurait avoi­
siné les 120 à 125 millions de dollars. D'après Lamontagne, tout ce à 
quai.la province de Québec aurait droit en vertu de la déductibilité, ce se­
rait de taxer sans double imposition jusqu'à 85 millions. Mais de 85 à 
125 millions le contribuable québécois devrait payer deux fois; c 1e st-à­
dire que pour_!permettre au gouvernement de Québec de retirer les 40 mil­
lions qu'il pourrait obtenir en signant un accord, il faudrait qu'une charge 
de 80 millions soit imposée au contribuable québécois. 

Pourquoi en serait-il ainsi? 

"L'octroi ajusté, écrit Larnontagne, est celui que 
reçoivent les provinces signataires lorsque le produit 
national et la population provinciale augmentent, com­
me ce fut le cas jusqu'ici. Mais il varie d'une année 
à l'autre et il n'est pas possible d'en prévoir le niveau. 
Il peut diminuer ou augmenter selon le cas. Comment 
pourrait-il servir de base à un système de déduction et 
à la détermination du taux d'un impOt provincial? Puis­
qu'il varie chaque année, il faudrait que le taux de la 
taxe provinciale subisse les m~rnes fluctuations annuel­
les. Ce ne serait plus la législature provinciale qui dé­
terminerait le niveau de l'impôt. En outre, on peut ima­
giner les complications administratives et le désarroi 
que ferait surgir un tel régime. Le contribuable lui­
m~me ne saurait plus s'y reconnaître. Une telle façon 
de calculer les montants déductibles semble inadmis si­
ble. 

"Il faut donc utiliser, comme base, l'octroi minimum 
garanti, lequel demeure invariàble pendant toute la durée 

1. Op. cit., p. 268 



de l'accord, m~me s'il est inférieur à l'octroi ajus-
té lors que le revenu national et la population augmen­
tent. C'est le seul montant assuré que le gouverne­
ment fédéral s'engage à payer à la province au moment 
où les accords sont signés. Cette base est la seule qui 
semble pouvoir t!tre utilisée pour le calcul des déduc­
tions. Elle est invariable, ce qui est très désirable 
pour la fixation du taux de l'imp(H provincial, et elle n'est 

1 pas inc·ornpj_i.tj.bIÉ!: avec les , ententes fiscales? 1 " 
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L'argument est si pitoyable qu'on n'en croit pas ses yeux Mais 
puisque la chose est écrite, imprimée, iLfaut bien se donner la peine d'y 
répondre, car autrement bien des gens la prendront comme parole d'évan­
gile. Or il faut commencer par où Lamontagne finit. S'il est incompati­
ble avec les ententes fiscales qu 1une province nmteignataire soit libre de 
signer ou non, s'il faut au contraire la contraindre de signer en exerçant 
sur les citoyens la pression de la double imposition dans les seules provin­
ces signataires, alors la chose est claire: la solution de n'admettre que 
le minimum en déductibilité est excellente. Mais qu'on le dise. Nous sau­
rons alors qu'il n'existe plus de liberté fédéraliste, ni d'autonomie provin­
ciale au Canada, et les électeurs, peut-on croire, réagiront en conséquence. 

Si au contraire les ententes doivent ~tre libres, il est non moins 
évident que la seule règle admissible est celle qui permet à une province 
non signataire de pouvoir taxer ses citoyens, au moins jusqu'à concurrence 
du paiement annuel, sans que ceux-ci soient frustrés du fait que la province 
où ils habitent est restée libre. C'est l'évidence mt!me. Mais alors que 
vaut l 1argumentation de Lamontagne? Si elle avait quelque valeur, on pour­
rait se demander comment le ministre des finances peut bien arriver à éta­
blir un budget et à en prévoir l 1équilibre en fonction de taxes qui n'ont pas 
encore été perçues et qui sont sujettes constamment à des changements de 
rendement. Tous les ans, le ministre des finances fédérales établit son 
budget sur le revenu national prévu pour l'année en cours; et l'augmenta­
tion de la population est assez facilement prévisible. D'ailleurs dans ses 
estimés de dépenses, il prévoit lui-m{!me ce que coO.teront les subventions 
aux provinces. Qu'est-ce qui emp~che une province d'établir son budget en 
prévoyant elle aussi le rendement de ses impôts à un niveau correspondant 
à la subvention prévue? Et pourquoi ne varierait-elle pas ses taux d'année 
en année, si cela est nécessaire pour percevoir au moins ce montant qui, de 
toute façon, sera payé par le contribuable 2 ? N'est-ce pas ce que font lar~ 
gernent tous les ministres de finance, y compris le ministre fédéral pour 

l . Op. ci t. , p. 1 6 8 

2. D'ailleurs la subvention variant avec le revenu national, comme le rende -
ment des impôts, l'adaptation tend à se faire automatiquement. Si le mi­
nistre fédéral a prévu un montant trop élevé pour la subvention, parce que 
le revenu national n'aura pas atteint le niveau prévu, l'impôt provincial 
calculé sur le m@me revenu national pour équilibrer ladite subvention tel­
le que prévue, va lui-m~me diminuer de rendement avec la subvenfion. 
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adapter les exigences des revenus à celles de la dépense annuelle? Et en 
quoi cela fait-il que "la législature provinciale ne déterminerait plus le ni­
veau de l 1impôt"? Prétend-on que la législature fédérale n'est pas martre 
de déterminer le niveau de l'impôt parce que les circonstances l'incitent 
à varier les taux d'année en année? 

Quant aux complications administratives et au désarroi des fonc­
tionnaires et des contribuables, on se demande où ils seront? Le contri­
buable verra sur sa feuille qu'il a droit à telle déduction, soit le total de 
la taxe provinciale, soit un pourcentage de la taxe fédérale. Il établira sa 
formule tel qu 'indiqué. Quant aux fonctionnaires, ils auront à établir les 
montants réclamés par les contribuables, à les comparer à la subvention 
calculée selon les données réelles, et à se faire rembourser au be soin 
une différence par le gouvernement provincial, selon les dispositions de 
l'accord. Encore une fois où est la complication? L'objection ne peut ve­
nir que d'un manque d'expérience dans les pratiques budgétaires des di­
vers ministères des finances. Il n'y a pas là de problème sérieux. Dans 
un système de bonne foi, il serait m~me admissible qu'au moment de l'a­
justement le gouvernement central acceptât tout simplement de verser à la 
province la différence entre ce qui a été prévu et ce qui a été réalisé, si 
la prévision défavorise la Province, comme celle-ci rembourse le Fédéral 
si les citoyens ont déduit plns que le montant prévu. 

Le problème de la déductibilité se présente cependant sous un au­
tre aspect, où il joue un rôle plus important dans une solution permanente. 
C'est la déductibilité telle que proposée par la Chambre de Commerce du 
District de Montréal. Il ne s'agit plus alors de la déductibilité d'un impôt 
sur le montant de l 1autre, mais de l'admission d 1un impôt comme dépense 
dans le calcul du revenu imposable pour le paiement de l'autre. Brownlee 
& Allen font remarquer qu'on ne s'est pas assez servi de ce moyen dans le 
règlement des problèmes fédéraux, là où la juridiction concurrente est 
nécessaire. Il apporte, en effet, une solution élégante à un problème en­
nuyeux et qui, selon le Rapport Sirois,.r:militait en faveur de la c.:c,ntrali­
sation: la confiscation complète des plus fortes tranches de revenu résul­
tant de la combinaison d 1imp0ts multiples. Aveè.;.la formule de la dé duc -
tibilité, cela n'est plus possible puisque le taux fédéral ne s'applique que 
sur le résidu de la trâD.che, après enlèvement de l 1impôt provincial 1 . 

Les objections qu'on a opposées à ce système - inégalité dans 
l'impôt fédéral de province à province, as sujettisement de l'impôt fédé­
ral aux caprices de l'impôt provincial -- ne sont pas valables ou ne le 
sont qu'en vertu d'une thèse anti-fédéraliste, surtout dans un Etat fédéral 
où seules les taxes directes sont laissées au»Etats particuliers. Du point 
de vue inégalité, il n'est pas contestable que selon le taux de la taxe pro­
vinciale de province à province, le revenu imposable variera au Fédéral 
et, par suite, la taxe perçue sur le m~me revenu avant la déduction de la 

1. Op. cit., pp. 372-374 et 389. 



taxe provinciale. Seulement parler d'inégalité et d'iniquité à ce propos 
soulève un problème général qui condamnerait tout impôt sur le revenu 
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net. Toute dépense déductible du revenu avant le calcul de l'impôt, sauf 
les exemptions statutaires pour charge de famille, produit en somme le 
m~me effet. Pour @tre équitable, il ne faudrait donc taxer que le revenu 
brut'. Alors, on pourra se demander sic 'est bien réaliser l'égalité de­
vant l'impôt de province à province que d'exiger le m~me impôt de deux 
revenus bruts égaux quand leur détenteur doit payer ses .matières premiè­
res, ses transports, sa main-d'oeuvre, etc. , à des prix différents d'une 
province à l'autre. Le raisonnement vaudrait d'ailleurs à l 1intérieur d 1un 
m~me pays pour les régions. Et parallèlement, pour un Etat central, est­
ce traiter équitablement tous les citoyens du pays que d'exiger d'eux le 
mt!me montant d'impôt fédéral, avant l'impôt provincial, parce que leur 
province plus pauvre doit prélever des impôts plus élevés pour faire face 
à ses services, etc., etc. 

Il y a au fond de cet argument non pas un principe d'équité fisca­
le, mais un principe de supériorité et de primauté des fins.de l'Etat cen­
tral sur celles des Etats provinciaux, principe qui n'est admissible d'une 
façon absolue ni en droit ni en fait au Canada. Les fins de l'Etat provin­
cial peuvent, selon les circonstances, ou même d'une façon fondamentale, 
avoir primauté sur les fins d'un Etat fédéral quand il s'agit de répartir 
les fonds disponibles, toujours limités par la force des choses. Ainsi les 
fins d'un Etat provincial ayant besoin d'argent pour assurer les progrès de 
l 1éducation ont certainement primauté sur les fins d'un gouvernement cen­
tral qui se lancerait dans une politique militariste, en vue par exemple (et 
pour forcer la note et rendre la chose bien évidente) d'envahir le territoi­
re d'un voisin pacifique (disons que ce fut en gros l'histoire du fédéralis­
me alleman::l sous l'hégémonie prussienne de 1860 à 1918). 

Quant à l'assujettissement présumé de l'impôt fédéral à l'impôt 
provincial, il résulte directement du même type de pensée anti-fédéralis­
te. Naturellement une province peut taxer à 95% la tranche de $100,000, 
de sorte que l'impôt fédéral dans ce cas,- m~me établi à 95%, ne rappor­
tera pas grand' chose: 95% de $5,000. Mais le point qui se présente est 
alors le suivant: la province avait-elle besoin des $95, 000? Dans l'affir­
mative, et à moins de supériorité très évidente des fins particulières fé­
dérales sur les fins provinciales, quelle subordination fédérale y a~t-il 
à reconnartre que les provinces ne disposant que de l'impôt direct pour 
satisfaire leurs besoins doivent pouvoir l 1utiliser librement dans toute 
la mesure de leur besoin d'abord? Le Fédéral ne peut-il pas toujours 
alors, s'il n'en reste plus, et cela selon les meilleures exigences de la po­
litique fiscale, prélever des impôts indirects qui compenseront les impôts 
directs élevés des provinces? Encore là, une fois mis de côté l'aveugle­
ment engendré par la chaleur des luttes politiques, il n'y a que des évi­
dences, pas de problèmes. Le problème nanrait si une province se met­
tait à faire de la politique et à élever ses impôts directs uniquement pour 
embarrasser le Fédéral. Situation assez invraisemblable et qui serait 
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sans doute assez vite rabrouée par l'électeur. De plus, la déductibilité 
ainsi accordée est le résultat d'une loi d'un gouvernement central sou­
cieux du bon fonctionnement du système fiscal dans une fédération d'Etats 
libres. Il peut toujours modifier sa loi si les choses allaient aux extr~­
mes. 

Les autres 
plans: la 
solution 
Lamontagne 

Dans le Fédéralisme canadien1 , Maurice Lamontagne 
semble accorder sa préférence à ce qui est pour lui une 
troisième solution, par rapport aux ententes actuelles et 
à la déductibilité. Pas d'accords fiscaux d'aucune sorte. 
Mais des subventions librement offertes et librement ac-

ceptées, sans demander aux provinces aucun abandon de juridiction ou 
d'exercice des droits fiscaux. La subvention serait d'importance et vise­
rait à rendre inutiles les impôts directs provinciaux. "Il est indiscutable 
que plusieurs provinces, ayant dorénavant des revenus suffisants, n'uti­
liseront pas leun. droits de taxation directe. Elles ne l'ont pas fait dans 
le passé, m@me lorsque leurs ressources financières étaient trop limitées. 
Quant à celles qui pourront y avoir recours, --1 e Québec et l'Ontario, par 
exemple - - , elles devront se limiter à une utilisation prudente et restrein­
te, m~me dans les périodes de stabilité économique." L'auteur explique 
ensuite dans un long paragraphe ses raisons de croire que les provinces 
devront nécessairement en agir ainsi. Il termine le passage en notant que 
si une province montrait trop mauvais esprit, le Fédéral pourrait toujours 
réduire la subvention en mesure de représailles. 

C'est là un plan qu'on pourrait qualifier de machiavélique, dans 
sa candeur et sa bonne foi apparente ou réelle. Tout pourrait bien se pas­
ser comme le pense l'auteur; les choses pourraient bien aussi aller tout 
autrement. La valeur du plan réside dans ce qui y est impliqué: le main­
tien par le Fédéral de sa mainmise sur les taxes directes et, par suite, 
la politique de la route barrée aux provinces par le fait accompli. Or cela 
suppose ou bien que les dépenses militaires vont ~tre maintenues indéfini­
ment élevées pour assurer l'hégémonie du Fédéral; ce serait politiquement 
l 1évolution vers le militarisme aux dépens du bien-~tre de la population ca­
nadienne. Ou bien que l'Etat s'introduira graduellement dans le domaine 
de l'initiative privée, en substitution aux dépenses militaires: ce serait 
l'évolution vers plus de socialisme, de plus en plus de socialisme. Ou 
bien encore qu'un élargissement constant de la sécurité sociale d'Etat se­
ra pratiqué, avec développement d'un Welfare State de plus en plus socia­
lisant et démoralisant. Autrement dit, ce système risquerait à la longue 
de se révéler nettement défavorable à la liberté et à la dignité du citoyen. 
L'effort dans lequel s 'engag-erait l'Etat canadien pour justifier des dépen­
ses publiques fédérales croissantes avec le revenu national, afin de ne pas 
relâcher l'impôt direct pour que les provinces n'y entrent pas se poursui­
vrait aux dépens des libertés individuelles et nationales. Et puis, si une 

l. Op. cit., pp. 270 et ss. 
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province allait refuser la subvention, comment la compenserait-on pour 
la somme qu'elle perdrait ainsi et pour la contribution qu'on la forcerait 
à apporter quand m~me aux subventions des autres provinces par l'impôt 
général fédéral? 

Conclusions N'allons pas nous mettre à jouer,dans nos affaires natio-
nales, au petit garçon qui ne veut pas laisser aller sa chai­

se de peur que son voisin ne vienne s'y as seoir. Envisageons les problè­
mes à la lumière des faits et des principes qui doivent les régir, et en tou­
te bonne foi cherchons des solutions qui puissent convenir aux exigences vé­
ritables de la situation. La solution, nous l'avons vu, elle est financière­
ment, économiquement et constitutionnellement possible dans les cadres ac­
tuels. Elle exige seulement de chacun la reconnaissance du fait évident que 
la meilleure solution ne peut qu•~tre celle qui donne à chaque gouvernement 
&es sources propres de revenus, correspondant à ses besoins propres tels 
que définis par l'esprit de la Constitution. 

Cependant, il faut admettre la chose plus facile à dire qu•à réali­
ser quand les esprits ne veulent pas s'accorder et que des partis pris les 
animent. Quelle base minimum- la province de Québec peut-elle accepter 
dans ce cas? Il reste d'abord la possibilité d'un repli temporaire sur cer­
taines situations acquises et d'un aménagement permettant une évolution 
graduelle vers la meilleure solution, tout en préservant dans une large me­
sure les exigences de l'exclusivité tant pour les provinces que pour le Fédé­
ral. Ce sont les solutions qui découlent des analyses faites à la section de 
ce chapitre intitulée "solutions de rechange" et aux tableaux de l'annexe 3. 

Puis dans l'ordre, le repli sur un modus vivendi q-ui pourrait ~tre 
un système d'accord du type proposé par la Chambre de Commerce du Dis­
trict de Montréal. Même la conclusion d'un tel accord restera difficile si 
le Fédéral, avec l'appui d'autres provinces, entend garder élevé son ni­
veau de dépense et ne pas laisser vivre les provinces qu'on appellera alors 
"récalcitrantes" à l'hégémonie fédérale. De toute façon, si le système des 
accords ou des subventions doit de nouveau prévaloir, avec la perpétuation 
des juridictions concurrentes, il faudra élargir les bases fiscales des pro­
vinces et leur assurer le droit de percevoir des taxes indirectes, comme 
le Fédéral, à l'exception des douanes. 

Si les autres provinces persistent dans leur désir de centralisa-
tion, si elles ne sont plus prêtes à accepter le principe du compromis de 
1867 parce qu'elles y voient un obstacle absolu à la réalisation de leurs 
désirs, il faudra bien en venir à des formules, qui sans briser le lien 
fédératif, permettront à la province de Québec de retrouver sa liberté d'ac­
tion sans entraver celle des autres. Autrement dit, si les autres provinces 
ne veulent pas pratiquer le fédéralisme, nous ne saurions les y contraindre, 
mais nous avons le droit de revendiquer la liberté et nous ne voyons pas qu'on 
ait le pouvoir moral de nous ia refuser. Cela signifierait un régime où la 
province de Québec pourrait garder tous les services qui lui tiennent à coeur, 
les organiser à sa façon, les financer elle -rn~me sans entrave. 
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Quelque chose comme le système de la déductibilité devrait ~tre 
alors envisagé, mais avec une norme incluant non seulement la subvention 
fiscale des autres provinces, mais aussi bien un ~mode de non-perception 
ou de remboursement aux citoyens de Québec de toutes les sommes pré­
levées en vue de subventionner des services que la province de Québec re­
fuse de recevoir parce qu'elle n'y tient pas ou veut les organiser à sa fa­
çon. Eventuellement, cela signifie rait par exemple, qu'à la subvention 
fiscale de 125 millions pour 1953-54, s'ajouteraient les quelque 200 mil~ 
lions des services socâa.Üx et éducatifs fédéraux (si la Province les pre­
nait) ou toute proportion de ces 200 millions auxquels la Province refuse­
rait de participer. Un tel système n'est pas impraticable; mais ce ne se­
rait guère plus du fédéralisme. Nous n'entreprendrons pas d'en fixer les 
modalités pour le moment. Nous espérons toujours que nos compatriotes 
anglo-canadiens des autres provinces ont encore assez de sens commun et 
de sens fédératif pour chercher la solution vraiment fédérale, qui compose 
les différences et les dilue par la décentralisation sur tous les points où il 
y a désaccord. 

Quant à la province de Québec, une descrhoses les plus importan­
tes dans son régime intérieur et quant à ses relations avec le reste du 
pays, consiste à bien montrer la justification de ses positions autonomis­
tes par la manifestation de son idéal à travers -ses institutions. L'Annexe 
3 au Rapport, sur la Sécurité sociale, nous a permis de déceler tout le 
sens que peut prendre cet J.déal dans ce. domaïne -1.si vaste. et si proche de 
l'humain. Mais il n'y a pas moins à faire pour montrer que nous attachons 
un sens au caractère institutionnel de nos impOts. Peut-être avons-nous 
manqué pour notre part à ce sujet et induit nos compatriotes à ne~lus bien 
voir les différences qui nous marquent, en copiant trop servilement nos 
lois sur les lois des autres provinces canadiennes, ou même de l'Angleter­
re. 

Nous ne pouvons que suggérer ici au gouvernement de la Province 
une étude attentive du système français des impôts sur le revenu. Non pas 
sans doute pour en imiter la complexité administrative, résultat d'une his­
toire particulière qui n'est pas:J.a nôtre, mais pour y déceler, dans ses dis­
positions fondamentales, le souci que montre un pays de tradition latine, 
et au fond catholique malgré le courant de la libre-pensée qui en a modifié 
l'apparence, de rendre justice à la famille. Nous aurions beaucoup à y ap­
prendre et à donner en exemple à nos compatriotes angle-canadiens eux­
m~mes. 

Les mêmes remarques s'appliquent à notre impôt sur les succes­
sions, dans son inspiration souvent confiscatoire issue des origines socia­
listes ou socialisantes de ce ty_pe d'impôt dans les législations européennes. 
Il faudrait nous demander si cet impôt respecte bien les exigences de la pro­
priété familiale. Si en fixant les yeux sur des exemptions touchant unique­
ment au capital, le fisc ne choisit pas le moment où une famille en dévelop­
pement a le plus besoin d'un capith.l -- le moment du décès du chef de famille 
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et par suite la disparition de la capacité normale de gain -- pour taxer ce 
capital m@me s'il annonce une réduction considérable du train de vïe fa.nii:­
lial. 

Le sens de l'autonomie provinciale est lié pour Québec à ce droit 
de développer ses institutions propres. Encore faut-il que nous tenions à 
ces institutions et que nous prenions les moyens d'en assurer nous-rn~rnes 
la permanence et le bon fonctionnement. 
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Introduction 

Annexe 1 

EVOLUTION DES REVENUS FISCAUX DE CER­
TAINS PAYS DEPUIS LA FIN DU XIXe SIECLE 

par 

ANDRE BERGEVIN ET PIERRE HARVEY 

professeurs à l'Ecole des Hautes Etudes commerciales 

Les tableaux qui suivent ont pour objet de montrer l'évolution de la 
fiscalité dans un certain nombre de pays, soit: l'Angleterre, la France, l 'I­
talie, la Belgique, la Suisse, la Suède, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. 
Les pays ont été choisis en vertu de deux critères différents. Nous avons 
d'abord voulu avoir l'exemple, d'une part de pays déjà anciens lors de la Con­
f{,dération et d'autre part de pays nouveaux, directement comparables au Ca­
nada. En second lieu, nous avons tenu compte du degré de centralisation po­
litique, en mms proposant de mettre en parallèle des pays à structure diffé­
rente. Naturellement, les pays retenus ici ne constituent pas tous des types 
idéaux sous ces deux rapports. Il y aurait eu avantage à remplacer certains 
pays par d'autres, mais il nous a fallu aussi tenir compte de la documenta­
tion disponible, qui, dans certains cas, a exercé sur notre choix une influen­
ce décisive. Les Etats-Unis cependant, au sujet desquels la documentation 
est abondante et qui offrent un point de comparaison tout naturel avec le Ca­
n.ada, n'ont pas été retenus parce que leur histoire fiscale est simple, bien 
connue et qu'il n'y avait pas heu, dans leur cas, de procéder à un tel travail 
:le recherche. 

A. - La méthode .. de classification 

Pour rendre la comparaison possible, il nous a fallu grouper les 
différentes taxes dans des catégories homogènes: comme cette compilation 
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statistique avait pour objet d'éclairer la situation canadienne, nous avons 
voulu baser notre classification sur la distinction entre impôts directs et 
impôts indirects, selon les termes de l 'Acte de l'Amérique britannique 
du Nord. Mais on connaf't les difficultés de la distinction entre impôts di­
rects et impôts indirects. Sur le plan théorique, le contenu de ces deux 
termes varie d'un auteur à l'autre; sur le plan administratif, les mots 
ont un sens différent d'un pays à l'autre et même d'une année à l'autre dans 
un même pays. Pour trancher le débat, il eO.t été logique de nous en tenir 
aux définitions retenues par le Conseil Privétdans cette série de décisions, 
qui a fini par donner un sens relativement clair aux termes vagues de la 
Constitution. Mais dans les décisions en question le Conseil Privé s'en 
est toujours tenu aux distinctions établies par Stuart 'Nlill, qui reposent el­
les-mêmes sur l'intention du Législateur. Pour le chercheur qui doit par­
tir des annuaires stattstiques ou autres documents similaires, il est évi­
dent qu'un tel critère ne peut l!tre d'aucune utilité, l'intentiowdu législa­
teur restant inconnue. Il nous a donc fallu nous donner un mode de classi­
fication plus objectif, tout en essayant de nous éloigner le~moins possible 
des positions adoptées par les économistes et par les interprètes de la Con&­
titution. Nous avons alors décidé, après avoir comparé les positions des 
auteurs, d'adopter la classification suivante: 

A - Impôts directs: 

impôts payés du fait: 

1 - de la perception d'un revenu 

2 - de la propriété d'un capital 

B - Impôts indirects: 

impôts payés à l'occasion 

1 - d'une transaction 

2 - d'un acte de consommation 

Pour juger de la valeur de cette classification, nous avons pu recou­
rir à une source officielle: l' Annuaire Statistique International de 1927, édi­
té par la Société des Nations (Genève, 1928). Dans ce numéro de l 'Annuai­
re les ressources fiscales des pays membres se trouvent subdivisées en im­
pôts directs et en impOts indirects, mais au total: seulement. Trois des 
pays qui ont fait l'objet de notre étude peuvent servir à la vérification de no­
tre méthode: l'Angleterre, l'Italie et la Suède. Pour les autres pays, on ne 
donne dans l 1Annuaire cité que les prévisions budgétaires, ce qui rend tou­
te comparaison impossible. Les résultats obtenus par nous (a) se compa­
rent comme suit aux .chiffres de la S.D.N. (b): 



Pays 

Angleterre 

Italie 

Suède 

Année 

1924-25 

1924-25 

1924-25 

Directs 

A B 

416.2 416.2 

5,661 5,666 

148.7 149.3 
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Indirects 

A B 

273.3 273.3 

6,228 7,559 

377.4 357.3 

On peut conclure, à l'examen de ces chiffres que la méthode de 
classification adoptée au cours de l'entre-deux-guerrespar la Section éco­
nomique et financière de la Satiété des Nations deva:i t- se rapprocher asse; 
étroitement de la n0tre, ce qui naturellement ne constitue pas une preuve 
objective de la valeur de la méthode, mais permet au moins d'affirmer qu'el­
le reflète le consentement général sur le contenu à donner aux mots directs 
et indirects. Ce qui suffit pour les fins du présent travail. 

Au delà de la répartition entre impôts directs et indirects, il nous 
a fallu déterminer d'autres catégories. Nous avons alors adopté les sub­
divisions suivantes: 

A- Impôts directs: 

1 - sur les successions 

2 - sur le revenu 

3 - sur le capital et la fortune 

4 - autres impôts directs 

B- Impôts indirects: 

1 - douanes 

2 - accise 

3 - timbre et enregistrement 

4 - ventes, chiffre d'affaires, transaction, fabrication, con­
sommation 

5 - autres impôts indirects 



270. 

(Pour l'Italie et la France, ont été mis à part les résultats des 
monopoles fiscaux). 

Cependant, il ne nous a pas toujours été possible de nous confor­
mer strictement à cette répartition. Et cela surtout à cause des docu­
ments dont nous disposions et dans lesquels se tr'1uvaient réunis sous un 
rn~me titre des résultats que nous aurions voulu classifier séparément. 
Nous n'avons pu maintenir toujours intactes nos catégories tant générales 
que particulières. Nous avons dtl, par exemple, grouper à certains mo­
ments avec les impôts directs des impôts manifestement indirects, mais 
qu'il nous était impossible d'isoler. De même, l'impôt sur le revenu a pu 
parfois ~tre groupé avec l'impôt sur le capital, etc. Ces entorses à lamé­
thode adoptée sont indiquées à la fin de chacun des tableaux qui suivent. 

Enfin, comme la variété des impôts est très grande, il serait ex­
cessivement long de donner en note le contenu des différentes colonnes; 
nous avons préféré préparer deux tableaux-références: l'un pour l 'tJnpôt 
direct, l'autre pour l'impôt indirect. Dans ces tableaux se trouvent réunis 
soit des noms officiels d'impôt, soit des t~tes de colonnes dans les annuai­
res cnnsultés, soit des notes explicatives dB.na ces annuaires et visant à 
expliciter le contenu des colonnes statistiques. Ce qui signifie que les ta­
bleaux ci-dessous visent à expliciter le contenu des colonnes elles-mêmes 
sans vouloir prétendre fournir une liste des impôts grdupés sous nos dif­
férentes catégories. Les tableaux A et B ci-dessous permettent donc pour 
chacun des pays concernés de rendre compte du sens des statistiques grou­
pées plus loin. Ces références générales se présentent comme suit: 

TABLEAU A TABLEAU~ 

Tableau Il - A Tableau II - A 

Tableau II - B Tableau II - B 

Tableau II - C Tableau II - C 

Tableau Ill - A 'Tableau IV - A 

Tableau III - B Tableau IV - B 
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Impôts Angleterre 

1) Successions a) estate'duty 

2) Capital et 
fortune 

3) revenu 

b) ternporary e state 
duty 

c) probate and ac -
count duty 

d) legacy duty 
è) succession duty 

a) land tax 
b) house duty 
c) land ..-alue dutie s 
d) corporation 

duties 

a) property & 
incarne tax 

b) incarne tax 
c) super-tax 
d) excess profit 

tax 
e) corporation 

profit tax 
f) munition levy 
g) national defen­

se 
h) contribution 
i) other incarne 

revenue 

4) Autres directs 

(1) Données ensemble après 1945. 

France 

a) enregistrement 
b) timbres 
c) 'i:>p6rations de 

bourse 
d) mutation à ti­

tre onéreux 
e) mutation par 

décès 
f) première muta­

tion 

a) contributions di­
rectes 

b) taxes assimilées 
c) taxe sur le revenu 

1 des valeurs mobi­
lières 

A- IMPOTS 

Italie 

a) successions 
b) main-morte ( 1) 

a) foncier (termi­
ni e fabricati) 

b) impôt extraordi­
naire immobilier 

c) impôt sur le capi­
tal des compagnies, 
sociétés, etc. 

d) terres améliorées 
e) patrimoine 

a) salaires, pen­
sions et autres 
revenus prove -
nant de l'Etat 

b) extraordinaires 
sur salaires et 
autres revenus 
assimilables 

c) revenus des 
capitaux mobi­
liers 

d) centime de guer­
re 

e) impOt progressif 
sur les céliba­
taires 

f) impôt de guer-
re sur les revenus 

a) taxes sur les 
militaires 

b) autres 



DIRECTS 

Belgique 

a) successions et mu­
tations par décès 

b) droits par époux 
survivants 

c) mutatiO"'_ sur les 
successions en 
ligne directe 

d) enregistrement 
e) timbres (2) 

a) contributions 
foncières 

b) taxe mobilière 
c} taxe professionnell 
d) supertaxe 

Suisse 

✓ 

a) impOt de guerre 
b) contribution de 

crise 
c) impôt pour la dé­

fense nationale 
d) sacrifice pour la 

défense nationale 
e) contribution des 

personnes quittant 
la Suisse 

f) bénéfices de guerre 
g) impOts anticipés 
h) impôt de garantie en 

matière d 1as surance s 

' 

i) taxe d'exemption du 
service militaire 

e) ·surbénéfice 
\ 

de gu~rre 
f) contribution 

personnelle 
g) revenu des sociétés 

par actions 
h} bénéfices exceptionnels 
i} impôt personnel 

complémentaire 
j) contribution natio­

nale de crise 
k} bénéfices réalisés 

sur les produits 
soumis à licence 

l} bénéfices sur spé­
culations monétaires 

(2) Schéma de l'évolution à la page 275. 
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Suède Australie N. -Zélande 

a) impôt 
foncier 

) revenus 

a) succes­
sions 

a) impôt 
foncier 

a) impôt 

a) land tax 

a) incarne 
et capi- de guer- tax 
taux re sur 

) excédent le reve-
de pro- nu 
fits b) impôt 

sur le 
revenu 

c) pay-
roll 
tax 

a) capitation 
b) "bevinning" 
c) autres 
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BELGIQUE - IMPOTS DIRECTS 

Classification dans les documents utilisés 

Années Impôts sur la Enregistrement Divers (1) 
fortune et la 
succession 

1840 X X X 

X X X 

X X X 

X X X 

X X X 

X X X 

1909 

X 

X 

X 

X 

1938 Impôt sur la Enregistrement Divers (2) 
fortune 

X X X 

X X X 

X X X 

( 1) y compris le timbre. 
(2) y compris timbre et impôt sur les successions. 



276. 

lmpMs Angleterre 

1) Douanes a) douanes 

2) Accise 

3) Timbres 
et enre­
gistre-

a) accise 

ment a) timbres 
4) Ventes, 

Chiffre 
d'affaires, 
fabrica­
tion, tran­
sactions 

5) Autres 

France 

a) douanes 

a) contribu-
tians 
indirectes 

b) chiffre 
d'affaires 

c) trans.ac~ -
tians 

d) taxe à. la 
' pràduc­

ill,n__ . 

indirects a) véhicules a) monopoles 

Italie 

a) droits de douanes 
b) droits maritimes 
c) droits sur les 

grains 

a) chiffre d 1affai­
re s 

b) taxe sur les é­
changes 

c) enregistrement 
et timbres 

d) taxe hypothé-
caire 

e) licenses 
f) véhicules 
g) chemins de 

fer 
h) amusement 
i ) fab ~ic ation et 

consommation 
j) billet de l 'ins -

titut d I émission 

a) monopoles de 
l'Etat 

b) droits à l'ex­
portation 

B- IMPOTS 

Belgique 

a) Douanes 

a) sel et eau de 
mer 

b) vins étrangers, 
eaux-de-vie­
étrangère s 
et indigènes 

c) bière, vinai ... 
gre 

d) sucres et 
glucoses 

e) tabacs et mar­
garine 

f) taxe spéciale 
de consom1-­
mation 

a) véhicules 
b) amusement 
c) patentes 
d) redevances 

sur mines 
e) divers reveRuS 
f) chiens 
g) ouverture dé -

bits de bois-
son 

h) droits de chas-
se et p~che 



INDIRECTS 

Suis se 

a) Douanes 

a) timbres 
a) chiffre d'af­

faires 
b} sur le luxe 
c) taxe compen­

satoire 
d) taxe sur le 

tabac 
e) taxe sur la 

bière 

Suède 

a) douanes 

a) droits sur le 
sucre 

b) le tabac 
c) fabrication 

d'eau-de-vie 
d) vente d'eau­

de-vie 
e) le malt 
f) soië, niarga­

rine, etc.' 

a) timbres 

a) véhicules 
b) autres taxes 

Australie 

a) douanes 

a) accise 

a) taxe de 
vente 

a) taxe sur 
la farine 

b) amusement 
c) taxe sur 

l'or 
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N. -Zélande 

a 

a) douane 
et ac­
cise 

a} timbres 
a) taxe de 

vente 
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Les résultats qui suivent sont naturellement sujets à de nombreu­
ses réserves, en particulier dans les comparaisons de pays à pays. Et 
cela non plus tant à cause des divergences de classification, que nous avons 
maintenant rectifiée dans la me sure du possible, que par suite de l 'organ1-
sation fiscale, variable d'un pays à un autre. Plus les autorités locales 
ont de latitude dans l'organisation de leur propre budget, moins les sta­
tistiques budgétaires du seul gouvernement national reflètent la vraie struc­
ture fiscale de l'ensemble de la nation. Aussi de la France avec ses com­
munes en tutelle à la $uisse avec ses Etats cantonaux souverains, en pas­
sant par l'Angleterre et ses municipalités subventionnées, des différences 
marquées existent dans la part du budget national ou budget général de la na­
tion. Il faut no!e'l' cependant qu'à peu près partout, sauf peut-être en Suis­
se, les gouvernements nationaux ont pris tellement d'importance au cours 
de la guerre que les puissances locales n'exercent plus une grosse influen­
ce sur la répartition ou pourcentage des dépenses et des impôts. 

Un cas patent de difficultés de classification doit ~tre signalé ce­
pendant: le cas de la Belgique. Comme nous le spécifions dans les notes 
des tableaux, pour pouvoir maintenir la continuité des séries pendant tou­
te la période étudiée, il nous a fallu, en Belgique, classer ru.ec les impôts 
directs, des impôts indéterminés qui s'en trouvaient indissociables à cer­
taines périodes, vu la présentation des statistiques. Il semble bien que 
dans ce pays, ces difficultés faussent sensiblement la véritable tendance, 
C'est ce que démontre l'analyse plus exacte rendue possible dans les chif­
fres plus récents. 

Ceux-ci montrent, en effet, qu'en 1939, la proportion des impôts 
directs dans les recettes fiscales de l'Etat belge était de 38% au lieu des 
62% que les exigences de l'uniformité nous font trouver à notre tableau II -
C. Pour les années~l945 et 1949, les chiffres exacts seraient les suivants: 

1945 1948 

Directs 52% au lieu de 78% 51 % au lieu de 72% 

Comme la structure des impôts inclus dans chaque classification 
a pu changer considérablement au cours d'une période aussi longue que cel­
le que nous avons envisagée ici, il est impossible de procéder à des ajus -
ternents arbitraires pour les années antérieures en fonction de ces indica­
tions. 



B - Les sources 

Les statistiques publiées ici ont êté tirées des publications 
suivantes: 
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l. Pour l'Angleterre, l'Australie et la Nouvelle- Zélande: Stateman' s 
Yearbook, MacMillan and Co., Londres, Angleterre. 

2. Pour la France. 

a) Annuaire Statistique 1934, vol. 50,page 206 et suivantes, Statis­
tique générale de la France, ImprimerrNationale, Paris, France. 

-b) Inventaire d~la situation financière (1913-1946), établi sur les 
instructions de M. Robert Schuman, ministre des finances, Minis­
tère des Finances, Imprimerie Nationale, Paris, 1946, p. 394. 

c) Statistiques et Etudes Financières, Supplément Statistique, ~nos 11 
et 12, 1951, Imprimerie Nationale, Paris, 1951. 

3. Pour les autres pays (Belgique, Italie, Suède, Suisse): Annuaires 
statistiques nationaux. 
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lNO ITI.T IOZ.T ... ,.1 1.1 1,141.T .. .., .. lNd uc.a 181.t ITl!J 11.1 ,1.1 1.0 11.1 
1911 1111 .J 114.1 

a.:1u .:.11 f,.8 a.o ... 1.011.1 • ... .4 111.1 612.Z n.1 "3.1 11.1 ..... ,.1 ... 
1111 ITt.1 IH.I u.•11 ,.a 1.1 ... ..... 1 1.110.8 IH.1 i'Pt.a IU.4 ITIJ 11.1 u.o a.o 11., 
ltH tlMl.1 lllT.l 11.J 10.1 1.0 1.1 ll.J ,.1 1,lTt.Z 1.110.1 ...,_, TH.li ee.1 .... , 16,1 Il! .T 10., 16.1 
lMZ:U 1,106.1 TM.I ••• lT.l , .. 10.taa.6 1.168.8 11e.e 1.001.0 lo80.8 ,11.1 n.• H.a lT.11 ll.1 
lNI Z,011..4 l,lZl.3 M.I ao., 10.a ze.113 r, .c,11 111.111 u,m.s ,.ne.o flt.T l,ü8.0 111.1 IU.11 tu.T lot.l H.T 1'.I 
lMI 1.,n.o 1.r.so.1 MS.t 4111.l 811.O Ul.O 606.O lll.l 10,1111.Z 11,016.Z 1,800.1 1,9".I us.a 1,100.t ue.1 11111.1 H,S M.T 
196114 1,068.111 1,129.-11 Tlll.T 1,111.1 114.li 151.IS "1"61.8 DB.O IZ,tolol 18,009.0 1,1114.1 1,62'?.1 su.a 1.111.1 181.T tn.l H.4 611.1 

1. Ccapnnd aatF.• ta-. ea pla• di•• taJllH Unat.• •t 1DdinnN (qu•- i-t obil9nir l l"aiu da •bl•a I). J. Y oœpri• 1•_..,1• -..-1111 at di~ 
---· qu•11 - • t 1ap .. • 1,1. 11•1-i.r. s. CCll!pl'9Dlll autre. llue• ( •.iml que ~l"N 911 nnhraa prab&ôl--1: 1•~ 1N1" l• IIU-.. 1-. ,. c-
JJ"IIII d•autrea ~ 1.ndincn••• 1. Aizmea 1871-T&. e. AIIIIN9 lBT~. T. &nn6. 1880. 8. Ama6N 1881-&li. 11 • .11mN 18110. 
10. Aama Ulll, U • ...__ lRti. li. Pour la Be1'1~•. ~ ~ l pan1r di• lNO. 11. A1111N lNI. 16. Pov la rra-, 
,rn1•1... li. A1mN 11110. 



TARU:AU II~ 

IIIPOR'TUr:l'! nir.s T'•PO-r::; l t:!> L TIi [ r IIIT'IREC:TS flAJIS U-: TOTAL l'V.S RT,C'l".T'TF.8 T1F. L'KTAT (•::. r •• } 

Anrl• MM"• ,....._ Itaal1- Belglqae SuMe Sui- Auatn.11.e 1.-Ul•nd• 

l)ireota lndlreote fliNOU Indlrwnte fJil'WClta Indir.ate Din.t.1 IDdireata J1iN«Jta Indlre Auv.• r, lr• aillll Tndlr .1 ll1""11a Jnd.11'. Mr• ot• fa,llllr. 
P•P• - P•P• MOl>O-

dlN pole• dita polHll 

1840 
1860 
18110 Ho,.. eo.a4 ,.z; 
1810 20.I 78.0 22.1 115.1 e.1 u.efi 68.66 ,. 
l8ff U.4 "·' n.v :n.o 11.S 1e.s6 a.a& , .. 6 

11111 e.o 110.1 aa.1 u .. l0J -18'N 1'.I ., ... u.s M>.1 10.0 11,.1T a.11 , .. , 
1811 u., n.• U.t 111.1 10.4 -161111 1e.1 Tl..l 14.1 U..l n., 10.I :sz.e u.o 11.,S a.ae c..d5 
1911 Zl.1 ,0.1 l&.9 Hel n., 111.1 35-9 21., 10.1 118.t 11.1 11.1 515..1 
1891 111., 10.a l!Tel 111.1 u.1 ao.a M.0 21.e 10.I 11'7.6 ,.1 U.1 111.I 
18N 30.9 61.1 lUleT H.Z n., 31.t llZ.Z 21.11 11.Z M.O ,.a lb.1 s,., 
189" s1.1 r,11.1 111.11 111.111 12-' az.11 3le8 ZO.t ,.z M.O '-' 
1800 112., r,v.1 H.1 14.T u.v 31.7 32.li 20.11 •.e 61108 .. , 
111oa 40.1 MJ sa.a 12.1 u.1 211.,8 M.S ZOJ U.1 u., 16.1 51.4, 1.1 
1aoe llll.7 &7.0 ~.a u., 1:1., 21.0 36.,8 20.t 21.Z 14.,8 13..I 60,.6 a.a 11.1 r.a.z 
1909 41.2 &2.11 111.1 Sl.7 u.z 24.S 58.1 22.1 20.S 24.Z 16.S M.O 1., 10.11 60.I 
11nz ... , 411.11 38.I 31,.8 U-' Z2..t 36.S 20.11 19.Z M.1 16.l. 60.1 a.o e.a n.a 10.1 ,11.11 
111111 43.I 33.8 31.11 :ia.s u.a 2111.a 300111 za.1 - 12.a 111.1 27.6 ••• 86., n.o ,,.o 
11111 72.1 

l '•' 
118.8 30.0 10.S H.Z 21.t 18.1 zs.,, n.all Mol 21.e '1.11 10.11 37.1 16.S J.lieT 

11121 48-' 28.I ~.Il 211..t 1., 211.111 U-6 21.S zo.1 ... '°'"' tt.1 e., 16.S 6'.Z 10.Z ,11.11 211.0 t.l.Z 
lllH w.1 :sa.a 111.1 n.a 11.1 12.4, 211..S 18.1 n.1 , .. 21.a 6ZoT 1.1 111.1 '711.0 21., li6.l 18.1 ,11., 



Aqlet.rre rra- Italie Bel,;1qae 8uide sui- AustrsU.e li •• ' ' l.And,e 

D il·••U Ilrad1 recrta J'li.reau Ind1.recu r1reaila I™~ DlPeetal Iadi~ t inria Ind 1r • A.vtrwe r 1-ot1e Ind1r .z D1.recta Indir. n1r11ata IDd1r. 
P•P• - P•P• -dit. pob• dit. pol•-3 

lllT 60.Z N.Z ,1.1 aa.1 11.0 211.1 :U.l. 18.1 61.0 zo.o u.o 157.i o.7 12.11 7',.15 zo.o M.1 111.11 4'1.lil 
1110 •••• ., .. Z7.4 .Sel 18.l 44.0 :u.o 19.1 615.1 z., za.11 """ zo.a w.11 111.1 61.0 
llU 61.1 '3.1 U.7 44.,8 11.1 42.1 %9.Z Z0.4 61.0 z.e 6.Z '70,.15 111.11 fiT.I 18.o '3d 
UH 48.7 H.Z ae • .io n.el-0 11.o10 H-' 22., 18.11 157.7 11.7 10.1 68,.1 H.1 a.a llil.l ..... 
llH N.1 u., se., a.a ... ZI.T ü.t lfi-4 11.11 u.z li.li 61.1 - 11 10.11 , ... , 18.l 151.1 211.ll '1-' 
uull 1, •• HJ 28.1 4'.Z 11.1 SI-' Zlel lli.0 48aT lJ.4 ZIS.O 2i.l. 44.1 u.1 u.1 IZ.I 
1eü1• a.1 H.T H.1 "·' ... ia..511 42,.&Ü 22.tl' 71.Z 19.11 zz.a M.Z 16.11 Zfi.l :56.1 sz.o 27.11 u., 1'-' 
lMI u., u.a ai., ... , ... ZI.T 157.1! 111.1 Mel Ui.l 42,.8 u.o u.z "-' 66.1 1:s.e 31.3 18.Z 
lHlll u., ,1.a :w.a &1.1 IJ 20.1 00.S 18.Z ea.a U.6 «J 41.7 lTJ M.O ~.a n.o 41.J n.a 

l. Y e--s,ri• l'earegi~d •• dlTel"N • ~• qt, 1 11 e • t bnpo•• ible d'i •oler. z. rc:apr•- •autre• --•• • a. Cm-prend d'aatre• tan• 1Dd1.nate•• 
eett:1 tlrDila l 1•e~t1-. dra1-• perqu• par le• 16f;at.ian• ,,t aonaiùat• l 1 1'1:l"•Jlg•re 4 • _.__. 18111.-al. 6. AnnéH 18116-70• 6. AllllM• 
111,1.,1. ,. A.nn6e• 1876-80. s. Armée• 1881.-BII. a. Aimée llill.9. 10. ADDie 1~. u. A partir de 111111. le• droit.a d1T• n 
•-- pa•• 6• l autr. • Noette. (nGII ri • .-le•). 12. P<lW" la !!elt:111U9• ocapte• pr..rt•oirN l ~r de llMiO. la. AD11N l!KII. 14. p_,- lN 
ami4N llMll, l!N8 et llil61 0 •21 rra.ace, autre• ~• (en rlua ,le• taxe• dirw~• et 1Dd1reot.a)a 2.1, Z.:S, O.Z, ra•pe°'i-t:. ll. p_,- la rraa~,pNd.•l- • 



TABLEAU II-<: 

IIIIIPOR'?ANC~ rir~c; IMPOTS 1 -mr:cTS ET Illr IRECTS nt.NS U: TOTAL N'.S Rf:Cf'TTES FISCJ.LF.S (F.11 P .c:.) 

Ancletarn l"nnee Italie Relgique s~l SuiaM Auatralie 1.-r.Uande 

r1reete Indireou l'lireeta Indireet. ll1reota tndiNota r.ir.otirZ Indlnata T'iNota Indinota Dinata Indil'llota5 t 1.note Inclincru l'ireota Indlr. 
P•P• - P·P• l'IODO-

dita pole • ditll pol••' 

1840 151.1 3R.II 
1810 111., 4,2.8 
18110 65.O ü.Z 211.46 811.111 
1810 21.0 TI.O ~-• 114.O 17 ., 66.2 "·" 211.28 ev.4e 
1013 lt.8 16.Z 66.1 111,T 14.4 zz.a7 Tll.fif 
1878 10.1 Bi.V a.1 ,z.a 11.a - 19:9') n:,1 1811 11.4 81.8 M.I tl.l 11,T eo.vB :n.zl 
1181 lT.T .... .a.o .a.1 u.a -1881 zo.a Ti.T '3.8 tl.l lt.T 16.1 17.6 ZT.4 11.alO ao.-1° 
1811 za.o n.o a .4 42 •• u,.1 as.11 ,1.a 21.1 .. :zu 11.1 H.I H.I a., 
11191 Il.li TII.I a .... '2.8 lt.O H.I 19.11 lti.Z as.sll 11., 84.11 H.1 71.8 
18N ll!.I ee.1 a.z 4Z.e H.1 18.1 11., za., 16.8 Ill .li 28.I n.1 
189' M.8 u.z a.z 42.1 H.8 !8.T 11.1 zt.1 10.0 88.1 
1900 H,4 M.I '3.1 42.t 14.11 17.4 s.'.l.t 14.1 41.9 152.1 8.li 90.0 
1101 '2.1 IIT.I 6ll.l IB.I 11.1 H.Z 41-1 n.T 411.1 &o.7 I0.8 Tll.1 
UOI 19.Z 10.1 ~-0 11.1 18.l 13.I '2.4 14.1 48.Z A.t 17.8 81.11 14.Z H.T 
1901 43.T M.Z ~-• 17.T 16.T H.Z 64.8 ze.o 4fi.ll 6'.t 111.1 80.1 lT .t 82.'F 
UlZ ,1., ~-11 411.t 111.1 11.1 28.6 44,11 28.8 "·' 61.8 zo.o TV.t 8.1 11.1 11.1 82.1 
11111 u.z H.8 111.1 "·' 11.1 IZ .1 17,i 211.z 111.1 Ill.li 11.8 sa.a 18.4 81.1 
1118 80.'F 19.1 48,1 1a.1 11.0 11., lli..J5 z,.o lli.zlZ '4.ell S5.t 12.e 46.2 w., ,&II.T 60.1 
UZl "·' 11.1 "·' 41.4 10.t 18.I 211-' 12.1 TO.T 211.Z 47.1 111.T li.li eo.a 17.I u.1 to.z 611.8 
uu IT.8 42.f, IO.I 40.1 .. , 40.0 18-6 zs.a T0.8 Zi.4, 19.I T0.8 lt.8 85A 28 •• 11.1 ZTJ 72.T 



à.ac;letlerre ,..._ I.Ue BeJ.ciqa a"'-1 Sut.. AuetraUe 1 -z'1a_.. 

Dlrwet• 1JNl.1rweta Dlneu 1Jld.11'9eta Dl.net. Ind1recrt,a 01......Z IJlllll'M'lle Dlneu Indineilll Dineta ~ N.net. ~ Tllrene IJldlr, 
P•P• - P•P• JIOIIO-
üM polN dit. polN6 

un .... u .. '8,T 60.8 10.1 16.1 18.7 Mo.A n.a ZI.I !!1.1 Tl,I a.1 86.8 H,1 76,6 n.1 72,6 
1910 .... "·' 10.1 ta.li zo.1 ea., ICI.a H.I 'TS.T IZ,I 67.15 ZT,11 n.6 IB.l Tl.li 
lllU U.I 61.0 H.4 ,11.0 11.1 lll.l '°·' u.0 "'·' 1.1 9:5 • ., H.11 Tli.T ZII.! TO,T 
UH 11.1 '8,T '4,.111 tii.&U lo.zll 17.T 12.1 111.11 eo.1 111.1 14.1 '71,1 1.1.8 86.Z 18,1 1!1,1 110,l 611,11 
lllll .... 64.6 u., .,.o ••• 111.1 152 .Il lT.11 U.I n.1 Pol H.T 12.6 UT.6 zo.e TS.I 60.11 lill.6 
u4114 11., u.1 Ill.A li0,11 111.T n.e ZT.I 28.T 615,9 6211 lll,I 11.a '8.Z Ml.li -U.I 
U4111 M.I .... ~-- "·' ••• 11.ell 89 .el8 ZT .zll Tl,I H.l Z'7.I 51.8 u.e 68 •• 1111.l :ao.l il.Z 12.0 
111-11 11.1 64.1 H,1 11.1 1.4 21.8 157.T 115.I 71.T za.a '8,11 61.Z u.11 6'I' •• u.1 S1.T 112.T 119.11 
u11lT H,11 44.l ST.a M.I .. , zo., 11.1 1a.1 .,. .. ZI_. lil.11 '8.l Zl.1 '78 .2 a., a,.s '8 .Il S'7 .2 

1. c...., ..... "&lltr.. 
1, C.-prelllA --tn• 
1 ....... 1811-66. 
11. ume 1u0. 
azm6.e 1N6, llNII e, 

._. en pl- dN d1reo'9e e\ 1Dd1rwo..,_. ~ lai, l. T ecapr1a l'IIDNp•tzo.oent et d1-..,._ ~ qu'il - • t iap99sible d'isoler, 

._.. ,. Caapnnl •••utr.. .,_ 1ndUNtee 0 •01111 droite l l'axporta1.1cm., uoit. perc;u• par lH l6gat1ana et ._.ulat.• l l'lit.nu,ger, 
Il, A.am •• 18115-TO, 7 . ._._.. 18Tl-T6, 8, AD11M 1880. Il. !JID6N 18715-BO. 10, Ami6N 1881-116, 

lZ. 1-6. 11111, li. lJln4e 19S8, H. "-r la Belgique, -,:,tie• prorl.solrH l partir cw 1960, 16. Fnnoe, pour lN 
llMn. autr.e ~ (an pl1111 de• t •.2IN t'lireot.e et lndinetlN)r s.1. 0.6, 0.1, rHpectiTement. U!. Ann6a 11141!. 11. f'our l• 

""-• pr,rldoaa, 



TAH !J'.Al! III...A 

!!TR1:cr:1tr r,,, L' r"f-ô-r flIT"'r'Tl 

(WICIIDla1H nat1oml.N) 

M • n:111101111 ~ • 11Ul1arda (To1r lm1W1 tabl..u II-A) 

X.plt • W" le N-1111 su-• 1oaa4 Cap1 •1 et tortaw. 

.ugle- Fn.awe It.11• !l• 1r1qu• Suèd• 2 !'!Ui• M:5 !11•-tra- 1'1.-Zé- .•.nr,1- t11al1• B• ~1que5 A1111tra- An:·1- 1·l"'l•>oetl ltal1• ~ulde7 Au• tn- tl -7• ........ 11• llllld• t.•rN 11• t.erni u. land•' 

• , ;, .. ,. J 1" Ill M , lJ V. ~, ; y f' 

18.0 H 22 
H!IO 28 2Z 
1!190 H Ill 
un-ea 7.4 
1a11e-10 T.Z 
1870 10.1 o.J Ill to 4.fi o., 
11.!TI 7.1 0.4 2.S ('.6 11.18 

18711 4.1 o.4 - f.6 ('1.8 
18711 e., 0.1 :sa' MIii Z,T 0,7 tt,,al0 

l6U lt.l o.l Z.T C1,T e.,u 
1881 12.0 0.1 0.1 .060 l.9 [' 7 .111 
ld88 14.4 0.1 o.z .04:\ 

eol2 
s.o O.T ,lT4 li.l 

18111 13.Z 0.1 o.a ta .otl z.t: O,T .lBZ 6.1 
18N 11.2 o.e 0.1 T.1 .OH 2.6 O,T .ln 1.4 
111'7 l!l.8 o.• o.a 10.a .044 2.6 (; . ., ,lllfi 1.0 
uoo 18.T o.• o..s tT 14.0 .oa 141 2,0 0,8 .l~ 1., 
ltoa 111.a o.a 0.S .. 10.a l! 8 .o.! 66 2,6 /1,!l .u, 1,8 
uoe 11.a 0.11 o..s 151 14.0 o.J 12.11 ,067 TIi 2.7 0,8 ,1119 o.oe .111 
1908 a.,.1 o., 0~ N 11!,0 o.~ 18.11 ~ TT Z,T 0.9 ,180 O,-o2 .so 
19lZ ...... o., o.a H H.3 0.4 zr;.a .0645 BI lld 1.0 .lBT 0,02 l.4 ,66 

11111 811.I o., 0.4 U.3 o.6 28.6 .068 0.040 1.1 (),6 .209 0.10 1.11 .80 



blrpl• INI' le ~- au--1-' Capital et farta-

A.ngl- rra- Italie B•lgique suède1 Suie.JI Auatra- •--:ti- ~- I~ S.lg1quel Auatra- ~ rn.rwe• Italie SIIMe T Auatr-
"9"'9 11- lande tern 11- t.rN 11• 

Ill ,. ) • • • M • .. ~ Il( JI • , ,. • .. 
1111 41511.T l.T 1.1 w• 1111.1 zoz.15 8.1 fi.Cl 11.1 .090 10111 O.MT 11.S 1,1 .zeo 1.0 2.1 
ltll 1114.0 .. , 3.8 MT Ul.2 8T.4 16.4 B.Z .,., .0198 SlO 1.1n Z.8 11.S .zas 1.1 2.z 
uz, 311.:S T,I 4.I 1,11, lJ9.4 tl.O u.1 11.8 15T.T .188 1,119 l.Ul z.a 6.6 .no z.1 z.o 
Ul'r :1011.1 u .• 5.T z,zoe 147,I 4,5.f u.1 11.4, 87.S .106 1,180 1,1581 o.t 6.11 .46ê z.1 z.s 
1910 296.l -1.8 Z,110 1111.1 181.9 11.1 1.15 TIi.ii .0,11 Z,81M z.w 1.0 .HZ z.1 2.a 
llU su., ".a 2,181 1'8,I ZI.I 10,9 a.e n.o .l.BI 1,121 1.11, 0,9 ."84 1., 1.11 
11H 1110., 11.ol' 4.1 Z,U8 1811.0 19.4 a.a 4.8' IT.I ,lM 11,161 l.fn 0,9 g.z1' Ml 1.1 1.1 
1918 411.1 lT.l 1.1 Z,llie 11111.8 66.l 11.1 11.J "·' .no l,4Tt 1.11111 0.8 9.1 1.,10 0.11 1.11 
lN.111 l, 114,0 11.l 11,072 4T4.9 180.8 86.0 18.li 90,1 .108 1,,&18 1-"6 0.11 1.sze a., 
llMI 1,9()().1 eo.a 18.el• 1,821 11111.1 STS.l %18.1 H.T 110.1 1.,,6'-• 11,11s111 11.oeo o., 23.6 11.10811 11.T 
lNI l,l500.t 119.1 81.8 19,869 1,8Tli.8 ~-1 249,I Ml.fi 110.1 4.82'1 I0,'120 4,PI 0.1 65.8 "1'2!.0115 11.15 
191111T 1.8711.3 MZ.O 1'18,11 18, 9:U z,1011.1 SU.4 170.1 19.4 188.8 11.liœ ZJ,61111 1.601 0.1 109 T ST.Ill 1.11 

1. P-r l 1 Ti:al1e et la suld., --· t!irNt.• d1nr• .. OGllprl- ... le 1lotal da9 .._ (-111- !) aai• - ~- loi. z. Rrnnu .t •p111al. 
li. li._rm • t: rort,,na. 4. La • 6rie aoua le ûtN ~.,_ (tab1-u l'') pCIW" la ~,d.a•-. ~ prob&bl-ent ln• iap8ta sur la• --• 1011• • Mine ohoee 
pour l''-ilcletern ~• 18'10 A 18113. fi. Flirt.un• et ~ • iama, enngi• tr.ient et di~ autre• t&la•• • !5. suooea• ioa. (JDU1:at1on par dhl• ) dan• 
-p1tal et rortun•• T. i:.pl\ ronoier. 8. ADnMa 1871-Tli. t. ADlNI 1880, 10. AimM• 1876-80. 11. Almée• 1881-86. 
li. lAD6e 18IIO. 13, lzm6• lili. 14. A11DN 193<3. lli. PCIIUI' la ~qiae • .-p-. prcrrl•oin• l ~ de 19'0. 16. Ann6e l5M6. 
17. Pc,ur la F.-....•, prn1• 1ana1 paur l'A.ntl• tarn, anr.6e liil60. 

11.-u 
lande 

Il 

1.06 
1,18 
1.111 
1.~ 
1.u 
1.61 
O.liO 
o.~ 
1.08 
1.01 



WLEAU III-B 

S TRTTC 'l'UIU! DK L'IMPOT DIRECT K1f POURCKITAGE DU TOTAJ. Dr.s TAn:81 

hip8t • \Ir le l'eT• DU Suo-•• 10D• 2 capital •t tortw. 

Angl- rranoe Italie Bel,:1- Sujde3 Sui• --4 Au• tra- •-:r.6- An,;1- Italie Belgi- Au• t.ra- hgl- ~·rance Italie sdde6 Au• tra- 1 • -Zi-
terre que lie land• terr. q'll96 11• terre 11. land•6 

1840 sz.a 211.1 
11110 lll.1 25.li 
llJIIO ze.'I' 28,.J zo.111 

1870 14 .6 22.4 24.l n.1 e.-1 2:1.11 111.88 
187S 11.a 18.0 a.15 26.3 12.1111 
1878 8.3 1'7.3 - s.a 2,.2 
1179 11.11 lTJ 24.alO se.olO li.li 26.0 u.,11 
1881 1a.t 111.11 5.8 26.9 
1881 u.a U.8 16.4 a.z ,.o 24.a 15.15 11.slZ 
188• 11.1 l'l'.l 16.8 - ~.s 5.1 23.4 15.4 T.l 
1811 llJ.O 17.15 11.1 2fi.1lJ li.a so.111 11.11 25.0 14..0 1.0 
18~ 20.z l'7 .11 18.a 10.1 ll.15 li .JI 22.,2 16.l a., 
1811 111.4 18.1 21.2 12.11 ll.2 2.11 21.a u.a ll.l 
l llOO 18.8 17 06 20.15 20.0 1,.0 ll • l 27.1 2.6 22.0 u.e 1., 
11103 211.t 18.3 111.1 21.z 1.11 10.11 2.8 28.l 2.0 2:1.,ll lZ.T 1.z 
1908 211.1 18.ll 18.8 111.11 10.1 6.8 10.8 2.1 2'!'.8 2 .li 23.1 11.a o.o 8.15 
1909 27.0 lT.T 115 • 11 18.8 10.11 11.0 1'.8 2.1 211.11 z.1 2-i.4 10.11 o.o 11.4 
11112 28.11 11.0 111.1 l'l'ol 18.'I' 'l' • O 111.a 2.11 21.a 2.z 24.Z 11.11 0.0 8.li 10.1 
111115 se.a 111.Z 111.4 111.1 1.4 lli • 0 z.11 o.z 1.8 16.7 10.11 o.o 11.8 11.0 
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Annexe 2 

LES PRINCIPES ET LES REGLES DE L'IMPOT SUR LE REVENU 

Extrait d'un mémoire présenté 
au gouvernement fédéral 

par la Chambre de Commerce du District de Montréal 
1948 

L'impôt sur le revenu, devenu une institution permanente, 
doit obéir à des principes sains et à des règles s11res 

L'impôt sur le revenu n'a plus, dans notre législation fiscale, le 
caractère d'une mesure temporaire ayant pour objet de prélever des fonds 
pour des fins spéciales, bien qu'il ait été établi comme tel en 1917. En effet 
il est devenu de plus en plus clair dans les années 1920 à 1925 qu'il s 'instal­
lerait dans nos habitudes fiscales, si bien qu'aujourd'hui, il rev~t un caractè­
re de permanence motivée qui l'établit sur une base institutionnelle définiti­
ve. 

La technique fiscale moderne, en effet, cherche de plus en plus à 
s'appuyer sur l'impôt direct et à réduire de préférence les impôts indirects, 
ce qui suppose nécessairement, étant donné l'état général des finances publi­
ques au Canada comme ailleurs, non seulement la persistance d'un impôt 
sur le revenu dans notre législation, mais encore la persistance d'un impôt 
pratiqué à des taux dont on n'aurait pas eu idée avant 1939, et ce, d'une fa­
çon devenue normale et acceptée. 

Dans ces conditions, la Chambre de commerce de Montréal estime 
urgent d'attirer l'attention du gouvernement sur la nécessité d'asseoir no­
tre législation fiscale sur des principes sains et des règles s1lres. D'une 
part, des principes· sains pour établir un système d'imposition équitable. 
D'autre part, des règles s1lres clairement exposées dans la loi mr!me, de fa­
çon que les manipulations nécessaires (en vue d'accrortre ou de diminuer le 
rendement de l 1imp0t selon les circonstances) puissent s'effectuer sans po­
ser chaque fois un problème complexe d'équité dans la répartition des char­
ges fiscales par le jeu des exemptions et des taux. 
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Outre les nombreuses modifications nécessaires pour éclaircir les 
termes de notre loi d'impôt telle que revisée dans le récent Bill 454, outre 
les principes nouveaux qu'il conviendrait d'introduire dans la technicité de 
la loi à certains égards, la Chambre de Commerce de Montréal croit qu'il 
est indispensable de procéder, au nom de la justice la plus élémentaire, à 
une revision complète de la conception des principes sous-jacents aux arti­
cles 25 et 31 actuels du Bill 454, concernant les exemptions accordées aux 
particuliers selon leur statut familial et les taux applicables au revenu im­
posable. 

Les articles 25 et 31 

Ces deux dispositions è.e notre loi d'impôt, comme les dispositions 
correspondantes des lois fiscales précédentes indiquent une reconnaissan­
ce des idées suivantes, à::savoir: 

lo qu'un certain minimum du revenu net n'est pas taxable; 
2o que ce rnimimum doit varier avec,les charges de famille; 
3o que l'impôt doit ~tre progressif, et non pas simplement proportionnel 

au revenu. 

Toutefois, faute d'une délimitation assez précise des notions impli­
quées, le mode d'application de ces idées a donné lieu à des variations qui, 
envisagées sous l'angle des principes, sont fort erratiques. En fait, il sem­
ble de ce point de vue qu'elles ont été plutôt l'effet du hasard, et que le fac -
teur rendement des impôts a surtout influencé le législateur 9 S'il est cer­
tain que le résultat de cette procédure a été satisfaisant pour les revenus 
du gouvernement, il est moins certain qu'il ait toujours été équitable pour 
toutes les différentes catégories de contribuables. 

Deux nécessités à concilier 

En fait il y a eu et il y a encore conflit entre a) la nécessité où se 
trouve le gouvernement d'obtenir des revenus appropriés à ses be soins, et 
b) la nécessité d'observer les exigences de la justice envers tous les contri­
buables, Or, ces conflits auraient pu l!tre évités dans une bonne mesure si 
notre loi était autrement conçue. C'est là précisément le point de vue que 
la Chambre voudrait exposer au gouvernement en apportant un certain nom~ 
bre de suggestions pratiques. 

Ici l'on peut s'arrl!ter et se demander commenL.il se fait qu'il ait 
fallu plus de vingt-cinq ans avant de s'apercevoir des anomalies d'un systè­
me d'imposition dont les idées fondamentales n'ont pas subi de modifications 
importantes. 



299. 

Une première réponse vient de ce que nous disions précédemment 
quant à la manière imprécise selon laquelle ces idées ont été appliquées, ce 
qui emp~che de faire sortir au grand jour les vices du système. Tant que 
l'impôt s'est maintenu à de faibles taux et que les exemptions ont été relati­
vement généreuses (ce qui fut le cas jusqu'en 1939), les vices n'en furent 
pas apparents; les sommes payées par les diverses classes de contribua­
bles différaient en somme assez peu pour que le défaut, dans le cas du con­
tribuable lésé, ftlt évident. Il n 1en a plus été ainsi avec les nouveaux taux 
de guerre; certaines injustices sont alors devenues criantes, ce qui tout na­
turellement devait stimuler la recherche des causes qui les engendraient. 

L'histoire des impôts au Canada 

Une brève repasse de l'histoire des impôts au Canada nous permet­
tra de constater ces choses. 

De 1914 à 1918 en effet, les taux de l'impôt ne dépassèrent pas 4% 
sur la première tranche·taxable de $5,000; on prévoyait une exemption de 
$1,500 ou de $3,000 en 1917 (mais aucune exemption pour les enfants); à par­
tir de 1918, l'exemption fut de $1,000 ou $2,000 plus $200 par enfant. De 
1920 à 1939, les exemptions furent souvent modifiées; elles le furent d'abord 
{jusqu'à $500 de revenu par enfant et jusqu'à $1, 500 ou $3,000 à la base), puis 
elles furent à la baisse à partir de 1931, jusqu'à $1,000 ou $2,000 et $300 par 
enfant en 1939. Quant aux taux, ils ne retrouvèrent des niveaux comparables 
à ceux de 1920 qu'en 1933, alors qu'on établit les taux qui restèrent envi­
gueur ju11qu 'en 1939 (3% pour la première tranche taxable de $1,000, plus 1 % 
par tranche de $1,0001), 

Mais en 1940, les exemptions furent réduites à $750 et $1, 500 et le 
taux fut porté à 6% sur la première tranche de $250; nous toucha.mes ainsi, 
dès les premières modifications que la guerre fit subir à notre loi de•l'im­
p1't, le plus haut niveau d'imposition que nous ayons jamais connu. Et ce, 
d'autant plus qu'à l 1imp0t progressif vint s'ajouter l 'impOt dit de défense na­
tionale applicable à tout le revenu sans déduction à la base. Le fardeau de­
vait ensuite s'accentuer par le fait que, m~me inchangées, les exemptions 
de base en vinrent à ~tre de moins en moins généreuses par suite de l~haus­
se du cont de la vie. M~me si depuis la guerre, la hausse du co1lt de la vie 
s'accompagne d'line hausse géhérale des revenus, l 'impOt n'en reste pas moins 
relativement plus lourd en ce qlœ les exemptions restent au niveau inférieur 
du stage précédent et permettent ainsi à l'impôt de toucher par des taux plus 
élevés des niveaux de vie qui n'ont en somme pas changé (i.e. dans la mesu­
re où l'augmentation des revenus accompagne la hausse du cotlt de la vie). 

1. Cf. Personal Incarne Taxes, Reference Book for Dominion - Provincial 
Conférence on reconstruction, pp. 7-9. 
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Une deuxième réponse vient de ce qu'en fait, et en dépit des appa­
rences et même des déclarations officielles, les idées fondamentales de 
notre loi d'impôt sur le revenu ont subi des transformations pendant la 
guerre. En établissant l'impôt de défense nationale, m~me avec lares­
triction ajoutée ensuite que la taxe ne devait pas affecter le revenu au point 
de le réduire à moins de $1, 200, on abandonnait, par le fait m~me, la deux­
ième idée qu'avait respectéetnotr.e loi jusque là, à savoir la garantie d'un 
revenu minimum non taxable tenant compte des charges familiales. Comme 
nous le verrons ci-après seul le revenu minimum du couple se trouvait ainsi 
protégé contre les ï nvasions du fisc dans le domaine de l 1imp0t direct. 

Les transformations de 1942 furent encore plus graves. Elles 
substituèrent à la méthode du revenu non taxable établi sur une base de tant 
par enfant, celle d'une réduction d'impôt accordée sur une base de tant par 
enfant. Elles rendaient ainsi taxables, à des taux d'autant plus élevés que 
les charges familiales étaient plus lourdes, des tranches de revenu qui de­
vaient respectivement pourvoir tout juste à un peu plus que le minimum né­
cessaire, et qui, en fait, étaient probablement au-dessous, dans le cas du 
père de plusieurs enfants à tout le moins, par suite de l'insuffisance éviden­
te du revenu exempté pour chaque enfant. C'est ce dont fait foi le tableau 
suivant: 

TABLEAU I 

Illustration du fonctionnement de la loi de 1943 
du point de vue d'un taux applicable au delà du 

revenu imposable après les exemptions 1 

REVENU NON T AXAÈLE 
Revenu indirectement exempté 
par les réductions d'impôt 

Femmes: 150 x 100 
30 

Enfants: 1er 80 x 100 
3 3 

2e 80 X 100 
33 

3e 100 (5/33-75/37) 

4e 80 X 100 
3 7 

5e 80 X 100 
37 

Célibataire 

660 

Marié 
2 enfants 

660 

500 

242 

242 

l. Cf. L 1Actualité Economique, mars 1944, p. 414. 

Marié 
10 enfants 

660 

500 

242 

242 

:218 

217 

217 
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Célibataire Marié Marié 
Enfants: z enfants 10 enfants 

6e 80 X 100 217 
37 

7e 100 (54/37-26/41) 209 

Be 80 X 100 195 
41 

'·9e 80 X 100 195 
41 

l0e 80 X 100 195 
41 

Total 660 1,644 3,307 

Niveau du revenu égalisé selon 
les charges familiales. 
Taux applicable à la tranche 30 37 41 
'immédiatement au-dessus de ce 
niveau. 

On notera tout de suite l'apparition de ce taux décroissant dure­
venu exempté par enfant. Cette<décroissance devait être érigée en système, 
au fur et à mesure des modifications que l 1on apporta à l 'impOt pendant la 
guerre; il suffit de citer comme exemple de ces modifications l'établisse­
ment de limites aux déductions pour frais médicaux et à l'épargne obliga­
toire. Or, ce système de la décroissance, seules des analyses minutieu­
ses de notre législation pouvaient permettre d 1en mesurer les effets -­
effets que notre loi des allocations familiales a d'ailleurs fini par consa­
crer officiellement. 

La combinaison de ces diverses modüications dont nous venons de 
donner quelqu1s exemples, a abouti au résultat effarant que révèle le gra­
phique suivant , à savoir que pendant la guerre où les parents étaient appe­
lésà donner à la patrie le sang d'un nombre d 1autant plus grand d'enfants 
que leur famille était plus nombreuse, l'accroissement des charges d'im­
pôt fut lui aussi directement corrélatif à l 1accroissement des charges fa­
miliales. 

Les injustices que créait ainsi la loi ont été en partie corrigées 
depuis lors. Cependant, comme nous le verrons plus loin, cette correction 
ne fut pas complète; en effet, la nature particulière de la relation que l'on 

1. Reproduit de L'Actualité Economique, juillet 1947, p. 354. 
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a établie depuis 1947 entre les allocations familiales et l'impôt, fait que l'on 
y maintient encore en vigueur, dans une certaine me sure, le principe de 
la. réduction d'impôt au lieu du principe du revenu non taxable. Il reste 
donc de première importance d'attirer l'attention sur les erreurs de cette 
formule, afin de prévenir qu'onrl.e la rétablisse comme en 1943 et aussi 
afin de bien illustrer les dangers de modifications non basées sur les prin­
cipes bien délimités et les règles sO.res dont nous avons parlé précédem­
ment et dont nous voulons rechercher les modalités dans ce qui suit. 

Deux grands principes de justice 
fiscale 

Pour qu'un impôt sur le revenu soit conforme aux exigences de la 
justice du point de vue envisagé dans les articles 25 et 31, il semble que 
les deux conditions suivantes s'imposent de toute évidence: 

lo que l'impôt ne frappe pas le minimum de revenu nécessaire 
au contribuable pour assurer son existence et celle de sa fa­
mille; (le minimum envisagé pouvant ~tre évalué sur ia base 
du strict ou du convenable selon les circonstances, mais devant 
toujours être le m~me pour tous); 

2o qu'au dessus de ce minimum, une fois déterminé, l'impôt frap­
pe le revenu de façon à assurer l'égalité de sacrifice entre les 
contribuables. 

A. Le minimum nécessaire 

Le minimum nécessaire, qui constitue l'objet de la première des 
deux conditions ci-dessus, n'a jamais soulevé de difficultés jusqu'en 1939 
pour les raisons exposées précédemment. Avec l'impôt de défense natio­
nale toutefois et les modifications de 1942, appuyées sur des taux de 30% 
à la première tranche taxable, les dangers devenaient plus sérieux. Seuls, 
en effet, les revenus de $660 pour le célibataire et de $1,200 pour les gens 
mariés se trouvaient protégés contre les empiètements fiscaux. Or si l'on 
estimait qu'il y avait lieu de voir à ce que les personnes mariées fussent 
dispensées de payer un impOt qui, une fois calculé, aurait eu pour effet 
de réduire le revenu au-des sus de $1,200, n'était-il pas de justice élémen­
taire de protéger également.l'équivalent de $1, 200 pour les familles d'un, 
deux, trois enfants et plus? 
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Le minimum nécessaire non respecté 
en 1942 

Ce n'aurait pas été sans besoin, car ainsi que le ln.entre le tableau 
suivant, la loi de 1942 frappait le minimum nécessaire à l 1existence de la 
famille: 

Etat Age des Revenu lmEôt dü, y Irn:eot earé par Résidu 
familial enfants minimum nécys- compris l'é- suite de la pro- après 

saire en 1943 pargne obli- tection d'un mi- impôt 
gatoire, tel nimum de $1, ZOO 
que calculé 
selon la loi 

Marié $ 1,250 $ 100.70 $ 50. 00 $1,200.00 
l enfant 0-Z 1,350 66.50 66.50 1,283.50 
2 -,_ Il 0-4 1, 4~0 45.50 45. 50 1,404. 50 
3 Il 0-6 1,600 28.00 28.00 1,572.00 
4 Il 0-8 1, 850 18.00 18.00 r,832.00 
5 Il 0-10 2,000 nil nil 2,000.00 
6 Il 0-12 2,250 nil nil 2,250.00 

Or ce tableau lui-meme n'envisage que des cas de familles jeunes 
(i.e. ayant de jeunes enfants pour lesquels on estime convenable la sornr;ne 
de $100- $150 par t~te). S'il fallait tabler sur la famille moyenne, la situation 
n'en serait que plus mauvaise encore: 

1. Les revenus m1mmums ont été établis d'après une étude sur "Uévolution 
des besoins dans la famille", publiée dans L'Actualité Economique de 
janvier 1948. 



Nombre 
d'enfants 

l 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

.A,ge des enfants 

9 ans 
6, 12 ans 
4, 9, 14 ans 
3, 7 , 10 , 14 ans 
4, 7, 10, 14, 17 ans 
2, 5, 8, 11 , 14, 1 7 ans 
2,4,7,9, 11, 14, 17 ans 
1, 3, 6, 8, 11, 13, 15, 1 7 ans 
0 , 2, 4, 6 , 8, 10 , 12, 14, l 6 ans 
0, 2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 16, 18 ans 
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Rel/'enu Impôt dtl, Impôt payé Résidu 
minimum ·'lf compris par suite après 
néces- l'épargne de la pro- impôt 
saire obligatoire tection 

en 1943 tel que cal- d 1un mini­
culé selon mum de 

la loi $1,200 

l, 450 90.00 73.50 
1,750 104.50 104.50 
L.,900 62.80 62.80 
2, 100 42.80 42.80 
2,550 132.80 132. 80 
2,650 68.80 68.80 
2,850 56.40 56.40 
3, 100 75.40 75.40 
3,250 ·56. 90 81. 50 
3,650 140.90 140.90 

l,)76. 5C 
1,645. 5( 
1,837. 2( 
2,057. 2( 
2,417. 2( 
2,581. 2( 
Z.. 793,_6( 
3,024. 6( 
3,168. 5( 
3,509. lC 

Insuffisance et injustices du système actuel des exemptions 
d'impôt çornbinées aux allocations familiales 

Aujourd'hui, il est vrai, on est revenu au système du revenu exempté, 
mais seulement de façon partielle. Notre loi actuelle reconna?t au célibataire 
et à l'homme marié respectivement, un revenurexerµp:d'impOt de $750 à $1,500, 
mais elle n'accorde que $100 d'exemption--par enfant de 16 ans, aomme manifes­
tament insuffisante (la loi le recor.naû en accordant $300 pour les enfants de 
16 à 18 ans), mais que l'on estime compensée par les allocations familiales qui 
constituent, pour les contribuables, comme l'équivalent de l'ancienne réduction 
d'impôt dans la loi de 1942. 

Le contribuable est induit à être satisfait de ce système, parce que 
l'allocation lui vaut généralement plus que l 'e.xeQ1ption d'e$200 supplémentaires, 
dont il reste d'ailleurs à savoir si elle peut être considérée comme suffisan­
te aujourd'hui. Telle qu'elle, à tout événement, on peut voir, par le tableau 
suivant, l'avantage que présente l'allocation pour celui qui n'aurait pas d'im­
pôt à payer si on lui accordait l'exemption supplémentaire de $200 par enfant 
au lieu des allocations. Dans cette éventualité, il n'y aurait, en effet, pas 
d'impôt à payer, mais non plus pas d'allocations reçues. 
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Tableau II 

Avantage absolu qu'apportent actuellement les allocations 
familiales à celui qui ne paierait pas d'impôt s'il recevait l'ex­

emption de $300 au lieu des allocations 

Nombre 'Revenu imposable ImpOt Allocations reçues 
d'enfants en 1948 après les payé 0-6 ans 6-10 ans 10-13 ans 13-16 

exemptions et qui 
ne le serait pas 
avec l'exemption 
de $300 par enfant 

l $ zoo $ 22 $ 60 $ 72 $ 84 $ 96 
2 400 52 120 144 I68 192 
3 600 90 180 216 252 288 
4 800 130 240 2~8 3~,6 38,4 
5 1,000 170 2B8 Il 3iffi 441 
6 1,200 210 3J'"6 4~ 504 
7 l, 400 250 384 4~0 57,6 
8 1,600 290 420 5 Ëffi 
9 l, 800 330 456 624 
10 2,000 370 504 660 

ans 

Il faut noter tout de même combien injustement l'avantage est ré­
parti: le rapport entre l'impôt payé et l'allocation reçue décrort avec les en­
fants; à un enfant, il est de 2. 7 et à l O, de 1. 4 seulement, pour le cas de 
la famille n'ayant que des jeunes enfants. Le taux décroissant est une rai­
son de ce fait, mais ce n'est pas la seule; de sorte que si on le rectifiait, 
le système fonctionnerait encore au détriment des grosses familles. De 1 
à 4 enfants, le taux n'est pas décroissant et pourtant le rapport décrort quand 
m~me de 2. 7 à l. 8 à cause du montant de taxe que représente le taux appli­
cable aux dernières tranches de $200, qui augmente avec le nombre d'en­
fants selon le m~me jeu, en somme, que dans notre tableau 1. 

On objectera ici qu'en fin de compte, il y a revenus différents. Ce­
lui qui a $200 de revenu imposé avec un enfant ne bénéficie que d'un revenu 
global de $1,600, après les déductions pour fins de charité et frais médicaux; 
tandis que le père de cinq enfants ayant $1,000 de re~nu imposé, se trouve 
à disposer d'un revenu de $3,000. 

Il n'en reste pas moins que ce sont là tous des gens qui seraient sur 
le meme pied avec l'exemption de $300 par enfant, c'est-à-dire qu'ils ne 
paieraient pas d'impOt, alors que l'introduction des allocations familiales 
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dans le mécanisme de l'impôt désavantage précisément ceux-là gui ont le 
plus d'enfants. 

De plus, le fait qu'il s'agisse d'injustes répartitions de sommes 
données en allocations en sus de l 1impôt dtl ne règle pas non plus le pro­
blème car si le gouvernement a le moyen de distribuer ces sommes, c'est 
dü précisément à l'impôt; de sorte qu'il serait plus équitable de laisser 
au contribuable le plein avantage d 1exemptions plus fortes plutôt que d'en 
donner moins aux grosses familles (donc de leur en enlever par la perte 
d'exemptions plus fortes) pour donner plus aux petites familles. 

D'ailleurs le cas du tableau Il ci-dessus constitue un cas licite. Au 
fur et à mesure que le revenu imposé s 1accrort, le déséquilibre grandit lui 
aussi jusqu'au point où le contribuable, en recevant des allocations familia­
les, finit par y perdre d'abord sur certains enfants, puis dans l 1ensemble. 

Cela commence au point où la dernière tranche de $200 du revenu 
imposé doit porter un taux d'impôt de 30 à 48% dans le cas des 4 premiers 
enfants, de 24 à 42% pour le cinquième, de 1 s· à 3 6% pour le sixième et le 
septième, et de 12 à 30o/o pour les autres. Parce que, n'est-ce-pas, 30% 
d'impôt sur $200 de revenu imposé supplémentaire représente exactement 
$60, comme pour les allocations familiales. Les revenus imposés aux­
quels le contribuable commence ainsi à y-,perdre s'échelonnent entre $8,500 
et $14,000, ce qui équivaut à un revenu imposable avant les exemptions de 
$10,400 à $15,000 maximum. La situation ne fait que s 1aggraver ensuite. 

Or à ceux qui sont portés à ne regarder que le côté pratique des 
choses - - et qui, n'étant pas dans les catégories sus-mentionnées, consi­
déreront que des revenus de $10,000 et plus sont assez importants pour 
qu'on puisse se désintéresser d'une injustice de quelques dizaines de dol­
lars ou m~me de quelques centaines de dollars à leur égard, -- il importe 
de rappeler qu'il n'y a pas si longtemps des taux pareils de 30% et plus 
s'appliquaient à des tranches du revenu à partir de $660; cela veut dire 
qu'en pratique la majorité des contribuables chargés de famille auraient 
perdu au change si, à ce moment, l'allocation n'avait pas été facultative 
en regard de l 1impôt. 

Au fur et à mesure que les circonstances à venir pourront obliger 
le gouvernement à élever les impôts directs, soit pour réduire davantage 
les impôts indirects, soit pour faire face à des éventualités, l'allocation 
familiale risque donc de constituer une justification de modifier l'impôt 
sans exemptions supplémentaires, au détriment des contribuables chargés 
de famille qui porteront encore une part relativement plus lourde du far -
deau que les autres contribuables. 

De toute façon, il semble clair gue ce système, simple en apparen­
ce du point de vue administratif, mais extr~mement complexe sous l'angle 



308. 

de la répartition équitable des charges fiscales selon les charges familia­
les, avec les combinaisons très nombreuses auxquelles il donne lieu, com­
me en font foi les données du tableau II et les explications des paragraphes 
suivants, ne constitue pas un mode sain d'organisation de notre régime fis­
cal. 

Les injustices et les inégalités qu'il engendre sont d'autant plus 
inadmissibles que, dans le présent cas, il ne s'agit plus d'une gratuité 
ou d'une assistance comme dans le cas des allocations familiales envisa­
gées indépendamment de l'impôt et pour ceUK. qui ne sont pas contribuables: 
bien au contraire, il s'agit dans le présent cas d'un droit du contribuable 
de garder, pour répondre à ses besoins et à ceux de sa famille, une partie 
suffisante du fruit de sa propre activité. En pareil cas, il est non seule­
ment contestable, mais intolérable qu'on exerce une discrimination à l'é­
gard de celui qui a plus d'enfants en posant en principe qu'il n'aura pas 
droit, parce qu'il a 5, 6, 7, 8 enfants ou plus, à des avantages équivalents 
à ceux qui n'en ont que de 1 à 4. Aussi pour toutes ces raisons théoriques 
et prati ues, la Chambre de Commerce propose -t-elle au gouvernement la 
suppression de ce mecanisme et le retour celui du remboursement par­
tiel ou total des allocations familiales selon l'importance du revenu impo­
sable. 

RECOMMANDATION: QUE LA LOI RECONNAISSE 
EXPRESSEMENT LE PRINCIPE DU MINIMUM NE­

CESSAIRE-

Cette procédure compliquée étant éliminée, il devie.ndra simple 
de bâtir un régime de revenu de base non taxable qui tienne compte du mi­
nimum nécessaire. Et la Chambre estime que, pour la protection du con­
tribuable contre les modifications trop exclusivement inspirées par l'idée 
du rendement à tout prix de l'impôt, le principe du minimum nécessaire 
garanti par un revenuf.de base exempt d'impôt devrait faire partie intê­
grant_e du texte de loi, notamment de l'article 25. De plus, elle suggère 
que !e revenu exempté soit limité à ce revenu minimum nécessaire; le 
présent mémoire montre ra ultérieurement qu'il est nécessaire à une appli­
cation équitable de l 'impOt de donner autrement les allégements supplémen­
taires. 

Les autorités fédérales devraient donc faire établir immédiateme'tlt 
par l'Office fédéral de la Statistique, dans à.es études ou des enqu~te s dont 
les résultats devront ~tre rendus publics, des budgets établissant le revenu 
minimum convenable, non pas seulement pour la famille moyenne, mais 
pour les divers types de familles canadiennes, selon le nombre et l':t.ge des 
enfants de façon à arriver à une série de budgets familiaux types, grâce 
auxquels il serait facile, avec les revisions appropriées aux circonstances, 
de déterminer chaque année les exemptions applicables au revenu. 



309. 

Le contribuable ne serait d'ailleurs pas seul à tirer des avantages 
de ce système, puisque dans les périodes de dépression, le seul ajuste­
ment des exemptions aux nouvelles conditions compenserait la tendance à 
la baisse des revenus en éliminant d'avance tout fondement aux arguments 
politiques généralement utilisés en la circonstance contre les modifica­
tions dans les exemptions. 

Exemptions recommandées 

En attendant, et sur la base des études déjà faites sur le sujet, la 
Chambre estime que pour l'année 1948, les exemptions relatives à l'état 
familial du contribuable pourraient difficilement être inférieures à l 'échel­
le suivante : 

Célibataire 

Marié 

Enfants de moins de 10 ans 

Enfants de 10 à 18 ans 

Enfants de 18 à 25 ans 

Article 25 

$ 750. 00 

1,500.00 

250.00 

400.00 

600. 00, tant qu'ils sont 
aux études 

En conséquence, la Chambre propose que le texte de l'article 25 
(Bill 454) soit modifié pour se lire ainsi: 

(25) (1) Afin de prévenir toute imposition qui, en vertu de la pré­
sente loi, pourrait entamer un minimum de revenu convenable, 
compte tenu des charges familiales du contribuable, ! 'Office fédé­
ral de la Statistique établira chaque année, par des études et/ ou 
des enqul!!te s appropriées, une série de budgets minimums types 
des familles canadiennes selon le nombre et l'âge des enfants. 
Ces budgets annuels serviront de base à la détermination d'un re­
venu que tout particulier aura le droit, dans chaque année d'impo­
sition, de déduire de son revenu total avant le calcul de l'impôt. 
Pour l 1année 1948, le revenu déductible s'établira comme suit: 

a) $1, 500 dans le cas d'un contribuable qui, pendant l 1année était: 

(i) une personne mariée subvenant aux besoins de son conjoint; 
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(ii) une personne ayant une fille ou fils entièrement à ea char-
ge s'il a: 

(A) moins de 18; 
~B) 18 à 25, s'il est aux études; 
(Q plus de 18 ans et souffrant d'une infirmité menta­

le ou physique qui le rend incapable de subvenir à 
ses besoins. 

(iii) et (ix) - idem Bill 454. 

b) $750 pour tout particulier ne tombant pas dans les catégories de 
l'alinéa a); 

c) pour chaque enfant, ou petit fils, ou petite fille du contribuable, 
qui était entièrement à sa charge pendant l'année d'imposition et 
ayant 

(A) (B) et (C) - comme ci-dessus: 
$250, s'il a moins de 10 ans, 
$400, s'il a de 10 à 18 ans, 
$600, s'il a de 18 à 25 ans, à condition 

de satisfaire aux exigences de 
l'alinéa (B), 

$600, s "iL a plus de 18 ans et s'il tombe 
sous l'alinéa (C); 

d) toute somme dépensée par le contribuable pendant l'année d'im­
position pour le soutien d'une personne qui, durant l'année, était 
à sa charge: 

(i) idem Bill 454; 
(ii) son frère ou sa soeur, 

(~. (B) et (C) - comme ci-dessus: 
(iii) idem Bill 454; 
cette somme ne devra toutefois pas excéder; 

- s'il s'agit d'une personne tombant dans les 
catégories (i) et (iii): $600; 

- s'il s'agit d'une personne tombant sous la catégorie (ii): 
$250, si elle a moins de 10 ans, 
$400, si elle a de 10 à 28 ans, 
$600, si elle ~ de 18 à 25 ans, à condition de satis­

faire aux exigences de 11 alinéa (B) 
$600, si elle a plus de 18 ans et tombe sous l'alinéa (C) 

e) quand un contribuable a bénéficié d'une exemption, de pe rson­
ne mariée en vertu de l'alinéa (a) par. ii et iii, il n'est pas au­
torisé à rée lamer la déduction attribuée, en vertu des alinéas 
Cc) et (d). à la personne pour laquelle il a déjà obtenu une dé­
duction en vertu de l'alinéa (a). 
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B. - Le principe de l'égalité de sacrifice 

Tous les contribuables doivent verser en impôts une somme por­
portionnellement égale d'argent, compte tenu du chiffre de leur revenu et 
du nombre de leurs enfants. Tel est le principe de l'égalité de sacrifice, 
ou de la justice en matière fiscale. 

Or, jusqu'à date, l'on semble avoir considéré qu'en sus des exemp­
tions de base, l'application d'un taux progressif au revenu imposé ait suffi, 
à elle seule, à satisfaire les exigences de la justice en matière d'impôt. L'é­
tabliss-ement d'un taux progressif suivait la reconnaissance du fait qu'il est 
évidemment plus pénible de donner à l'Etat 30% d'un revenu imposé de $1,000 
que le mt!!me pourcentage d'un revenu imposé de $100,000. 

Cependant l'on ne s'est pas aperçu que les exemptions de base n'a­
vaient nullement réalisé les conditions d'une égalité de sacrifice entre tous 
les contribuables ayant chacun, soit $1,000,soit$10,000, soit $100,000 de re­
venu imposé. 

En effet, si l'on prend le cas de deux individus qui bénéficient d'un 
m~me revenu imposé, mais dont l'un a dix enfants alors que l'autre est cé­
libataire, le fait d'enlever à chacun une somme égale d!ilnp0t par l'applica­
tion d'un pourcentage égal à la m~me tranche de revenu, impose de bien 
plus grands sacrifices au père de dix enfants qu'au célibataire et ainsi pro­
portionnellement pour les cas intermédiaires. 

Pour fixer les idées sur un cas concret, si nous prenons, par exem­
ple, une série de 12 contribuables passant par tous les états familiaux depuis 
celui de célibataire jusqu'à celui de père de 10 enfants et si nous leur suppo­
sons à tous un revenu imposé de $500, il devient clair qu'en prenant à tous 
$70, comme ce sera le cas en 1948, on demandera à chacun de sacrifier une 
part bien différente de son niveau de vie et de celui des personnes qui sont 
à sa charge. C 1e st cela qui constitue ici une inégalité de sacrifice. 

Il est vrai qu'en 1948, les allocations familiales tendent à corriger 
cet écart en octroyant une somme qui vient en sus de ce que permettrait d·'é­
conomiser la pleine exemption de base. Mais nous avons vu combien le sys­
tème qui lie les allocations familiales à l'impôt est peu satisfaisant et ar­
bitraire. 

Du point de vue du problème qui nous intéresse ici, ce système de­
meure un expédient, qui n'est d'ailleurs pas sans danger comme nous l'avons 
vu; comme nous avons demandé la dissociation des allocations familiales 
et de l'impôt, nous ne nous en occuperons plus ici. Nous chercherons direc­
tement dans la structure propre du régime fiscal, les corrections à ces dé­
fauts. 
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N'est-il pas d'ailleurs plus conforme à l'esprit d'un pays de li­
bres citoyens de commencer par avoir des impôts qui assurent, avec jus­
tice, la "libération de la crainte du fisc 11 dans l'enploi des fruits de son 
activité I plutôt que d'avoir une imposition tracassière, mal bâtie, exces­
sivement onéreuse pour certaines classes de contribuables et dont on es­
saie ensuite de corriger les méfaits :par des distributions gouvernemen­
tales gratuites? 

Dans le cas qui nous occupe 1c1, il est clair que l'application de 
taux uniformes aux mêmes tranches de revenu sans tenir compte de la po­
sition familiale du contribuable constitue une injustice certaine. Car ne 
nous laissons pas abuser par le fait que les revenus imposés égaux s'ap­
pui~nt sur des exemptions de.base différentes et représentent par suite des 
revenus globaux différents et plus élevés, pour les chargés de famille. En 
fait, ces exemptions de base plus élevées n'ont fait qu'égaliser les chances 
au début du calcul de l'impôt; il faut encore continuer à tenir compte des 
charges de chacun après les exemptions, dans le calcul de l'imp~t sur le ré­
sidu. 

Une question qui peut se poser ici est celle de savoir si des exemp­
tions plus généreuses à la base, comme ce fut incontestablement la situa­
tion dans les années 1926 à 1930, alors que le revenu exempté atteignait 
$3,000 pour les gens mariés et $500 par enfant, ne pourrait pas régler le 
problème. Dans un sens oui, mais toujours sous la forme d'un expédient, 
car il parart difficile sinon impossible de corriger par des exemptions très 
généreuses à la base une situation précise qui relève de la structure et de 
l'application des taux. 

Quand les taux sont très bas et que les exemptions peuvent être 
très hautes, on peut arriver à noyer la difficulté; mais, dès que le systè­
me doit se resserrer pour donner un rendement plus élevé, la chose cesse 
d'être praticable et faute d'avoir résolu directement le problème à son 
point critique, on aboutit à des distorsions comme celles que nous avons 
connues pendant la guerre. 

La solution véritable du problème consiste à rechercher quel est 
le taux qui doit prévaloir sur chaque tranche, au delà du minimtun exempté, 
de telle façon que le standard de vie de chaque groupe familial soit frappé 
d'un impôt approprié à son état. Le problème se comprend d'une façon plus 
immédiate en le posant sous une autre forme, qui revient au m~me, à savoir 
que les mêmes taux devraient être appliqués sur des tranches qui varieraient 
avec chaque situation familiale de façon à représenter pour chacun un ni­
veau de vie comparable, ce qui veut nécessairement dire une tranche d'au­
tant plus forte que le .noyau familial est important. 



313. 

Une échelle de taux de base 

Transposé directement dans la pratique, un tel système serait évi­
demment complexe. Une façon très simple de le réaliser a semblé l'!tre, à 
la Chambre, de transformer l'échelle actuelle des taxes par tranches en 
une échelle de taux de base valables, chacun, pour toute la portion du re -
venu excédant les exemptions de base, selon l'importance de ce revenu (ce 
qui peut, en somme, revenir au m~me que le taux progressif puisque celui­
ci est toujours transformable en un taux unique). Ce taux de base s 'appli­
querait aux célibataires. Aux gens mariés et aux chefs de famille, on accor­
derait une réduction du taux équivalente à tant d'unités pour l'épouse et à 
tant d'unités pour chaque enfant, en partant de l'idée que les revenus diffé­
rents correspondant à ces niveaux de vie égaux doivent ~tre cotisés au mt!me 
taux et que les taux uniformes sur des revenus uniformes doivent @tre cor­
rigés en conséquence selon les charges de famille. Dans l 1ensemble, èt 'à. 
cause du taux unique, le procédé aurait l'avantage de simplifier considéra­
blement le calcul de l'impOt par le contribuable sans recours nécessaire 'à. 
des tables, qui ne satisfont pas vraiment le petit contribuable toujours im­
pressionné par un appareil technique d'allure mystérieuse, c'est-à-dire an­
tipathique, pour lui. 

Il va de soi qu'une pareille réforme de l'impôt, appelle également 
une série d'études ou d 'enqu~tes poursuivies par l'Office fédéral de la Sta­
tistique en vue d'établir ces équivalences de niveau de vie nécessaires au 
fonctionnement du système. Mais étant donné l'importance.de l'impOt sur 
le revenu pour tous et chacun des citoyens du Canada, la Chambre croit que 
les fonds publics dépensés pour cette enqu@te, outre qu'ils donneraient lieu 
à des travaux scientifiques d'une grande valeur dans un domaine particuliè­
rement intéressant du point de vue des études économiques et sociales, ne 
pourraient guère @tre mieux employés ailleurs. N'est-il pas primordial, 
en effet, qu'à m~me les perceptions imposées aux citoyens, on prélève ce 
qui est nécessaire pour s'assurer que ces perceptions se font sur une base 
équitable pour ces citoyens imposés? 

La Chambre de Commerce de Montréal a d'ailleurs amoroé cette 
analyse. De ses premières conclusions, il se dégage qu'il est probable -
ment impossible d'établir une réduction sur les taux (sur la base des char­
ges familiales) qui corrige parfaitement l'injustice du taux uniforme si cet­
te réduction est elle-m@me uniforme. La tendance semble ~tre à une ré­
duction qui devrait @tre d'autant plus forte que le revenu est élevé. 

Il y a donc là une düficulté, mais cette difficulté n'est qu'apparen­
te et constitue en réalité un avantage. Une des raisons sur lesquelles on 
semble s '@tre appuyé pour substituer la réduction d 'impOt à l'exemption 
du revenu de base pour les enfants était à l'effet que l'exemption du reve­
nu de base assurait, à la personne bénéficiant d'un gros revenu, une réduc­
tion exagérée d'impôt par comparaison avec ce que recevait le contribua-



314. 

ble plus pauvre. En effet, au contribuable dont la dernière tranche de reve -
nu est taxée à 60%, par exemple, le revenu exempt de $300 par enfant as­
sure une réduction de $180 dans l'impM, alors qu'il ne donne que $30 à ce­
lui qui n'est taxable qu'à 10%. 

Sans vouloir discuter du bien fondé de l'argument, constatons que 
l'application d'une réduction de taux uniforme pour l'épouse et par enfant, 
se trouverait à désavantager les contribuables à gros revenu; ceux-ci ne 
se verraient compenser que pour une partie du déséquilibre résultant du 
système actuel. D'autre part, les contribuables à petits revenus et à char­
ges familiales considérables se verraient quelque peu avantagés, si la ré­
duction est établie au niveau du revenu moyen. 

Pour le moment, et en attendant les conclusions précises de l'Of­
fice de la statistique, la Chambre en est ve~ àla conclusion que les unités 
de réduction sur le taux de base ne devraient as être inférieures à 3 o our 
l'epouse et 2 o par enfant. La Chambre recommande que ce système de 
calcul de l 1imp0t soit établi immédiatement quitte à ~tre revisé ultérieure­
ment, après études plus approfondies. La revision qu'elle propose de l'ar­
ticle 31 est donc conçue sur ce plan. Les taux uniques de base qui y sont 
donnés équivalent, à peu près, {il y a nécessairement des différences mi­
neures inévitables dans un mode de calcul différent) aux taux actuellement 
en vigueur sous leur forme progressive. Les réductions accordées pour 
charges de famille, combinées aux e.xemptions plus élevées à la base, 
engendreraient par suite une certaine réduction dans le rendement des im­
pôts, qui serait d'autant plus forte que les charges de familles sont plus lour­
des mais qui serait nulle au niveau du célibataire; ceci n'est que justice 
_g_uand on se rappelle la tendance des augmentations du temps de guerre illus­
trée dans le graphique déjà vu. 

Comme le gouvernement fédéral jouit actuellement d'excédents con­
sidérables, la Chambre croit que ce serait le bon moment pour instaurer 
un système plus équitable d'imposition sans qu'il en résulte de charges .sup­
plémentaires pour qui que ce soit. Toutefois, l'idée fondamentale du pré­
sent mémoire n'est pas d'insister sur des réductions d'impôt, mais sur un 
~_ajustement de la loi en vue de-:,la rendre plus équitable, ce qui ne pose pas 
le problème du rendement. Si les propositions de la Chambre, telles que 
prises doivent ~ngendrer une diminution trop considérable du rendement, 
le gouvernement n'aura qu'à relever en conséquence l'échelle des taux uni­
ques proposée de sorte que le fardeau supplémentaire portera sur les cé­
libataires et les personnes mariées n'ayant pas d'enfant, ou ayant un ou 
deux enfants seulement. Si l'on songe qu'en 1945, il n'y avait parmi les 
assujettis à l'impôt sur le revenu que 85,505 chefs de familles ayant 3 en­
fants et plus, sur un total de 2,450, 00 contribuables (et leur nombre a da 
diminuer depuis), il est clair qu'il en contera presque rien de plus à cha­
cun des autres pour consentir à ce petit groupe des économies dont il a un 
grand besoin, alors qu'au contraire, il a été relativement plus chargé que 
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les autres depuis sept ana, Et il est probable que le même argument vau­
drait encore en étendant la catégorie des réductions aux chargés de deux 
enfants. En supposant que les autres auraient à subir une. augmentation 
maintenant, les chargés de famille de 1 et 2 enfants seraient en tout cas 
assurés de n 1avoir plus à subir les inégalités qui se reproduiront inévita­
blement dès que les taux se remettront à laJ-iausse. 

Si l'on veut bien examiner attentivement le système d'imposition 
que constitue l'agencement des deux articles 25 et 31 tels que modifiés par 
les suggestions qui précèdent, on se rendra compte que le gouvernement dis­
posera dorénavant d'un outil très précis qui lui permettra de manipuler 
taux et exemptions selon les besoins du moment sans exiger de certains con­
tribuables des sacrifices indus qu'il ne demanderait pas aux autres. Et 
n'est-ce pas là ce qui doit constituer le première préoccupation d'une légis­
lation, quelle que soit l'étendue des sacrifices qu'elle ait par ailleurs à de­
mander à la population qu'elle régit? 

La Chambre propose donc, à la place de 11 article 31 du Bill 454 
actuel, le texte suivant (dont on verra les effets en pp. 318-19 sur quelques 
types de contribuables choisis à titre illustratif): 

ARTICLE 31 

31. (1) Les taux de base à appliquer au revenu imposable pour le 
calcul de l'impôt sont les suiv:ants: 

10% 
11 % 
12% 
13% 
14% 
15% 
l 6% 
17% 
18% 
19% 
20% 
21 % 
22% 
23% 
24% 
25% 
26% 
27% 
28% 
29% 
30% 

pour le revenu excédant $ 1. mais n'excédant pas $ 
100. 
200. 
300. 
400. 
500. 
750. 

1,000. 
2,000. 
3,000. 
4,000. 
5,000. 
6,000. 
7,, 000. 
8,000. 
9,000. 

10,000. 
11,000. 
12,000. 
13,000. 
14,000. 

100. 
200. 
300. 
400. 
500. 
750. 

1,000. 
2,000. 
3,000. 
4,000. 
5•,000. 
6,000. 
7,000. 
8,000. 
9,000 .. 

10,000. 
11,000. 
12,000. 
13,000. 
14,000. 
15,000. 
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31 % pour le revenu excédant $ 
32% 
33% 
34% 
35% 
36% 
37% 
38% 
39% 
40% 
41% 
42% 
43% 
44% 
45% 
46% 
47% 
48% 
49% 
50% 
51% 
52% 
53% 
54% 
55% 
56% 
57% 
58% 
59% 
60% 
61% 
62% 
63% 
64% 
65% 
66% 
67% 
68% 
69% 
70% 
71 % 
72% 
73% 
74% 
7 5% 
76% 
77% 
78% 
79% 
80% 

15,000. mais n'excédant pas $ 
16,000. 
17,000. 
18,000. 
19,000. 
20,500. 
22,000. 
23, 500. 
25,000. 
28,000. 
31,000. 
3.4,000. 
37,000. 
40,000. 
43,000. 
46,000. 
49,000. 
55,500. 
62,000. 
68,500. 
75,000. 
81,500. 
88,000. 
94,500. 

101,000. 
109,000. 
117,000. 
125,000. 
133,000. 
141,000. 
149,000. 
166,000. 
183,000. 
200,000. 
220,000. 
240,000. 
260,000. 
300,000. 
350,000. 
400,000. 
500,000. 
600,000. 
700,000. 
800,000. 
900,000. 

1,000,000. 
1,200,000. 
1,400,000. 
1,600,000. 
1,800,000. et plus 

18,000. 
17,000. 
18,000. 
19,000. 
20,500. 
22,000. 
23,500. 
25,000. 
28,000. 
31,000. 
34,000. 
37,000. 
40,000. 
43,000. 
46,000. 
49,000. 
55,500. 
62,000. 
68,500. 
75,000. 
81,500. 
88,000. 
94,500. 

101,000. 
109,000. 
117,000. 
125,000. 
133,000. 
141,000. 
149,000. 
166,000. 
183,000. 
200,000. 
220,000. · 
240,000. 
260,000. 
300,000. 
360,000. 
400,000. 
500,000. 
600,000. 
700,000. 
800,000. 
900,000. 

1,000,000. 
1,200,000. 
1,400,000. 
1,600,000. 
1,800,000. 
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(2) Dans l'établissement du taux réel applicable, dans chaque année d'impo­
sition, au revenu imposable de tout particulier, le contribuable pourra 
réduire le taux de base de 3 unités s'il a pu se réclamer de l'alinéa (1) 
(a) de l'article 25 et de 2 unités pour chacune des personnes qu'il a dé­
clarées comme lui étant à charge en vertu des alinéas (1) (c) et (d) de 
l'article 25. 

(3) Dans le calcul de son impôt, le contribuable est autorisé à verser au per­
cepteur, à titre d'impôt, toute partie de son revenu excédant l'une des 
tranches de revenu apparaissant au tableau de l'alinéa (1) précédant et à 
appliquer au résidu le taux de base de la tranche inférieure à laquelle il 
s'est ainsi ramené. 

(4) A son impôt tel que calculé selon les paragraphes (1), {2) et (3) précédant, 
le contribuable ajoutera, s'il a reçu les allocations familiales, une part 
de ces allocations égale à 10% pour chaque tranche complète. de $200 de 
revenu imposable. 

(5), (6). (7), (8), idem Bill 454, (2), (3), (4), (5); 
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Annexe 3 

Résultats de diverses 

formules d'arrangements financiers 

entre le gouvernement fédéral et 

les provinces, 

base 1953-1954. 





Situation flnanai•N du i~uni-nament 
(H,ypoth••• 1 •~énu>a i ehar&• 

Rn•au• l&bil-b6l ••••••••••••••••••••••••• 
lapat• d1r•~• 

R•••a.i de• ,-rt1 .. 11u-•,., •••••••••••• 

- OClllp&&,111••················· 
Su ooea• lona ••••••••• •, ••••••••••• • •• ,. 

Iapat• lndlr•ot.•2•••••••••••••••••••••••• 
k • we.nw• .oat.• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

c•pella•• 111:.3-061 •••••••••••••••••••••••• 
S'41,.r1t.6 •oalal•• ..to. 41 ................. . 
o,pena•• total•• •••••••••••••••••••••.••• 

~::11 .. de11t. ( •) ou d'1'1a1\ (-) ............ . 
k•part.1t.loa de• lap,1t• din.U Nlaa PUia 

prn 111C1la11~, ••••• , 
Ccapagrù••. • • • • • ••••• • • •••••••••••••• 
Pan1a..il1•r• •t. • ua~•••iar1• •••••••••• 

Balue de 15~ de• iJlpc!t• Nr r•.anu dN 
panlaull•r• ....................... •• 

Situation tlm.l• • • ••••••••••• , •••• , ••••••• 

•• 6811 

-1.:su 
-1,0BJ 

lill 

z,ua 
MT 

1,105 

t,148 
- 8011 
a. b-311 

~ 

u 

lZ 
Il 
o.z 

H 
- 8 
li 

- a 
- •u -21 

TablMu I 

t"11inl •t. de• i;ounrn-nt• proY1na1&uz, bu• lll:,:S-l9W 
du F6d,nl1 16..; i.ap,!t• dN ooapai;n!H au F'-1"'-ll 

Ile 
r. -F.. 1.-E. J,-1!. ~6bea '1nt.&rio Man. 

(•n ailliona d• dollan) 

• 2d li() 2111 22J 211 

2 21 111 103 1152 62 
l 15 11 no ~ 4,2 
0.1 2,,J 1.1 11.8 18.7 1.5 

T M 61 1111 1,4127 Ufi 
-2 -10 -18 -111 -101 - 9 ---

6 bt t:i 780 1.uo lH -- - - -T ~ 4,9 :1110 tü 4,7 

T u 3fi uz 161 " ---n- 7' a.- liiz 706 il - - - --11 -ta -311 •H'J .62l ..aa 

•• • • - 15 - 66 
•:i ~ •111 • z -181 •H ... - Cl -18 •ZU .tal -47 

- ri - li - 76 -153 -U ... -11 -21 •lf.8 •218 ~z 

Sa•lc- Alb. C.B. 

70 lH lU 

u 82 130 
8 4,,1 86 
0.11 1.11 6.0 ------

lZCS zu liliZ 
-32 - 111 -:>6 ----

if, 2W liot - -88 lU l7'J 
0 50 ~J 

7il 178 ~ 
_,_ - -- 17 • 78 • :>fi 

• Z;i •H •lll 

·" • Il • 8 

• 12 -~ • Tfi 

- 12 - Zù - IS 
• 20 •llll •U 
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TablNu II 
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